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SOMMAIRE
L'autonomie financière se situe au centre des préoccupations de la gestion
des métropoles intemationales et constitue une composante essentielle de la
décentralisation.
L'analyse présentée repose sur deux dimensions de l'autonomie financière :
une dimension technique qui concerne le potentiel financier des collectivités locales
et leur capacité à financer leurs actions, et une dimension relative au pouvoir
financier dont disposent les collectivités locales. Le potentiel financier comprend les
sources potentielles de revenus et de dépenses. Le pouvoir financier correspond à une
question de pouvoir de décision.
La problématique managériale est de dégager quelles sont les spécificités des
métropoles intemationales dans les modes de financement de leur développement afin
de construire un modèle de gestion adapté à leurs particularités, puis à apporter des
éléments pour permettre aux métropoles intemationales de diagnostiquer et de
planifier leur autonomie financière.
L'objectif conceptuel est de comprendre comment se construit l'autonomie
financière d'une métropole intemationale, d'en analyser les facteurs explicatifs, et de
constmire un modèle d'autonomie financière comme une dimension stratégique du
développement des métropoles intemationales, sous l'angle de l'intérêt des citoyens.
La recherche s'appuie sur la stratégie de l'analyse par théorisation ancrée à
partir de deux études de cas, Lyon étant un cas pilote et Montréal le cas principal. Le
principal mode de collecte des données utilisé est l'analyse documentaire (documents
officiels et dormées intemes aux organisations), complétée par l'observation
participante et non participante, de même que par quelques entrevues individuelles
semi-dirigées.
L'observation participante et non peirticipante a été utilisée imiquement pour
le cas principal, grâce à la fonction du chercheur comme conseillère en fiscalité pour
l'Union des municipalités du Québec.
L'analyse des données s'est effectuée selon plusieurs cercles herméneutiques
mettant l'accent sur la contextualisation des données et sur la construction d'un
modèle d'analyse de l'autonomie financière des métropoles internationales.
Les résultats obtenus aboutissent à deux portraits différents, qui font ressortir
les deux dimensions de l'autonomie financière, pouvoir et potentiel financiers. Un
premier portrait fait ressortir l'importance et le rôle du pouvoir financier. C'est la
métropole de Lyon, où le débat de l'autonomie financière porte principalement sur les
manières de garantir son pouvoir financier, alors que son potentiel financier est
relativement préservé. Un deuxième portrait fait ressortir l'importance et le rôle du
potentiel financier. C'est la métropole de Montréal, qui fait face avant tout à une
problématique de potentiel financier, qu'elle se doit de régler avant même de
s'attaquer à la problématique de son pouvoir financier.
La complémentarité et l'interdépendance des deux dimensions de
l'autonomie financière des métropoles internationales se traduisent directement dans
leurs choix politiques et dans leur planification stratégique, autour d'un élément
fédérateur, le citoyen.
Dans l'intérêt des citoyens, plusieurs modifications devront être apportées au
mode de gestion des deux métropoles. De nombreux problèmes financiers auxquels
elles font face sont directement imputables aux lacunes constatées dans leur
autonomie financière. Les données relatives à Lyon montrent que l'autonomie
financière présente une légitimité politique très forte; tandis que les données relatives
à Montréal montrent que l'autonomie financière présente également une légitimité
économique tout aussi forte pour les métropoles internationales.
La recherche viendra éclairer la doctrine par la proposition d'une définition
novatrice du concept de l'autonomie financière, cette définition s'appuyant sur deux
dimensions, le pouvoir financier et le potentiel financier, dans une perspective
multidisciplinaire et comparative ; et par la proposition d'un modèle d'analyse
permettant d'appréhender la réalité d'une manière transversale. Ce modèle comprend
les principales dimensions identifiées dans le processus de construction de
l'autonomie financière des métropoles internationales. Il va plus loin en présentant
deux catégories construites à partir des effets de l'autonomie financières relativement
à l'intérêt public, soit la légitimité économique et la légitimité politique.
Cette recherche opérationnalise le modèle théorique de l'autonomie
financière des métropoles internationales en proposant une démarche analytique qui
sera utile aux acteurs du terrain.
L'originalité de la démarche méthodologique adoptée se situe au niveau des
sources de données. Une place centrale a été accordée aux sources documentaires, et
une place très importante à l'observation participante et non participante, alors que les
entrevues n'ont joué qu'un rôle secondaire.
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INTRODUCTION
Nous allons revoir nos façons de faire et stimuler le changement.
Mais la ville ne peut pas tout faire seule. Elle a besoin de son
partenaire privilégié, le gouvernement du Québec. Elle a besoin
également, dans ses champs de compétence et dans ses actifs situés
au Québec, du gouvernement canadien. Nous avons également
besoin de nos partenaires communautaires, publics et privés, de la
Communauté métropolitaine de Montréal pour coordonner la
planification et le financement de la région métropolitaine de
Montréal et, surtout, nous avons besoin de la participation du
citoyen. (G. Tremblay, 2002)'
C'est ainsi que le maire de Montréal ouvrait le Sommet de Montréal en juin
2002, sommet qui élaborait des orientations concertées entre tous les acteurs du
développement de Montréal. Un vent nouveau soufflait sur Montréal, celui de la
concertation et du partenariat, notamment avec les gouvernements du Québec et du
Canada. Un an plus tard, le maire affirmait que « Notre poids politique et économique
doit être compris et accepté par Québec et Ottawa. », et que « Montréal représente
une richesse et un potentiel inestimable sur le plan économique, culturel et social. »
(G. Tremblay, 2003). Le maire de Montréal touchait là le cœur de la question de
l'autonomie financière d'une métropole intemationale conune Montréal.
C'est une question qui évolue dans un environnement en perpétuel
mouvement caractérisé par un contexte mondial de globalisation des économies et des
politiques, dans lequel les collectivités locales, et particulièrement les métropoles
internationales, ont un rôle important à jouer. C'est ainsi que le maire de Lyon et
président du Grand Lyon affirmait au début de son mandat que ;
' Transcription du discours d'ouverture du Sommet par Monsieur Gérald Tremblay, maire de
Montréal. In Compte rendu du Sommet de Montréal, 5 et 6 juin 2002. Annexe 1. Discours.
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Notre agglomération est aujourd'hui devant un défi absolument
extraordinaire. Nous vivons une époque où l'État-nation perd de son
pouvoir vers le haut, par la constitution de l'espace européen mais
où aussi par le bas émerge le pouvoir des grandes agglomérations et
ceci est en train de se produire à l'échelon européen. Demain, il y
aura dix, quinze grandes agglomérations qui émergeront en Europe
et les autres disparaîtront, d'une certaine façon, du paysage
européen. Dans ces grandes agglomérations, se concentreront la
richesse économique mais aussi la richesse culturelle, la richesse
intellectuelle. (Conseil de développement du Grand Lyon, 2001)
Par cette déclaration, le maire de Lyon illustrait le constat selon lequel ce
que l'on nomme couramment la mondialisation introduit des changements majeurs
dans le rôle et le mode de fonctionnement des institutions publiques. Du point de vue
des gouvernements, « L'ouverture et l'imbrication croissante des économies entraînent
^  r ^
très naturellement une remise en cause de la définition et du rôle de l'Etat qui
s'articulaient traditionnellement autour de trois principes constitutifs : la souveraineté,
la territorialité et la sécurité. » (Assemblée nationale, 1999). Les États voient leur
souveraineté diminuer tant sur le plan économique, du fait des mouvements de
capitaux et de la mobilité des firmes multinationales, que sur le plan politique et
juridique, du fait de l'importance des législations supranationale et intemationale, et
de l'interdépendance des politiques nationales. En même temps, les métropoles
internationales possèdent les moyens matériels, humains et financiers de mener une
action intemationale. C'est ce qui fera déclarer au maire de Lyon en 2004 à Montréal
que «les territoires urbains (sont) aujourd'hui dans l'économie mondialisée les
turbines du développement et de la création d'activités et d'emplois ». (G. Collomb,
2004) Par ailleurs, la légitimité politique des institutions locales devient plus forte p£ir
rapport à l'État dans un environnement mondial globalisant. Les États sont ainsi pris
en tenaille entre d'un côté les organisations mondiales et internationales, et de l'autre
le renforcement des solidarités inffanationales. Les citoyens réclament plus de
proximité des instances formelles car ils se sentent éloignés des grands centres de
décision, qui agissent principalement au niveau mondial. La ville est l'entité la plus
proche du citoyen, elle est la plus propice au développement d'un sentiment
20
d'appartenance. C'est sous l'effet de ees tendances lourdes que la décentralisation
s'est accélérée au cours des dernières décennies.
Alors que la question des finances locales a été décrite comme « un parfait
révélateur des évolutions que connaissent les sociétés contemporaines » (Bouvier,
2001, p. 9), la doctrine est unanime sur le fait que l'autonomie financière constitue
une eomposante essentielle de la décentralisation et de la libre administration des
collectivités locales.^ Ainsi, plus qu'une condition, l'autonomie financière fait partie
de la définition de la décentralisation. Quelques citations tirées de la littérature en
témoignent : « L'indépendance financière est toujours une condition de l'existence
politique» (Lassale, 1987, p. 13-55), ou «Les deux poutres maîtresses de tout
l'édifice de la décentralisation territoriale sont incontestablement ; l'élection des
dirigeants et l'autonomie financière. Sans autonomie financière, les structures dites
décentralisées n'ont de décentralisé que le nom. En pratique, la décentralisation n'est
alors qu'un mythe, point une réalité. » (Baccigalupo, 1990). Ce dernier auteur parle
de la situation québécoise, et il est appuyée par les municipalités elles-mêmes : « La
fiscalité, qui est en fait le moyen par lequel est défrayée la plus grande partie des
coûts des biens et des services publics, se situe inévitablement au centre de toute
réflexion sur le partage des responsabilités entre les différents ordres de
gouvemement » (UMQ, 1994). On retrouve la même conception de l'importance de
l'autonomie financière chez de nombreux auteurs européens : « seule l'autonomie
financière rend l'autonomie juridique effective» (Eog, 1998), ou «le principe de
libre administration implique un minimum d'autonomie financière » (Philip, L.
1992). Support de la décentralisation, le principe constitutionnel français de libre
administration suppose en effet que les collectivités locales disposent d'une capacité
de décision et d'un champ de compétences propres (Paysant, 1993). Partout dans le
monde l'autonomie financière des collectivités locales est au centre des
préoccupations de la gestion des collectivités locales, des politiques de
décentralisation, et plus largement d'organisation des structures locales. La question
' Par exemple : Labié, F. (1995). Finances locales. Paris : Dalloz. Cours
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du financement des collectivités locales est posée lors de chaque projet de réforme
institutionnelle dans les pays de l'OCDE, et la diversité des modèles mis en œuvre, de
même que leur remise en cause perpétuelle, témoignent de la difficulté à trouver un
modèle financier satisfaisant au niveau local. L'évolution limitée des recettes des
collectivités locales, la nécessité de réduire le déficit budgétaire de l'État, et les
demandes croissantes de services publics de qualité par les citoyens sont autant
d'éléments du débat actuel sur le degré d'autonomie financière à accorder aux
collectivités locales. Ce débat est posé régulièrement en France et au Québec, ainsi
que dans d'autres pays. Il s'agit aussi d'un débat récurrent qui s'est imposé à
différents moments de l'histoire des collectivités locales et des finances publiques.
L'autonomie financière «s'inscrit, bien avant les lois de décentralisation de 1982,
dans la tradition des grands débats qui fondèrent la République et l'organisation
institutionnelle de la France. » (A.N. française, 2004, p. 9). La liberté relative
accordée par les pouvoirs centraux aux collectivités locales a historiquement oscillé
entre la recormaissance de l'efficacité et de la légitimité de la gestion du
développement local par ces entités décentralisées d'une part, et la crainte d'une
mauvaise gestion pouvant conduire à la mise en péril des finances publiques locales
d'autre part. Cela se traduit aujourd'hui par une tendance à décentraliser, avec
toutefois le maintien ou la création de contrôles et de limitations plus ou moins
importants selon les pays. Il est donc important de replacer l'autonomie financière
locale dans son évolution historique, ce qui nous amènera à comprendre pourquoi
cette question est encore pertinente et d'actualité pour une recherche sur les
métropoles intemationales. La décentralisation et l'autonomie financière locale ne
pouvant être détachées du droit et de l'organisation politique d'un pays, il est
important de dresser un bref portrait de leur évolution historique dans les deux pays
objets de nos études de cas, la France et le Québec'^.
^ Bouvier, M. (2001). Ibid.
Le Québec est dans cette étude considéré comme un pays pour des raisons purement techniques de
comparaison entre les deux entités, soit un pays unitaire et un pays fédéral. Aucune considération
politique n'intervient dans cette définition de l'objet de recherche.
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La question de l'autonomie financière des collectivités locales se pose dans
le cadre du mouvement général de décentralisation qui prédomine dans l'organisation
politique et administrative des États dans les pays de l'OCDE. Décentralisation et
autonomie sont à ce point d'actualité et d'avenir que l'on peut dire que l'autonomie
des collectivités locales est «dans le sens de l'histoire » (Poncet, 1999), ce qui fait
référence à une tendance lourde et à long terme de l'organisation des pouvoirs
publics. Les collectivités locales sont les organismes dotés de la personnalité morale,
dont les compétences sont territoriales, et qui possèdent un organe délibérant. La
notion peut être mise en parallèle avec la notion de décentralisation, les collectivités
locales pouvant être définies comme des collectivités décentralisées. En France, il
s'agit des régions, des départements, des communes, et éventuellement des
établissements publics de coopération intercommunale, même si ces derniers ne
possèdent pas le statut de collectivité locale dans la Constitution. Au Québec, il s'agit
des municipalités et des communautés métropolitaines. Les villes sont des
collectivités locales pouvant revêtir différentes formes institutionnelles, que ce soit
des communes, des municipalités, ou encore des communautés urbaines. Dans sa
définition institutionnelle, Lyon est ainsi une ville au sens de commune, mais son
agglomération est aussi une communauté urbaine. Quant à Montréal, sa définition
institutiormelle est une ville ou une municipalité.
L'objet de notre recherche étant une institution décentralisée, il est important
d'en comprendre les origines historiques qui ont précédé son statut contemporain.
L'existence des villes est très ancieime en France, comme Lyon qui fut fondée à
l'époque gallo-romaine. Longtemps dominée par l'agriculture, l'économie du pays a
mis du temps à devenir majoritairement urbaine. Dès le Xllè siècle, les échanges
conunerciaux se multiplient au sein des bourgs, qui s'étendent parfois au-delà des
fortifications des villes, et qui sont dominés par des seigneurs. C'est la naissance des
communes qui accompagne celle de la bourgeoisie. La constitution de ces communes
est favorisée par la monarchie, qui y voit un moyen d'affaiblir ses vassaux (Bodineau
et Verpeaux, 1993). Très tôt, les villes négocient avec le royaume les conditions de
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leur autonomie. Au XI° siècle, des chartes, des franchises et des coutumes sont
rédigées à la suite de luttes, de négociations, ou d'achats, pour instaurer, çà et là, un
état de droit local. « On disait alors que la ville rendait libre ; le serf y était émancipé,
on y élisait des consuls, et on y levait des taxes. Avoir ses propres ressources était
déjà une condition de liberté » (Devedjian, 2005). Les pouvoirs qui sont reconnus aux
communes sont toutefois loin d'être uniformes sur l'ensemble du territoire français.
Les charges municipales deviennent à cette période des offices^, qui sont désignés par
le roi, que ce soit le maire ou les membres de l'organe collégial. Les affaires gérées
par les communes vont de l'entretien des rues et chemins à l'aide aux pauvres.
Sous l'Ancien Régime, le développement économique des villes françaises
est principalement lié à la croissance démographique, importante de 1500 à 1789, et
qui donne naissance à l'urbanisme (Braudel, 1986). Malgré tout, jusqu'à la
Révolution, « leur effort d'autonomie s'est heurté aux deux pouvoirs les plus
solidement structurés, l'Église et la Royauté (...) de sorte que , de gré ou de force,
elles se sont trouvées insérées dans une politique territoriale dont les perspectives
dépassaient singulièrement leur horizon et leurs intérêts immédiats. (...) leur
autonomie même les a conduites à des endettements hors de proportion avec leurs
revenus. » (Braudel, 1986, p. 215). Cette remarque, au-delà de la question de
l'autonomie locale, illustre la complexité et l'instabilité des institutions publiques
françaises sous l'Ancien régime, tout en soulevant la question des finances publiques
locales, déjà prépondérante dans les rapports entre le régime central et les institutions
locales : « après les innovations du XVIè siècle, pour rajeunir et harmoniser l'héritage
du passé, la royauté s'enlise dans la superposition des institutions, le pluralisme des
régimes fiscaux et l'enchevêtrement des taxes, impôts, administrateurs et
juridictions » (Deharbe, 2000, p. 4). Devant un tel portrait des institutions françaises,
il n'est pas étonnant que la vague de la Révolution y ait apporté de profondes
modifications. A la veille de la Révolution en effet, de nombreux projets de réforme
' Les officiers représentent le roi sur l'ensemble du territoire à partir du XVIè siècle, ils ont une
fonction de juge ou de garant de l'ordre public, mais agissent aussi en matière financière (intendants
des finances).
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des administrations locales avortent dans un contexte de situation financière du
royaume de plus en plus dégradée (Bodineau et Verpeaux, 1993, p.22).
La révolution française générera un important débat sur l'organisation
territoriale de la France et marque une rupture historique dans les conditions
d'existence et d'organisation des institutions locales. «C'est à 1789, en effet, que
nous devons d'avoir dans chaque agglomération élémentaire d'habitat l'institution
municipale, qui se traduit par le nom de commune appliqué au lieu considéré »
(George, 1990, p. 10). En 1789, le territoire français est divisé en provinces et
généralités, gouvernées par des Intendants nommés par le roi. « Si les monarchies
finirent par admettre et accorder une plus ou moins grande liberté aux provinces, le
principe égalitaire raviva en 1789 l'exigence d'uniformité. » (Baguenard, 1980, p.
18). On assiste donc avec la révolution à deux mouvements apparemment
contradictoires, la création durable des communes d'une part, et la tendance
centralisatrice d'autre part. Dans le cadre de la convocation des États généraux par le
roi, les cahiers de doléances expriment un souci de créer des échelons administratifs
de proximité. L'abolition des privilèges pendant la nuit du 4 août 1789 met fin aux
diversités de statuts qui existaient du fait de chartes octroyées par le pouvoir féodal et
monarchique. L'été 1789 voit de multiples révolutions mimicipales apporter un risque
d'anarchie qui menace le concept d'État unitaire défendu par les Constituants. Dès
l'automne 1789, les débats relatifs à l'organisation administrative commencent. Ils
aboutissent à deux grandes lois de décentralisation dès les 14 et 22 décembre 1789,
qui modèlent encore aujourd'hui l'organisation administrative de la France.
(Bodineau et Verpeaux, 1993, p. 25).
Basés sur le principe d'un déplacement à cheval en un jour au chef-lieu, les
départements sont créés en plus de Paris, selon un découpage géographique en
rupture avec les anciennes provinces, et qui sont désignés comme une division du
territoire, et non comme de nouvelles collectivités. Les départements sont alors
divisés en districts, puis en cantons et enfin en villes et villages. L'assemblée
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nationale décide cependant d'une assemblée par département, district et commune,
sacrifie ainsi le canton sur le plan administratif. (Bodineau et Verpeaux, 1993). Le
décret du 26 février 1790 relatif à la division de la France crée 83 départements. Avec
la loi du 14 décembre 1789, la commune devient la cellule administrative de base, sur
le modèle des 44 000 paroisses constituées dès le Moyen-âge, et est seule reconnue
comme une entité d'habitants, alors que les départements et districts sont des
échelons de l'administration d'État. Par ces lois, l'Assemblée constituante, par
volonté d'unifier l'anarchie administrative et afin de lutter contre la puissance des
seigneurs, décide un découpage départemental qui démantèle les provinces et favorise
l'émiettement communal. Elle refuse le projet de Sieyès et Condorcet sur les grandes
municipalités, retenant le projet de Mirabeau selon lequel des structures éparpillées
permettent un meilleur contrôle par le pouvoir central.^
L'Assemblée Constituante crée en 1790 les contributions locales, la
contribution foncière (sur le bâti et le non bâti), la contribution mobilière, et la
patente, ancêtres des quatre taxes locales directes, communément appelées les quatre
vieilles. Les membres du conseil municipal sont élus par les citoyens qui paient un
minimum de contribution pour deux ans, avec à leur tête le maire. Toutes les
municipalités sont organisées de la même façon, quelle que soit leur taille, toute
tentative pour distinguer petites et grandes ayant échoué. Cela montre les racines
historiques profondes de la réticence à accorder un statut spécifique aux grandes
villes, question sur laquelle nous reviendrons tout au long de la thèse. Seule la
commune de Paris est traitée à part par une loi du 21 mai 1790.
' http://www.assemblee-nationale.fr/histoire/decentralisation.asD : à la Révolution Française, d'un côté,
Thouret, Sieyès et Condorcet, particulièrement visionnaires, arguant que la démocratie serait plus forte
dans de "grandes" communes, demandent la création de 6 500 communes. De l'autre côté, Mirabeau,
pensant que l'émiettement communal assoirait le pouvoir central, réclame la transformation des 44 000
paroisses en autant de communes. Précurseur de l'opposition des Girondins et des Jacobins, le débat à
la Constituante aboutit à un compromis qui tourne à l'avantage de Mirabeau et se conclut par une loi de
1789 qui instaure une municipalité dans chaque ville ou paroisse, avec réduction du nombre de 44 000
à 38 000
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Cet élan de décentralisation est de courte durée. En 1792, l'entrée en guerre
fait opter définitivement pour la centralisation. En 1793, la Convention envoie des
commissaires extraordinaires dans les administrations locales, comme Fouché à
Lyon, chargés de pouvoirs illimités en matière administrative et judiciaire. A partir de
cette époque, les adjectifs girondin et jacobin désignent les partisans ou les
adversaires de la décentralisation. La Convention est suivie du Directoire à partir de
1795. Ce demier supprime les districts et crée les municipalités de canton par la
Constitution du 23 août 1795^. C'est l'amorce d'une différenciation des communes
selon leur taille quant à leur structure administrative. En effet, les communes de 5000
à 100 000 habitants représentent la commune normale, alors que les très grandes
villes de plus de 100 000 habitants se voient dotées d'administrations municipales
d'arrondissement. Toutefois, le Directoire ne parviendra pas à mettre en place les
municipalités de canton, les français restant attachés à l'échelon de base qu'est la
commune.
Le régime napoléonien va marquer une volonté d'ordre. La Constitution et la
loi sur la division du territoire français et l'administration de l'an VIII^ renoncent à
l'élection des maires et confient le pouvoir local aux préfets : « le préfet sera seul
chargé de l'administration ». Ces derniers deviennent les agents uniques représentants
directs du gouvernement. Dans les communes de moins de 5000 habitants, le maire
A
est nommé par le préfet, et dans les autres par le pouvoir exécutif. Les conseils
municipaux sont nommés par le préfet, et ont surtout compétence en matière fiscale,
puisqu'ils sont chargés d'assurer la répartition des impôts entre les contribuables.
Il faudra attendre la Monarchie de Juillet en 1830 pour voir le niveau local
investi de plus de responsabilités et de pouvoirs, avec les lois de 1831, 1833, 1837 et
1838 sur les élections des conseillers généraux et municipaux, ainsi que sur la
reconnaissance de la persormalité morale de la commune, puis du département. La
' Constitution du 5 fructidor an III
^ Constitution du 22 frimaire an VIII (13 décembre 1799) et Loi du 28 pluviôse an VIII (17 février
1800)
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rupture politique que constitue l'instauration d'un régime parlementaire est nécessaire
à cette évolution : « L'évolution décisive vers la décentralisation s'accomplit en
parallèle avec le développement des idées libérales » (Bodineau et Verpeaux, 1993, p.
44). Les conseillers municipaux sont désormais élus pour six ans, les maires restant
nommés par le roi ou le préfet, mais devant être choisis parmi les élus municipaux. La
loi municipale du 18 juillet 1837 reconnaît clairement la personnalité civile de la
commune, tout en attribuant un double rôle au maire, à la fois représentant de l'État
sous la tutelle du préfet et exécutif du conseil municipal. Ce double rôle explique les
tergiversations du pouvoir central depuis la Révolution entre sa désignation et son
élection. Les compétences communales sont limitées, et le conseil ne peut que
délibérer et donner un avis sur l'emploi des revenus communaux.
La révolution de 1848 supprime les préfets et instaure le suffrage universel'
dans un mouvement de réforme de la décentralisation, terme qui est au centre de tous
les débats politiques de l'époque. Sous la Seconde République, les maires seront élus
par les conseillers municipaux, eux-mêmes élus au suffrage universel masculin. Ce
statut d'élu ne durera que trois ans, puisque la nomination sera rétablie dès 1850.
Ensuite, le coup d'État de Louis-Napoléon Bonaparte puis le régime de Napoléon III
aboutiront au rétablissement de la nomination discrétionnaire des maires en 1852^°,
les maires républicains s'opposant à ce régime (George, 1990). Malgré la nomination
des maires, les élections des conseils municipaux sont maintenues, mais un décret de
décentralisation administrative du 25 mars 1852 s'adresse aux préfets et non aux
conseils élus. Pendant ce temps, l'idée de décentralisation fait son chemin en
s'imposant dans les débats politiques. En 1865, un opuscule rédigé sous l'influence
des idées de Tocqueville, ayant pour titre Un projet de décentralisation, et
commimément appelé Programme de Nancy, avance le principe d'une démocratie
locale contrôlée, mais se limite à la demande de nomination des maires parmi les
' Loi du 3 juillet 1848
Article 57 de la Constitution du 14 janvier 1852
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conseillers élus, ce qui sera fait en 1870^'. Pour donner suite à ces revendications, une
série d'autres mesures est prise par le gouvernement. La loi du 18 juillet 1866 accorde
plus d'autonomie aux départements, avec, en matière financière, le pouvoir d'établir
des centimes extraordinaires, de contracter des emprunts, et un budget plus souple. La
loi du 24 juillet 1867 accorde aussi aux municipalités le pouvoir de lever des
centimes extraordinaires pour financer des dépenses nouvelles. Dans les deux cas, le
contrôle préfectoral ne s'exerce plus qu'a posteriori sur les questions d'intérêt local.
Napoléon III réunit une commission de décentralisation par un décret du 2 février
1870. Mais la chute du régime entraîne la dissolution de tous les conseils. (Bodineau
etVerpeaux, 1993)
L'insurrection parisienne éclate le 18 mars 1871, et un nouveau pouvoir
municipal s'instaure, selon lequel l'État n'a plus qu'un rôle législatif limité à la
compétence déléguée par les communes fédérées.'^ Après l'effondrement de la
Commune de Paris au bout de quelques mois, la Troisième République s'installe, et
adopte une nouvelle Constitution en 1875. L'Assemblée met en place une
commission de décentralisation. Les lois de 1871 et 1884 amorcent la notion de
démocratie locale en donnant aux départements et aux communes un régime
juridique.'^ Alors que la loi du 10 août 1870 conceme le statut des conseils généraux,
celle du 5 avril 1884 conceme l'organisation municipale. L'article 61 affirme le
principe selon lequel le conseil municipal « règle par ses délibérations les affaires de
la commune », sous réserve d'un contrôle a priori du préfet dans de nombreux
domaines. La tutelle du préfet s'installe durablement aussi bien en matière juridique
que technique et financière.
Une loi du 22 mars 1890 inaugure la coopération intercommunale
instituant le syndicat de communes, forme statutaire de coopération de service qui
en
va
" Loi du 23 juillet 1870
Manifeste de la Commune de Paris
http://www.assemblee-nationale.fr/histoire/decentralisation.asp
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accompagner le développement de l'eau et de l'électricité au début du XXe siècle.'^
Cette nouvelle institution, qui représente la plus ancienne forme de coopération,
s'inscrit dans un contexte d'intervention économique et sociale des communes,
notamment après 1918. Mais les syndicats de communes ne peuvent être qu'à
vocation unique, pour gérer un service public donné.'^ L'évolution des champs
d'intervention des communes ouvre le débat sur la décentralisation jusque dans les
années 1930, où le contexte politique troublé viendra mettre un frein à ce mouvement,
de même que le régime de Vichy à partir de 1940, qui, en dissolvant tous les conseils
municipaux, représente « une parenthèse dans l'histoire de la décentralisation »
(Bodineau et Verpeaux, 1993, p. 62). Après la fin de la guerre, le peuple français
s'exprime par référendum en faveur de l'élection d'une Constituante chargée de
proposer un nouveau texte constitutionnel devant être approuvé par un nouveau
référendum. Après un premier rejet en mai 1946, le deuxième projet est finalement
adopté par le référendum du 13 octobre 1946. (Duverger, 1944)
La constitution de 1946 marque le début de la IVè République. Pour la
première fois dans une constitution, la République française reconnaît l'existence des
collectivités territoriales que sont les communes, les départements et les territoires
d'outre-mer (article 85), et affirme le principe de leur libre administration (article 87).
De plus, le texte prévoit que pour certaines grandes villes les règles de
fonctionnement et les structures pourront être différentes de celles des petites
commîmes (article 89). Cette intention rompt avec toute la tradition française
d'uniformité du régime juridique depuis 1789 (Bodineau et Verpeaux, 1993, p. 63).
Elle n'aura toutefois pas le temps de se concrétiser, devant les résistances encore
présentes face à la décentralisation. Il est utile de rappeler à ce propos que jusqu'en
1950, les dépenses des collectivités locales restent modestes avec seulement 15 % des
dépenses publiques, alors que de lourds investissements sont consacrés à la remise en
Histoire de rintercominunaiité. Saisie le 6 janvier 2006 : http://www.urbamsme.equipement.gouv.fr
Ils seront complétés en 1959 par la possibilité de constituer des syndicats intercommunaux à
vocation multiple (SIVOM), et par celle de créer des districts sur le même modèle mais investis de
compétences obligatoires en matière d'incendie et de logement.
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état des grandes infrastructures nationales. De nouvelles exigences viendront modifier
la donne sous l'effet du baby-boom et de l'exode rural. (Burckel et de Crémiers,
1997).
La Vè République consacre le statut des communes et départements comme
collectivités territoriales dans la Constitution du 4 octobre 1958. Le Titre XI prévoit
qu'elles s'administrent librement par des conseils élus. Contrairement au texte de
1946, celui de 1958 ne prévoit pas le transfert du pouvoir exécutif départemental du
préfet vers le président du conseil général. La nouvelle Constitution est suivie d'une
ordonnance du 7 janvier 1959, qui modifie le nom des contributions locales créées en
1790, pour leur donner leur dénomination actuelle. La taxe foncière sur les propriétés
bâties, la taxe foncière sur les propriétés non bâties, la taxe d'habitation, et la taxe
professionnelle deviennent ainsi des impôts de quotité'^. La modernisation de la
fiscalité locale n'est pas suivie dans les faits d'une modernisation de leurs structures :
les communes sont toujours plus de 36 000, les plus petites d'entre elles étant dans
l'incapacité d'assurer à leurs habitants le minimum de services publics sous l'effet de
l'exode rural. Afin de réduire cet émiettement communal, la loi du 16 juillet 1971 dite
loi Marcellin (du nom du ministre de l'Intérieur) organise la procédure des fusions, en
permettant la consultation des populations concernées sur demande des conseils
municipaux. La loi prévoit des incitations financières. Seulement 600 fusions sont
issues de cette loi, pour un total de 1500 communes, ce qui maintient une carte
communale très émiettée. (Bodineau et Verpeaux, 1993) Dans les villes, les limites
entre la commune et ses banlieues tendent à s'estomper. Pour répondre à cette réalité,
les communautés urbaines sont créées par la loi du 31 décembre 1966'^, quatre de
manière obligatoire dont la communauté urbaine de Lyon, et cinq autres de manière
L'impôt de quotité est celui dont le produit, n'étant pas fixé d'avance par la législature, dépend
entièrement de la quantité des objets ou des personnes qu'il doit frapper ; au contraire de l'impôt de
répartition
" Loi n°66-1069 du 31 décembre 1966, J.O.R.F. du 4 janvier 1967
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volontaire. En plus des compétences obligatoires qui leur sont dévolues , les
communes membres peuvent leur transférer certaines de leur compétences.
En 1969, une tentative échouée de décentralisation régionale est proposée
par le général de Gaulle en ces termes (en parlant de la France) :
L'effort multiséculaire de centralisation, qui lui fut longtemps
nécessaire pour réaliser et maintenir son unité malgré les
divergences des provinces qui lui étaient successivement rattachées,
ne s'impose plus désormais. Au contraire, ce sont les activités
régionales qui apparaissent comme les ressorts de sa puissance
économique de demain. (De Gaulle, 1968)
La volonté de faire de la région une collectivité territoriale est en effet
rejetée par la population française par référendum le 27 avril 1969 par 52,41 % de
non, résultat qui provoque la démission du Général de Gaulle de son mandat de
Président de la République. Le premier engagement ferme dans la voie de
l'autonomie financière est pris en 1970'^, avec un allégement des modalités de tutelle
étatique, notamment la suppression de l'approbation préalable du budget des
communes par les préfets. La présidence de Georges Pompidou est également
marquée par la loi du 5 juillet 1972 portant création et organisation des régions, loi
qui érige les régions en établissements publics régionaux, la région parisienne
conservant son statut particulier.
Après son élection à la présidence de la République en 1974, Valéry Giscard
d'Estaing confie, en 1975, à une commission présidée par M. Olivier Guichard,
ancien responsable de la Délégation à l'aménagement du territoire et à l'action
régionale (DATAR) une mission de réflexion sur les collectivités locales. Sans
attendre les résultats de ces travaux, l'Assemblée nationale vote la loi du 29 juillet
Les principales compétences obligatoires sont l'urbanisme et l'aménagement, la voirie, les transports
urbains, les ordures ménagères, le logement, l'eau et l'assainissement, la lutte contre les incendies.
" loi n° 70-1297 du 31 décembre 1970
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1975 sur la taxe professionnelle, afin d'en réformer son assiette, désormais composée
de la valeur locative et de la masse salariale^". En 1976, le rapport Guichard Vivre
ensemble propose plusieurs axes de réforme relativement novateurs. Parmi ceux-ci, il
propose d'accélérer les regroupements de communes, ce qui suscite une levée de
boucliers de la part des élus communaux, et conduit le président de la République à
ne pas mettre en application les propositions du rapport, puis à lancer une
consultation auprès des maires. Le rapport contient également des avancées en
matière d'autonomie financière locale, avec le vote du taux des impôts locaux, et le
remplacement des subventions étatiques par des dotations globales. La consultation
auprès des maires prend la forme d'un questionnaire adressé le 29 juin 1977 par le
premier ministre, M. Raymond Barre. Les réponses de plus de 16 000 maires sont
alors analysées par une commission présidée par un conseiller d'État, M. Aubert.
Elles portent principalement sur la condamnation des tutelles techniques et sur
l'amélioration des ressources financières communales. Elles rejettent toute formule
autoritaire de réforme institutionnelle (Bodineau et Verpeaux, 1993, p.73). Le rapport
Aubert est ensuite présenté au Sénat le 20 juin 1978. 11 débouche principalement sur
la loi du 3 janvier 1979^^ créant la dotation globale de fonctionnement, dotation de
l'État de nature inconditionnelle indexée sur le produit de la Taxe sur la valeur
ajoutée (TVA) et remplaçant le versement représentatif de la taxe sur les salaires qui
avait été créé en 1968. Cette dotation conserve le caractère de prélèvement sur
recettes, qui permet ainsi de marquer le caractère fiscal du financement des
collectivités (A.N., 2004). Surtout, suit la loi du 10 janvier 1980 portant
aménagement de la fiscalité directe locale, qui autorise la libre fixation des taux des
différents impôts locaux : « Le symbole de la décentralisation en matière de finances
locales est le vote des taux de leur fiscalité directe par les exécutifs locaux. » (Sénat,
2000). En effet, avant 1980, les collectivités ne votaient que des produits et les
services fiscaux se chargeaient d'en déduire les taux correspondants. Une étape
importante est donc franchie vers l'autonomie financière des collectivités locales.
Nous reviendrons plus loin sur les détails de cette réforme.
Loi n° 79-15 du 3 janvier 1979
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Finalement le véritable envol de la décentralisation en France doit attendre le
changement politique de 1981, pour en 1982^^ voir la mise en œuvre de l'Acte I de la
décentralisation. François Mitterrand, nouveau président de la République, déclare le
15 juillet 1981 que «la France a eu besoin d'un pouvoir fort et centralisé pour se
faire. Elle a aujourd'hui besoin d'un pouvoir décentralisé pour ne pas se défaire »,
faisant ainsi écho au discours de Lyon du général de Gaulle en 1968. (Bodineau et
Verpeaux, 1993, p. 101). La volonté politique ainsi exprimée est de trouver un
nouveau modèle de développement économique afin de lutter contre la crise
économique que traverse la France depuis le choc pétrolier de 1973. Ce nouveau
modèle est une réaction au pouvoir de l'État historiquement de droite, alors que les
élections municipales de 1977 ont porté une majorité de maires socialistes à la tête
des communes.^^
Avec les lois de décentralisation de 1982 et 1983^"^ communément appelées
Lois Defferre, du nom du ministre de l'Intérieur et de la Décentralisation de l'époque
et aussi maire de Marseille, trois changements importants sont apportés : la
suppression de la tutelle administrative, le transfert de l'exécutif départemental et
régional, et la transformation de la région en collectivité territoriale. Le premier
changement supprime la tutelle administrative exercée a priori par le préfet par un
contrôle de légalité des actes des collectivités territoriales, qui doivent être transmis
aux préfets pour être exécutoires. Le préfet peut ensuite saisir le juge administratif
après en avoir informé la collectivité territoriale. Le contrôle passe d'administratif à
juridictionnel. Dans les faits, il s'agit plus d'un changement de procédure que d'une
véritable réforme du contrôle administratif. En matière financière, la loi du 10 juillet
Loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, départements et régions,
complétée par la Loi du 22 juillet 1982
Cet aspect politique de la décentralisation est propre à la France en raison de l'affiliation des élus
locaux aux grands partis politiques nationaux.
En plus de la Loi du 2 mars 1982 précitée, Loi du 29 juillet 1982 portant réforme de la planification.
Loi du 31 décembre 1982 définissant les statuts particuliers de Paris, Lyon et Marseille ; Lois n° 83-8
et n° 83-663 des 7 janvier 1983 et 22 juillet 1983 relatives à la répartition des compétences entre les
collectivités locales et l'État.
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1982 crée les chambres régionales des comptes, chargées du contrôle budgétaire. En
outre, les régimes de contrôle et d'approbation préalables en matière d'emprunts sont
abrogés (Sénat, 2000), seule évolution notable vers l'autonomie financière des
colleetivités territoriales. Les lois de décentralisation mettent également en place un
dispositif de globalisation des subventions d'équipement avee la dotation globale
d'équipement (Sénat, 2000), supprimant dans le même temps les eontrôles techniques
exercés par les serviees de l'État lors de l'attribution des subventions spécifiques.
Cette démarche de globalisation permet également de pérenniser les versements par le
caractère automatique de leur attribution. En matière fiscale, les lois de-
décentralisation énoncent le principe de eompensation des transferts de compétences
par des transferts d'impôts d'État^^, ces transferts d'impôts devant constituer la moitié
au moins des ressources attribuées par l'État à l'ensemble des collectivités locales^^.
La proportion de 50 % de ressources fiscales s'applique « à l'ensemble des
collectivités locales », et non à chacune des catégories de collectivités locales
(Commission consultative sur l'évaluation des charges, 1999). Plus précisément, le
département se voit attribuer le produit des vignettes automobiles et les droits de
mutation, alors que les régions reçoivent la taxe sur les certificats d'immatriculation
des véhicules à moteur (cartes grises). Exception au prineipe, la loi de 1983 exelut le
financement par la fiscalité des eompétences transférées aux communes. L'État
instaure une dotation générale de décentralisation. Les lois de 1983^' consacrent
également le principe des blocs de compétences attribuées aux différentes catégories
de collectivités territoriales. Les lois de déeentralisation de 1982 et 1983 ont ainsi été
présentées comme « l'aboutissement d'une démarche permettant de reconnaître aux
collectivités locales non seulement la liberté de dépenses mais également celle de
percevoir des ressources fiscales. A la lumière du critère de l'autonomie financière,
elles ont incontestablement permis de placer les collectivités territoriales françaises
25 article L. 1614-4 du code général des collectivités territoriales (article 99 de la loi n° 83-8 du 7
janvier 1983)
article L. 1614-5 du code général des collectivités territoriales (article 4 de la loi n° 83-8 du 7 janvier
1983)
" Loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et Loi n° 83-662 du 22 juillet 1983
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en tête des systèmes européens. » (A.N. française, 2004). Bien que très optimiste par
rapport à la réalité, ce constat a le mérite de souligner le changement d'approche
durable de l'État et de la société face à l'autonomie financière locale.
De 1982 à 1986, de nombreux textes viennent prolonger l'Acte I de la
décentralisation dans un souci de cohérence, venant multiplier les textes s'appliquant
aux collectivités territoriales, et témoignant de l'ampleur de ce changement
d'approche. Les années qui suivent cette réforme sont marquées par l'altemance
politique entre la droite et la gauche, en 1986 puis 1988. Après l'élan décentralisateur
de 1982 et quelques années d'apprentissage de cette nouvelle liberté, les collectivités
locales voient retirer petit à petit leurs marges de manœuvre aussi bien en termes de
pouvoir de décision qu'en termes purement financiers, sous l'effet de différentes
politiques gouvernementales visant à mieux contrôler lés finances publiques étatiques
dans un contexte économique difficile. La loi du 5 janvier 1988 limite la liberté des
collectivités territoriales d'accorder à des entreprises une garantie d'emprunt ou un
cautionnement. Mais de 1986 à 1992 peu de chzingements notables sont apportés par
rapport à la période précédente. Il faut attendre 1992^^ pour que le chantier de la
décentralisation soit législativement réouvert, principalement dans les domaines de
l'intercommunalité et de la démocratie locale. (Baguenard, 2004) Ce chantier
réaffirme un engagement de l'État pour la décentralisation, en renforçant le rôle des
collectivités territoriales par rapport aux administrations déconcentrées de l'État.
Parallèlement et suite à ces intentions affichées, l'autonomie financière locale se
réduit peu à peu. Quelques exemples marquants en témoignent. L'article 53 de la loi
de finances pour 1993 supprime les parts régionales et départementales de la taxe
foncière sur les propriétés non bâties. L'article 32 de la loi de finances pour 1996 crée
l'enveloppe normée des concours de l'État aux collectivités locales dans le but de
fixer un plafond à l'effort financier en faveur des collectivités locales. Pendant ces
années 1990, les gouvernements successifs, confrontés à des intérêts contradictoires.
Loi n° 92-108 du 3 février 1992 relative aux conditions d'exercice des mandats locaux et Loi
d'orientation n°92-125 du 6 février 1992 relative à l'administration territoriale de la République
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préfèrent financer par le budget de l'État des allégements d'impôts locaux plutôt que
de mettre en oeuvre des réformes plus globales. Nous reviendrons sur ces multiples
mesures conjoncturelles portant atteinte aux budgets et à l'autonomie financière des
collectivités territoriales françaises. Devant l'érosion de leur autonomie financière, les
collectivités locales commencent à dénoncer les pratiques étatiques et à réclamer une
meilleure garantie de leurs prérogatives. En parallèle à ces débats, les structures
locales trop nombreuses posent toujours des problèmes d'efficacité, et deux lois
viennent mettre de l'avant la notion de projet dans la gestion locale. La loi Voynet de
juin 1999 crée deux nouvelles entités territoriales, le pays et l'agglomération, qui ne
sont pas de nouveaux échelons administratifs, ni de nouvelles collectivités
territoriales. Ces deux nouvelles entités doivent être porteuses d'un projet définissant
les orientations de choix de développement économique et d'aménagement urbain,
soit de l'agglomération, soit du pays. Ces entités peuvent signer des contrats avec le
gouvernement, qui cherche ainsi à sortir du carcan administratif dû à
l'enchevêtrement des compétences et des actions entre les différentes collectivités
territoriales. Puis la loi Chevènement du 12 juillet 1999^° vient simplifier les
structures intercommunales en les réduisant à trois modèles de groupements à
fiscalité propre qui restent facultatifs : les communautés urbaines réservées aux
agglomérations de plus de 500 000 habitants, les communautés d'agglomération pour
les communes regroupant plus de 50 000 habitants, et les communautés de communes
pour les autres. (Baguenard, 2004, p. 91) L'intercommunalité devient le nouveau
31socle de l'aménagement avec de nouveaux documents de planification urbaine , et
de différentes taxes dont la Taxe Professionnelle Unique, sur laquelle nous
reviendrons plus loin.
La loi d'Orientation sur l'Aménagement et le Développement Durable du Territoire (dite loi Voynet
ou LOADDT), n° 99-553 du 25 juin 1999
La loi relative à la simplification et au renfoncement de la coopération intercommunale (dite loi
Chevènement), n° 99-586 du 12 juillet 1999
Loi Solidarité et Renouvellement Urbains (SRU) n°2000-1208 du 13 décembre 2000
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Finalement, la loi constitutionnelle du 28 mars 2003 est l'aboutissement des
longues années de revendication de l'autonomie financière des collectivités locales.
Elle vient inscrire à l'article 1®*^ de la Constitution que l'organisation de la République
est décentralisée, proclamant ainsi que l'État ne saurait à lui incarner l'intérêt
général. Cette réforme constitutionnelle, amorçant l'Acte II de ij décentralisation,
définit la notion d'autonomie financière des collectivités locales. La loi organique
n°2004-758 du 29 juillet 2004 met en oeuvre le principe d'autonomie financière des
collectivités locales défini par la loi constitutionnelle du 28 mars 2003. La loi prévoit
le calcul d'un taux d'autonomie financière par catégorie de collectivités et la part des
ressources propres est déterminante. Elle définit un dispositif garantissant le respect à
l'avenir de l'autonomie financière des différentes catégories de collectivités
territoriales. Nous verrons dans les prochains développements si cette réforme
représente le début d'une nouvelle ère pour les collectivités territoriales françaises.
Cet Acte II s'inscrit dans une histoire fi-ançaise où les collectivités locales,
villes ou régions, ont longtemps été l'objet de méfiance de la part du gouvemement
central, représentant un risque d'atteinte à l'unité nationale, ce qui les a
r
traditionnellement placées dans un rapport de dépendance par rapport à l'Etat.
(Cadiou et Maubert, 2005)
Alors que l'histoire des collectivités locales françaises est marquée par une
profonde rupture avec la Révolution de 1789, il est intéressant d'en comparer
l'évolution avec l'histoire des municipalités du Québec, dans le contexte du régime
britannique qui s'est installé à partir de 1763^^.
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Date du Traité de Paris signé le 10 février 1763, suite à la conquête de la colonie par l'Angleterre.
Le traité de Paris de 1763 met fin à la guerre de Sept Ans et réconcilie, après trois ans de négociations,
la France, la Grande-Bretagne et l'Espagne. En prélude à ce traité, le 8 septembre 1760, le gouvemeiu:
Vaudreuil cédait la Nouvelle-France face à la force d'invasion britaimique à Montréal.
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Au Québec, l'histoire beaucoup plus jeune des collectivités locales est
marquée par l'influence britannique et le modèle de self government (Femandez et
Maublanc, 1984). En effet, sous le régime français (de 1627 à 1763), les structures
centrales sont prédominantes et les structures munieipales sont presque inexistantes,
alors que les principales missions de l'État de Nouvelle-France sont la police, la
justice et la voirie. La première tentative de création d'une administration municipale
est lancée par une ordonnance du 20 septembre 1663 pour la ville de Québec, qui
ordonne l'élection d'un maire et de deux échevins par l'assemblée générale des
habitants. La ville de Québec ne compte alors que 300 habitants. Un mois après
l'élection, ce premier conseil municipal est supprimé par une ordonnance du 14
novembre 1663, pour être remplacé par un syndic. (Drapeau, 1967) Les syndics
voient le jour à partir de 1645, ce sont des syndics d'habitation élus pour trois ans par
les colons au scrutin secret, et chargés de représenter auprès du Conseil de la Colonie
les intérêts de ses membres. Leurs fonctions concement surtout le contrôle des prix et
la protection des consommateurs, et « appziraissent beaucoup plus comme les ancêtres
de l'actuel office de protection des consommateurs que comme les ancêtres des
maires de nos actuelles municipalités» (Baccigalupo, 1984, T. 1, p.46). Seulement
trois villes, Montréal, Québec et Trois-Rivières, font finalement appel à un syndic.
Après la première tentative échouée de 1663, une seconde tentative est lancée par
Frontenac en 1673, par un règlement de police décrétant l'élection de trois échevins
tous les ans. Les élus locaux exercent alors des fonctions de maintien de l'ordre et
d'application des règlements. Cette deuxième tentative prend fin en 1777. Les
véritables institutions locales sont plus du côté des paroisses religieuses, où le curé est
la véritable autorité locale. Ces paroisses sont toutefois placées sous l'autorité
centralisée de l'Église. Alors que les structures du régime français sont érigées sur le
modèle centralisateur de la France de l'époque : « les premiers arrivants suivirent à la
lettre l'exemple français dont ils étaient à la fois les héritiers et les sujets »
(Baccigalupo, ibid., p. 48), l'arrivée des britanniques en 1763 apporte une nouvelle
approche institutionnelle laissant plus de place au niveau local.
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Les années qui suivent sont marquées par les mesures visant à implanter le
régime britannique sur un territoire dominé par les habitants français. Dans un
premier temps, l'acte de Québec de 1774 laisse subsister le droit civil français et
maintient le régime seigneurial. Mais suite à la Révolution américaine de 1776, de
nombreux loyalistes émigrent au Canada et réclament des lois et des institutions
anglaises, ce qui conduit à l'acte constitutionnel de 1791, qui divise le pays en deux
parties, le Haut et le Bas-Canada. Les terres sont alors divisées en townships. Suit en
1799 un Acte qui détermine le mode de taxation des habitants des villes de Montréal
et Québec pour permettre la réparation et l'entretien des rues, des ponts, canaux et
cours d'eau, égouts, marchés et places publiques. (Baecigalupo, 1984, T. 1) En 1833,
le premier maire de Montréal est élu. Monsieur Jacques Viger. (Lamarche, 1999)
En 1837, des rébellions éclatent dans le Bas-Canada et le Haut-Canada. La
rébellion du Bas-Canada est dans une grande mesure l'expression d'une renaissance
du nationalisme canadien français. Elle fait suite au rejet par le gouvernement
britannique de toutes les revendications importantes des patriotes, nom donné au parti
canadien dirigé par Louis-Joseph Papineau. Après un premier échec, une deuxième
vague de rébellions éclate en 1838, elle aussi rapidement étouffée par les
britanniques. Bien que les causes et les conséquences des deux rébellions demeurent
controversées, elles sont en lien direct avec la question de l'aménagement du pouvoir
législatif et du pouvoir exécutif entre les Assemblées élues et le gouvemement
britannique.^^
La création des municipalités intervient suite au rapport Durham (Durham,
1839) déposé en 1839^'^, qui critique l'absence d'institutions administratives locales
dans le Bas Canada. (Gravel, 1987) En même temps que l'acte d'union de 1840 qui
Historica. L'encyclopédie canadienne. Édition électronique.
http://www.thecanadianencvclopedia.com/ Saisie le 28 juin 2006.
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Le rapport Durham évoqua, parmi les causes de la rébellion de 1837, l'inexistence d'administrations
locales représentatives. Il fut suivi de l'Acte d'Union en 1840, qui réunit le Bas Canada et le Haut
Canada en un seul pays. La rébellion du Bas-Canada de 1837 est le fait des canadiens-français.
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unifie les deux provinces et forme l'Union des deux Canada, plusieurs ordonnances
établissent les corporations municipales. De fortes oppositions à ces stmctures
naissent de la nomination de leurs officiers par le gouvemeur, elles sont alors perçues
comme des machines à taxer imposées par le conquérant (Baccigalupo, 1984, T.l, p.
66). Le régime municipal au Québec existe réellement depuis l'adoption, en 1855, de
l'Acte des municipalités et des chemins du Bas-Canada^^. Cette loi constitue le
fondement des grands principes et des modes d'organisation du système municipal
actuel. En créant des municipalités de comté et des municipalités locales, elle
reconnaît le caractère d'instances décentralisées élues des institutions locales, mais
aussi leur subordination à un gouvernement central. Les années qui suivent sont
caractérisées par le développement et la consolidation de ces structures municipales,
qui sont au nombre de 600 à l'aube de la Confédération en 1867. Le code municipal
est adopté en 1870^^ en remplacement de l'Acte des municipalités et chemins du Bas-
Canada de 1855, puis l'Acte des clauses générales des corporations de ville en 1876
pour doter les municipalités urbaines d'un statut spécifique en raison de leur forte
croissance, et finalement la Loi des cités et villes en 1903. L'article 47 de la loi
indique que le maire est élu à la majorité des électeurs municipaux pour deux ans. Le
ministère des affaires municipales est créé en 1918, création suivie de près de celle de
l'Union des municipalités du Québec (UMQ), en 1919. Alors que le nouveau
ministère a une fonction de contrôle et de surveillance générale de l'administration
des lois municipales, ainsi qu'une fonction d'assistance technique et de conseil auprès
des municipalités, l'UMQ répond au besoin des municipalités de « se regrouper pour
partager leurs préoccupations et se doimer un outil efficace de représentation auprès
du gouvernement» (UMQ, 2006)^^. En 1921, la Commission métropolitaine de
Montréal est créée, avec pour mandat d'exercer un contrôle financier et d'éviter que
les villes qui en font partie (les municipalités sur l'Ile de Montréal annexées à
l'époque à la Ville de Montréal), se retrouvent en situation de faillite. Ainsi la
Acte sanctionné le 30 mai 1855, entrée en force le 1" juillet 1855 par l'entrée en vigueur de la loi 18
Victoria, chapitre 100
Loi 34 Victoria chapitre 68
" http://www.umq.qc.ca/apropos/historique/historique f.asp Saisie le 30 juin 2006
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première expression du contrôle financier sur les municipalités par le gouvernement
s'adresse à sa plus grande ville, Montréal. Cette expérience est directement liée à la
rapide urbanisation de cette époque. En effet, ces nouvelles structures apparaissent
dans le contexte de l'augmentation des populations dans les zones urbaines, qui exige
des municipalités la planification de nouveaux services comme l'eau potable, le gaz,
l'éclairage électrique, les égouts, le téléphone, le transport et des efforts financiers
énormes pour supporter ce développement. (UMQ, 2002) Avec la grande dépression
économique à partir de 1929, plusieurs municipalités se retrouvent en situation de
faillite. Le gouvernement provincial ressent alors le besoin d'intervenir de manière
plus importante dans les finances municipales, tout en voulant préserver l'autonomie
dont jouissent les municipalités. La solution retenue est celle de la création d'un
organisme indépendant, la Commission municipale du Québec, en 1932, avec une
mission de surveillance des municipalités et des commissions scolaires, notamment
en matière financière. (Baccigalupo, T. 1, p. 88) Ainsi tout emprunt municipal doit
être approuvé par la Commission, qui peut aussi procéder à des réorganisations
financières, au contrôle des ventes à la suite de défaut de paiement des taxes, exercer
un rôle de tutelle^^, et enquêter sur l'administration financière des municipalités^^. Il
s'agit donc d'un organisme de tutelle ayant un rôle purement administratif, rôle qui
évoluera par la suite vers des compétences variées, allant de la consultation à vm rôle
juridictionnel'*®. (Commission municipale du Québec, 2001)
Par la suite, plusieurs études se penchent sur la question de l'autonomie
financière des municipalités. En 1953, dans le but d'appuyer ses revendications face
38 La Commission municipale du Québec exerce des pouvoirs de tutelle (L.R.Q., chapitre C-35) à
l'égard des municipalités assujetties à son contrôle par le gouvemement, à l'occasion ou non d'une
demande d'enquête sur tout ou partie de l'administration de ces municipalités. Elle peut également
s'adresser à la Cour supérieure afin de faire mettre une municipalité sous sa tutelle lorsque celle-ci n'est
plus en mesure de faire face à ses obligations financières ou lorsque le conseil est dans l'impossibilité
de fait d'administrer les affaires depuis plus de 30 jours, bien qu'il puisse siéger valablement.
La Commission peut de sa propre initiative et doit, si demande lui en est faite par le ministre, faire
une enquête sur l'administration financière d'une municipalité (L.R.Q., chapitre C-35).
Par exemple, la Loi sur la fiscalité municipale (L.R.Q., chapitre F-2.1, articles 243.1 à 243.25)
prévoit que la Commission municipale du Québec peut accorder une exemption de taxes foncières ou
de la taxe d'affaires à un organisme à but non lucratif qui exerce une ou plusieurs des activités
admissibles
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au gouvernement fédéral, le gouvemement du Québec confie à une commission
présidée par le juge Thomas Tremblay la tâche de se pencher sur la répartition des
impôts entre les différents niveaux de gouvemement. Le rapport Tremblay est déposé
en 1956 (Commission royale d'enquête, 1956) et constate que les municipalités
manquent des ressources nécessaires pour s'acquitter de leur mandat. On y propose
notamment d'étendre à l'ensemble des municipalités (certaines en recevant déjà) une
partie des recettes provenant de la taxe de vente (UMQ, 2002). Plus largement, le
rapport établit que le fédéralisme n'est pas qu'un simple régime politique, c'est aussi
un principe d'organisation de la société entière, favorable à la décentralisation des
tâches politiques et sociales et au respect des communautés de base. « Qu'on envisage
les rapports entre la société et l'État ou entre les divers paliers de l'État, un principe
doit prévaloir : la subsidiarité. » (Chevrier, 1998).
Avec la période qui débute en même temps que la Révolution tranquille en
1960, la fiscalité et les structures municipales font l'objet de nombreuses réflexions,
consultations, négociations et études, ainsi nous ne nommerons que les éléments les
plus marquants pour l'autonomie financière des municipalités et de Montréal.
Reprenant certaines conclusions du rapport Tremblay, la commission Bélanger
dépose son rapport en 1965, et déplore le fait que les municipalités soient trop
dépendantes des transferts gouvernementaux. Malgré tout, l'impôt foncier est retenu
comme la principale source de revenus pour les municipalités. En matière
d'organisation municipale, le gouvemement impose en 1969 la création de la
communauté urbaine de Montréal, de la communauté urbaine de Québec et de la
communauté régionale de TOutaouais. Les études et rapports sur les municipalités
conduisent à un vent de réforme enclenché dès 1975 (Commission nationale sur les
finances et la fiscalité locales, 1999). Ainsi en 1975, le rapport du Groupe de travail
sur l'urbanisation (Groupe Castonguay) marque les premières volontés
gouvemementales de réorganiser le système municipal, notamment par la réduction
du nombre de municipalités. La Ville de Laval naît du regroupement de 14
municipalités de l'île Jésus. En juin 1978, le gouvemement convoque une conférence
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Québec-municipalités où sont déposés plusieurs projets de réforme, dont une sur la
fiscalité municipale, dont la toile de fond est la revalorisation du pouvoir local et
l'accroissement de l'autonomie municipale (Conférence Québec-municipalités,
1978). Une réforme majeure intervient finalement en 1980, avec l'adoption de trois
lois, la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme, la Loi sur la démocratie municipale, et
enfin, la Loi sur la fiscalité municipale. Les principes de nature fiscale sont le
rendement financier, la simplicité administrative, l'équité et la neutralité du système
fiscal (MAMM, 1999b). En application de ces principes, la réforme fiscale vise
principalement la consolidation du pouvoir et du potentiel de taxation foncière des
municipalités, avec l'exclusivité du champ de l'impôt foncier dévolu aux
municipalités, et l'assujettissement à la taxe foncière des immeubles appartenant au
gouvemement (sous la forme de compensations).
Ces éléments tarderont toutefois à être mis en œuvre, ce qui conduira le
milieu municipal à engager plusieurs exercices de réflexion pendant la décennie
1980"*^ Le premier véritable accroc à la réforme de la fiscalité municipale de 1980 se
traduit par l'élargissement du champ d'impôt foncier réservé aux commissions
scolaires (hausse du plafond de 25 cents à 35 cents du 100 $ d'évaluation), en 1988,
réduisant ainsi la marge de manœuvre fiscale des municipalités. A partir du début des
années 1990, tout comme en France, les préoccupations d'assainissement des
finances publiques amèneront le gouvemement du Québec à revoir le partage des
responsabilités avec les collectivités locales. En 1992, l'adoption de la Loi 145 vient
mettre en œuvre la Réforme Ryan, du nom du ministre des affaires municipales, et
transférer de nouvelles charges aux municipalités, comme en matière de transport en
commun, sans compensation équivalente. En 1997, le gouvemement impose une
contribution municipale à l'effort gouvememental d'assainissement des finances
publiques, qui représente aimuellement 375 millions de dollars. Après ces différentes
la Commission d'étude sur la Ville de Québec, formée par le gouvemement et présidée par Jean-
Louis Lapointe, ceux du Comité de travail sur les pouvoirs des municipalités et des MRC, formée par
rUMRCQ et présidée par Vincent Lemieux, et enfin ceux de la Commission d'étude sur les
municipalités, formée par l'UMQ et présidée par Jacques Parizeau.
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réformes venant réduire considérablement le potentiel financier des municipalités, la
Commission nationale sur les finances et la fiscalité locales''^, présidée par D. Bédard,
est chargée de déposer un rapport préalable à la signature d'une entente fiscale et
financière avec les municipalités. C'est ce qui est fait en 2000, entente aussi appelée
pacte fiscal et signée pour une application jusqu'au 31 décembre 2005."*^ Cette
entente est loin de satisfaire les municipalités, qui se trouvent contraintes de signer.
Elles se préparent tout au long des années qui suivent à / 'après pacte fiscal. En avril
2003, l'UMQ dépose une étude conjointe avec le Conférence Board du Canada qui
conclut au besoin de nouvelles sources de revenus pour les municipalités. En
décembre 2004, c'est au tour du gouvemement du Québec de déposer un Document
préparatoire aux discussions sur la décentralisation et sur le renouvellement du
pacte fiscal. Faute d'entente entre les municipalités et le gouvemement du Québec
avant la fin de l'année 2005, l'entente de 2000 est reconduite pour un an.'^ Après un
long processus de négociations, une Entente de partenariat fiscal et financier est
finalement signée le 27 avril 2006 entre le gouvemement du Québec et le milieu
municipal.
Le survol de l'histoire des stmctures locales et de la question de leur
autonomie financière montre que les problématiques actuelles sont le finit d'une
longue évolution faite de nombreux soubresauts, que ce soit en France ou au Québec.
Le fil conducteur de cette évolution peut être exprimé comme une longue marche vers
la décentralisation et l'autonomie locale.
Quelles qu'en soient les modalités propres à chaque pays, le mouvement
accru de décentralisation se traduit par la prise en charge par les collectivités
décentralisées de la gestion de services publics de plus en plus nombreux, autrefois
gérés par l'État. Ce mouvement est caractéristique de l'ensemble des pays
42 Nous reviendrons plus loin sur le détail des recommandations du rapport
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Entente fmancière et fiscale signée le 28 juin 2000 et Entente complémentaire à l'entente cadre du
28 juin 2000 signée le 10 octobre 2000
Décision de la Table Québec-municipalités de décembre 2005
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développés, il est en effet admis que la décentralisation s'impose avec un degré élevé
de développement économique (Bahl et Linn, 1992). Or la décentralisation sans
question financière ne correspond qu'à une organisation des services de l'État central,
à la déconcentration, qui repose sur un principe hiérarchique. A contrario, la
décentralisation, qui comprend l'autonomie financière, s'appuie sur le partage et
l'aménagement des responsabilités et des compétences. On est passé, dans le temps,
d'une conception de mise en retrait de l'autonomie financière à une conception de
nécessité de l'autonomie financière. Alors que l'autonomie financière apparaissait
comme secondaire dans le processus de décentralisation administrative, le
développement de l'interventionnisme économique et social des collectivités locales a
été un facteur d'inversion de la doctrine. Désormais, l'autonomie financière constitue
un élément indispensable et préalable à la décentralisation. Alors que l'autonomie des
collectivités locales était placée historiquement sous un angle technique
d'organisation administrative, il convient maintenant de l'aborder sous un angle plus
politique de pouvoir local de maîtrise des dépenses et des recettes.
Le contexte de décentralisation a donné lieu à de nombreuses réformes ou
tentatives de réformes de la fiscalité locale, élément majeur de l'autonomie
financière, ce afin de l'adapter à ce nouveau mode de gestion de l'action publique
locale. Jusqu'à très récemment, les tentatives de réforme de la fiscalité locale
française ont en grande partie échoué : les élus, la doctrine, les citoyens s'accordent
pour dénoncer le système en place. Aucune des quatre taxes locales ne permet
d'assurer un niveau de ressources satisfaisant, et chacune est une source d'inégalités
et d'injustice. Bien que nuancée, cette situation n'est pas tout à fait résolue par le
développement de la fiscalité intercommunale ni" par la réforme de la taxe
professionnelle en 2006 et ce malgré les propositions de modifications majeures du
rapport Fouquet de 2004. Cette situation fait constater à Guy Gilbert que ;
Les finances locales françaises occupent une place tout à fait
singulière au sein des pays membres de l'Union européenne, et ce
pour plusieurs raisons :
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- elles constituent une part exeeptionnellement importante des
ressources dans les budgets locaux ;
- un tiers de cette part importante est en fait acquitté par l'État ;
- les collectivités territoriales pèsent un poids très peu élevé dans le
PIB ;
- le maillage territorial, qui exprime la densité institutionnelle des
finances locales, est serré et abondant ;
- les disparités de richesse fiscale entre les collectivités sont
exceptionnellement élevées. (Gilbert, 2003)
Cette description sommaire de la fiscalité locale firançaise fournit quelques
unes des principales problématiques associées à l'autonomie financière locale, et
surtout montre qu'une définition de l'autonomie financière locale n'est pas simple.
Ces problématiques sont celles du degré d'autonomie financière locale en France par
rapport aux autres pays européens, des atteintes portées à cette autonomie financière,
du caractère équitable et redistributif de la fiscalité locale, et de la gouvemance
territoriale locale, autant de problématiques que nous aborderons de manière détaillée
dans les prochains développements.
L'expérience québécoise est particulièrement enrichissante : le débat sur les
ressources locales et sur l'autonomie financière des collectivités locales est également
posé, du fait des défauts du système actuel, lequel peut se résumer ainsi : « De tout
temps, les municipalités canadiennes ont eu peu de pouvoir et de ressources fiscales
par rapport à d'autres fédérations, et en particulier aux villes américaines. L'option de
forte décentralisation est sans conséquence au niveau municipal. » (OCDE, 2002a, p.
241). Ce constat sans appel dressé par l'OCDE illustre à merveille les débats
contemporains entourant l'autonomie financière des villes canadiennes. Pourtant,
comme nous l'avons évoqué précédemment, la réforme fiscale de 1980 au Québec
visait un objectif premier d'autonomie locale.
Cette présentation succincte du contexte historique de l'autonomie financière
locale en France et au Québec nous a permis de situer le débat sur un horizon
temporel et dans son environnement politique et économique. La problématique de
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l'autonomie financière des collectivités locales se pose donc de manière récurrente
depuis les réformes majeures de la décentralisation dans les pays de l'OCDE, et
particulièrement en France et au Québec. Plus globalement à travers le monde, les
recherches internationales menées pendant les dernières décennies n'ont pas apporté
de réponses définitives et idéales sur les résultats des différents modèles financiers
des collectivités locales. Ces contributions émanent principalement de chercheurs
français, européens, et nord-américains, et s'appuient sur les expériences rencontrées
dans ces pays. Malgré la diversité de ces expériences, elles soulèvent le même type
d'interrogations : comment mesurer l'autonomie financière des collectivités locales ?
Quel devrait être le niveau d'autonomie financière des collectivités locales ? Quels
sont les effets de l'autonomie financière sur d'efficacité et l'équité de la gestion et des
politiques publiques locales? Quelles sont les conditions de l'autonomie financière ?
Avant d'expliquer les raisons de ces questionnements et de la difficulté à trouver un
modèle de financement local satisfaisant, il est important de bien définir l'autonomie
financière des collectivités locales. En effet, ces questions, d'ordre descriptif aussi
bien que d'ordre prescriptif s'appuient sur des définitions et des conceptions
différentes de l'autonomie financière, parfois complémentaires et parfois
antinomiques.
Le terme autonomie vient du grec autonomous, de autos qui signifie soi-
même et de nomos qui signifie loi. Le terme a conservé son sens premier, puisqu'il
est défini aujourd'hui comme la faculté de se gouvemer par ses propres lois, qu'il
s'agisse d'un individu ou d'une institution. En droit civil, l'autonomie de la volonté
est un principe en vertu duquel l'auteur d'un acte juridique a la faculté de le passer
librement et d'en déterminer le contenu et les effets. L'autonomie, selon
l'encyclopédie Universalis, se compare aux notions de liberté, d'indépendance et de
souveraineté. C'est donc avant tout une notion politique. Dans un système fédéral,
l'autonomie financière des échelons fédérés est généralement grande'^^, et s'inscrit
A l'exception notable du Canada, les États fédérés participent en effet à la prise de décision
législative
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dans le principe du fédéralisme fiscal. Elle ne peut donc être appréciée de la même
manière que pour les collectivités locales. En ce qui conceme ces demières, le terme
est d'un usage ancien car l'autonomie correspondait au droit que les Romains avaient
laissé à certaines villes grecques de se gouverner par leurs propres lois.'*^ En anglais,
le terme autonomy est défini de la même façon, et comme synonyme de la notion de
self-government.^^ En sciences politiques, l'autonomie d'une institution territoriale
correspond à une forme extrême de décentralisation (Collectif, 1981). Quant à
l'autonomie financière, elle est définie comme la situation d'un organisme qui
administre et gère librement ses propres ressources"*^, ou comme la situation juridique
d'une entité administrative affranchie des contraintes habituelles de la hiérarchie en
ce qui conceme sa gestion financière (Guiho, 1996), ou encore comme la situation
d'une collectivité disposant d'un pouvoir propre de gestion de ses recettes et dépenses
regroupées en un budget (Collectif, 1995), ou enfin la capacité à déterminer les
recettes et les dépenses nécessaires à l'exercice des compétences qui sont dévolues à
la collectivité. Ces définitions du concept d'autonomie financière restent générales, et
laissent une large place à l'interprétation. La notion a donc fait l'objet de nombreuses
recherches. Dans le domaine juridique par exemple ; « le principe d'autonomie
consiste à disposer non seulement de libertés abstraites, mais surtout de moyens
concrets de les exercer » (Maitrot, 1972, p. VIII). Dans une acception plus précise et
de gestion, l'autonomie locale est « le droit et la capacité effective pour les
collectivités locales de régler et de gérer, dans le cadre de la loi, sous leur propre
responsabilité et au profit de leurs populations, une part importante des affaires
>
publiques »'*^. L'autonomie locale inclut donc à la fois une question juridique, le
droit de gérer dans le cadre de la loi ; une question matérielle, la capacité effective ;
une question politique, la responsabilité et la démocratie ; et un principe de
décentralisation, une part importante des affaires publiques. Toutes ces questions
Dictionnaire de la langue française Emile Littré
Encyclopédie Britaimica, Dictionnaire Collins
Larousse
Article 3, alinéa 1 de la Charte européenne de l'autonomie locale, adoptée par le Conseil de
l'Europe, le 15 octobre 1985.
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incluent directement l'autonomie financière. En effet, celle-ci est souvent mise en
parallèle ou synonyme de décentralisation financière ou fiscale, de marge de
manœuvre financière, de pouvoir de décision financière et fiscale, de choix
budgétaires (Paysant, 1993), de liberté de financement, de liberté de gestion,
d'autonomie fiscale, de capacité financière, de pouvoir financier ou fiscal. Ces
différentes notions sont toutes intégrées dans celle d'autonomie financière, dont elles
ne constituent que l'un des aspects. Elle doit donc être entendue dans un sens large,
c'est-à-dire qu'elle comprend l'autonomie fiscale, l'autonomie de dépenses ou
l'autonomie budgétaire, et l'autonomie de gestion. De plus, l'autonomie financière est •
à la fois une notion juridique, une notion de gestion, et une notion politique. La
notion d'autonomie financière des collectivités locales est difficile à définir de
manière juridique, et le sens qui lui est attribué varie d'un pays à l'autre. En droit
français, c'est une notion qui est longtemps restée non définie ; la doctrine, la
jurisprudence constitutionnelle et le législateur utilisent cette notion, sans pour autant
en déterminer le contenu exact. (Maitrot, 1972) Même si elle constitue un début
d'éclaircissement, la définition apportée par la réforme constitutionnelle de 2003
n'est que partielle, puisque, comme nous le verrons par la suite, elle se limite à la part
des ressources propres dans les budgets locaux. Au Québec, il n'y a pas de définition
légale du terme, mais au niveau empirique, le ministère des affaires municipales du
Québec a retenu une définition politique de l'autonomie, locale : « le pouvoir de se
gouvemer soi-même, de réglementer, de déterminer la nature et la qualité des services
locaux ainsi que les taxes requises pour les financer » (Commission nationale sur les
finances et la fiscalité locales, Québec, 1999). C'est donc aussi une notion politique,
car l'autonomie, notion relative, s'apprécie entre différents acteurs politiques. Ainsi
les modalités de l'autonomie financière locale doivent être appréciées par rapport à
l'État, central ou déconcentré, e'est-à-dire par rapport aux autorités nationales. Et ce
niveau d'analyse ne suffit pas à lui seul pour apprécier le degré et les composantes de
l'autonomie financière locale, compte tenu de la perte de souveraineté de l'État, tant
au profit d'autorités supranationales qu'au profit des autorités locales, ce qui renvoie
à des relations avec d'autres acteurs politiques clés d'un territoire, tels que les
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citoyens ou les entreprises. Enfin, l'autonomie financière locale renvoie aux
différents modes de gestion des services publics locaux. Plus encore, tout comme la
décentralisation (Gagnon, 2001), l'autonomie financière d'une collectivité locale
constitue un mode de gestion parmi d'autres des services publics sur un territoire
local. Ainsi, l'autonomie financière des collectivités locales serait une caractéristique
du développement économique d'un pays : « La décentralisation fiscale accompagne
le développement » (Bahl, Linn, 1972) ou d'un territoire : «L'autonomie de gestion
conditionne la conduite d'un projet de développement local » (Bouinot, 1986, p.52).
Comme nous l'avons évoqué précédemment, la décentralisation implique
l'existence d'un budget propre à l'institution municipale. Mais quelles sont les
caractéristiques de ce budget ? Généralement, les revenus peuvent provenir
principalement d'une fiscalité propre, d'une fiscalité partagée, de subventions
conditionnelles ou inconditionnelles, de la tarification des services, ou encore de
l'empmnt. Ces revenus, leurs montants et leurs caractéristiques, conditionnent
l'ensemble des actions et du développement conduits par les institutions municipales.
Ces actions se traduisent en effet par des dépenses à leur budget, ces dépenses étant
soumises à un certain nombre de contraintes liées au caractère limité de l'autonomie
de décision des institutions municipales. C'est pourquoi l'autonomie financière est
parfois définie à l'aide de critères. Ainsi, dans la réforme constitutionnelle française
de 2003, l'autonomie financière a été définie par le critère de part des ressources
propres dans le budget des collectivités locales, le seuil fixé étant en fait une
référence dans le temps, puisqu'il correspond à la part des ressources propres
constatée en 2003.^® En fait, il s'agit plus d'un critère pour en mesurer le degré que
d'une véritable définition, et cette disposition énonce que, pour l'avenir, l'autonomie
financière des collectivités locales, telle que définie, ne doit pas diminuer par rapport
à son niveau de 2003. Ce critère est avant tout fiscal, l'autonomie financière étant
50 ^ ème jg l'article LO 1114-3 du CGCT : « Pour chaque catégorie, la part des ressources propres
ne peut être inférieure au niveau constaté au titre de l'année 2003. » et Loi organique n° 2004-758 du
29 juillet 2004 prise en application de l'article 72-2 de la Constitution relative à l'autonomie financière
des collectivités territoriales. J.O n° 175 du 30 juillet 2004, p. 13 561
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ramenée au pouvoir fiscal des collectivités locales. Fait à noter, ce critère est à la fois
quantitatif (part dans le budget) et qualitatif (qualité des ressources). Le critère de
ressources propres semble être dominant dans la littérature. (Conseil de l'Europe;
OCDE; Maitrot, 1972; L. Philip, 1992)^' D'autres critères comme le fait de disposer
d'un budget propre, l'absence de contrôles financiers a priori, l'autonomie de
trésorerie, ou une comptabilité propre, sont généralement présentés comme
secondaires ou complémentaires au critère de ressources propres.
Tout comme l'autonomie d'une collectivité locale, son autonomie financière
présente un caractère relatif, il s'agit d'une échelle, d'un continuum sur lequel les
deux extrémités n'existent qu'en théorie, mais ne se rencontrent pas empiriquement.
L. Philip affirme qu'elle ne peut être complète et qu'elle est toujours limitée dans la
pratique, tant en dépenses qu'en recettes. (L. Philip, 1999a) Plus précisément, une
collectivité locale avec une autonomie financière totale serait un gouvernement
indépendant et souverain, ce qui n'existe dans aucun pays à notre connaissance.
D'ailleurs, même un État n'est pas entièrement autonome sur ses finances, dont les
décisions doivent tenir compte de contraintes venant de ses engagements
supranationaux et internationaux, et des marchés financiers. A l'opposé, une
municipalité sans aucune autonomie financière pourrait en théorie se concevoir, et
cela s'est déjà présenté dans l'histoire, mais compte tenu des mouvements de
décentralisation mis en œuvre depuis plusieurs dizaines d'années dans de nombreux
pays, il est peu probable de rencontrer des systèmes dans lesquels les collectivités
locales seraient privées de toute autonomie décisionnelle sur leurs finances, car elles
deviendraient alors des organisations déconcentrées, dont le propre est d'être
rattachées et dépendantes de l'État.
À la lumière de la littérature sur le sujet, deux dimensions de l'autonomie
financière des collectivités locales peuvent être dégagées, d'une part une dimension
Travaux du Conseil de l'Europe et de l'OCDE ; Maitrot, J-C. op.cit. ; Philip, L. (1992). Les
garanties constitutionnelles du pouvoir financier local. In RFDA n 3. mai-juin 1992. pp.453-462
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technique qui concerne le potentiel financier des collectivités locales et leur capacité
à financer leurs actions, et d'autre part une dimension relative au pouvoir financier
dont disposent les collectivités locales.
La dimension du potentiel financier comprend les sources potentielles de
revenus et de dépenses. Il réfère aux moyens financiers dont disposent les
collectivités locales pour faire face à leurs dépenses, que ce soit les bases fiscales, les
subventions ou les transferts. Le résultat du potentiel financier est un aspect purement
quantitatif d'importance ou de ressources suffisantes allouées au budget des
collectivités locales, quelle que soit l'origine de ces ressources. Ce caractère suffisant
est apprécié par rapport aux charges à financer, c'est pourquoi le potentiel financier
concerne aussi les dépenses locales. C'est une question relative au combien.
La dimension du pouvoir financier correspond à une question de pouvoir de
décision. Il comprend, outre l'existence d'un budget propre, à l'existence de
ressources propres. On entend par ressources propres les recettes fiscales, les produits
du domaine et les revenus de services rendus, conformément à la définition juridique
qui prévaut en France^^. En effet, les collectivités locales ne peuvent disposer d'un
pouvoir de décision effectif que sur leurs ressources propres, même s'il n'est pas
toujours absolu. Le pouvoir financier reconnu aux collectivités locales concerne
également le pouvoir de maîtrise de leurs dépenses dans la limite de leurs
compétences. Le pouvoir financier des collectivités locales fait aussi référence à leur
capacité à disposer des fonds de leur trésorerie et à la liberté d'emprunter et de gérer
leurs dettes. Le pouvoir financier correspond à la capacité de déterminer le montant et
le caractère de leurs ressources et de leurs dépenses. En conséquence, la question du
Article LO 1114-2 du CGCT : « Au sens de l'article 72-2 de la Constitution, les ressources propres
des collectivités territoriales sont constituées du produit des impositions de toutes natures dont la loi
les autorise à fixer l'assiette, le taux ou le tarif, ou dont elle détermine, par collectivité, le taux ou une
part locale d'assiette, des redevances pour services rendus, des produits du domaine, des participations
d'urbanisme, des produits fmanciers et des dons et legs »
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pouvoir financier est fortement liée à celle de la légitimité politique. C'est une
question relative au comment.
Le potentiel financier et le pouvoir de décision en matière financière dont
disposent les collectivités locales doivent être étudiés au regard des différents
contrôles financiers qui pèsent sur les collectivités locales. Traditiormellement, on
considère qu'un contrôle a priori, effectué par un organe administratif dépendant de
l'État, est de nature à restreindre l'autonomie financière des collectivités locales. A
contrario, l'autonomie financière devrait s'accompagner d'un contrôle a posteriori et
de nature juridictionnelle. Pouvoir financier et potentiel financier, bien que
complémentaires pour la mise en œuvre d'une véritable autonomie financière des
collectivités locales, sont distincts car ils renvoient à deux phénomènes différents. Le
pouvoir financier doit être entendu dans un sens politique et juridique, et doit être
compris comme le droit pour une collectivité locale de déterminer ses recettes et ses
dépenses, il s'agit donc d'un pouvoir habilitant. Au contraire, le potentiel financier est
une notion de nature économique qui doit être comprise comme l'adéquation entre le
montant des recettes et le montant des dépenses d'une collectivité locale. La
complémentarité entre pouvoir financier et potentiel financier est évidente : un
pouvoir financier sans potentiel financier reste théorique, et ne s'applique pas en
pratique. De manière plus insidieuse, le potentiel financier sans pouvoir financier est
une manière pour l'État de faire exécuter ses propres décisions par les collectivités
locales. Ces réflexions nous amènent à poser l'hypothèse que l'autonomie financière
n'est pas une notion absolue, elle possède au contraire un caractère relatif. Ce
caractère relatif et mouvant en fait un concept complexe, concept qui se caractérise
par un ensemble de phénomènes reliés par des boucles d'interactions. L'autonomie
financière d'une collectivité locale ne peut donc être que limitée et relative, toutefois
elle peut être d'une grande intensité.
Les données empiriques nous amènent à poser le débat de manière
différenciée pour les métropoles intemationales, dont le contenu, les conditions et les
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conséquences de l'autonomie financière apportent des problématiques qui leur sont
spécifiques, pour des raisons que nous aborderons plus loin. Au préalable, il est
important de préciser ce que nous entendons par le concept de métropoles
intemationales.
Nous abordons là l'une des difficultés méthodologiques traditionnelles dans
les études comparées. Lorsque l'échelon de comparaison est celui des entités
« subétatiques » (Association française de science politique, 2005), provinces,
régions, départements, arrondissements, communes, municipalités, et plus encore
celui d'entités spatiales qui ne correspondent pas à des découpages politiques ou
administratifs comme les métropoles, les comparaisons sont ardues et comportent de
nombreux écueils. Comme notre recherche s'appuie sur la comparaison de deux cas,
et que les métropoles intemationales ne sont pas définies de manière homogène en
termes juridiques, il est important de préciser quelle définition nous retenons pour
notre recherche.
Le terme de métropole apparaît au début du XXème siècle, à une période où
le sociologue allemand Max Weber s'intéresse à la grande ville. La métropole est en
fait une traduction en finançais du terme die groszstadt, proposé par des sociologues et
des historiens allemands (Choay, 1965, p.209) pour désigner les nouvelles formes de
villes caractérisées par leur population et leur taille croissantes, qui dépassent leurs
limites institutionnelles. La métropole est donc d'abord et avant tout une grande ville.
Ce terme reste toutefois assez vague, car à partir de quelle taille et selon quels critères
peut-on considérer qu'une ville est grande ? La notion de ville elle-même n'est pas
toujours définie de façon homogène en droit. En France, les villes sont les capitales
régionales et les villes moyennes situées dans les aires urbaines de 100 000 habitants
et plus (Direction générale des collectivités locales, 2004). Au Québec, ce sont les
municipalités qui relèvent de la Loi sur les cités et villes. Pour aller plus loin, il faut
nous aider des théories liées à l'urbanisation et à la métropolisation, appames
quelques décennies après les thèses de Max Weber.
55
Les territoires urbains ont été définis par de nombreux auteurs sous des
termes très divers, à partir du concept de ville, aujourd'hui en profonde mutation sous
l'influence du phénomène d'urbanisation et de métropolisation. Devant la difficulté
de définir le concept de ville : « le mot ville est particulièrement imprécis et son
contenu varie d'une époque à une autre, et d'un État à un autre» (Paquot, 1997,
p.42), selon la réalité à laquelle on s'attache, on utilise celui de métropole, de
mégalopole (Gottman, 1961 et Haeringer, 1997), de ville globale (Sassen, 1996), de
ville internationale (Soldâtes, 1996), d'agglomération urbaine (Moriconi-Ebrard,
1994), de système de villes (Cattan, Pumain, Rozenblat et Saint-Julien, 1994), voire
de métapole (Ascher, 1995). Devant cette avalanche de terminologies, il est utile de
définir certains de ces concepts.
Tout d'abord, le concept de mégalopole, dans le sens qu'on lui attribue
aujourd'hui, a été proposé par le géographe Jean Gottmann dans les années 1950,
pour désigner l'immense aire métropolitaine qui s'étend de Boston à Washington.
Comme le fait remarquer l'auteur, le terme de mégalopole renvoie à l'histoire de la
Grèce ancienne : les Grecs avaient donné le nom de Mégalopolis à une ville du
Péloponnèse qu'ils espéraient devenir la plus grande ville de la Grèce. Depuis, le
terme Mégalopolis désigne une très grande ville. Mais c'est bien Gottmarm qui est à
l'origine de la mégalopole comme concept, qu'il applique dans son étude à la côte
Nord-Est des États-Unis. Dans sa préface, l'auteur précise que cette mégalopole
comprend plusieurs grandes villes, qu'elle possède environ 38 millions d'habitants,
ce qui, remarque-t-il, représente plus la taille d'un pays que d'une métropole. Il ajoute
que cette mégalopole possède l'un des plus grands centres industriel, financier et
politique dans le monde. Cette description établit les critères de définition d'une
mégalopole, soit, en plus de la population, des critères socio-économiques. Plus loin,
l'auteur indique les raisons pour lesquelles un nouveau concept était requis pour
désigner cet espace :
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This particular type of région is new, but it is the resuit of age-old
processes, such as the growth of cities, the division of labour within
a civilized society, the development of world resources. The name
applied to it should, therefore, be new as a place name but old as a
symbol of the long tradition of human aspirations and endeavor
underlying the situations and problems now found here. (Gottman,
1961)
Il est important de noter ici l'importance des facteurs socio-économiques
dans le concept de mégalopole, en plus des critères géographiques et
démographiques. L'auteur insiste en effet sur les nouveaux rapports entre l'urbain et
le rural, qui forment ensemble un nouveau système, une « symbiose » (Gottman,
1961, p. 217). 11 s'attarde également sur les problèmes sociaux et économiques
attachés à l'existence d'une mégalopole, et notamment en relation avec l'extrême
densité des activités. Le concept a été utilisé par la suite pour désigner les
gigantesques agglomérations japonaises. Gottman avait donc déjà identifié la dualité
propre aux très grandes agglomérations, à la fois s'appuyant sur et génératrices de
forces économiques particulières et de problèmes sociaux particuliers.
Ensuite, le concept de ville globale ou de ville mondiale a fait l'objet de
longs développements par de nombreux auteurs. Pour une définition complète du
concept, nous nous référons à deux auteurs majeurs, John Friedmann et J.V.
Beaverstock (1999).
À partir de l'idée de rayonnement, J. Friedmann a défini cinq éléments
caractéristiques d'une ville mondiale. Premièrement, les villes mondiales sont des
centres économiques qui étendent leur influence aux régions environnantes.
Deuxièmement, elles se caractérisent par un espace restreint et défini par un ensemble
de flux économiques régionaux et nationaux en interdépendance. Troisièmement, il
s'agit d'une région urbaine définie par un réseau dense d'interactions plutôt que par
des limites politico-administratives. Quatrièmement, les villes mondiales sont un
centre de commande et de contrôle de l'économie globale (Sassen, 1996).
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Cinquièmement, la culture dominante y est cosmopolite, dans le sens d'une « classe
capitaliste transnationale L'auteur s'interroge sur les relations de ces villes
mondiales avec leur périphérie, et sur l'existence de limites politiques à leur
croissance. Cette définition des villes mondiales repose en fait sur la hiérarchisation
des villes en fonction de l'étendue de leur cercle géographique d'influence
économique et financière, qui peut être globale, multinationale, nationale, ou
régionale. L'auteur a donc placé le concept de rayonnement des villes au centre de
son analyse, ce critère de zone d'influence étant utile pour notre recherche. De plus,
cette conceptualisation établit une classification selon que le rayonnement est global
et financier, comme Londres ou New York, qu'il est multinational, national (incluant
Paris), ou encore infranational ou régional. Dans cette dernière catégorie de villes
mondiales on retrouve Montréal et Lyon.
Quant à lui, J.V. Beaverstock s'est intéressé aux différentes échelles de villes
mondiales, en établissement une typologie des villes mondiales sur la base de critères
économiques reposant sur la capacité des villes à offrir des services majeurs. Ce n'est
donc pas la taille démographique ou géographique qui compte. Se basant sur les
travaux de J. Friedmann et de plusieurs auteurs, le chercheur a défini quatre critères
de classement des villes mondiales, considérant que les services aux entreprises
étaient le secteur économique déterminant du caractère mondial des villes. Le
classement est donc bâti à partir de données quantitatives sur la présence de sièges
sociaux d'entreprises dans les domaines de la comptabilité, de la publicité, juridique
et financier. Les résultats sont comptabilisés pour chaque ville étudiée, et ils se
traduisent en un classement au sein de l'une des quatre catégories de villes mondiales.
La catégorie Alpha regroupe des villes qui offrent tous les services, comme Paris,
New York ou Londres. La catégorie Bêta regroupe des villes mondiales majeures,
comme Bruxelles ou San Francisco, mais aussi Toronto. C'est au sein de la catégorie
« Gamma », qui désigne les villes mondiales mineures, que l'on retrouve Montréal,
aux côtés de Rome, Boston ou Amsterdam. Finalement, Lyon est classée dans le
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terme emprunté à L. Sklair
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groupe des villes mondiales en émergence, aux côtés de Philadelphie ou Athènes,
mais aussi Vancouver ou Seattle. De plus, l'auteur a fouillé quinze articles ou
ouvrages de référence sur les villes mondiales, parmi lesquelles Montréal est citée six
fois alors que Lyon l'est deux fois. En analysant de plus près les résultats des quatre
critères retenus pour Lyon et Montréal, on s'aperçoit que les deux villes sont classées
de la même façon pour les sièges sociaux dans le domaine de la comptabilité, mais
que Montréal se démarque de Lyon pour la publicité et pour le domaine financier. Le
classement date de 1999, il serait donc intéressant qu'une mise à jour soit effectuée
pour vérifier si les villes mondiales en émergence comme Lyon sont devenues depuis
des villes mondiales Gamma ou Bêta. Selon le Conseil économique et social français,
il semble que la réponse soit affirmative : « La concurrence entre les métropoles
s'amplifie à l'échelle européenne; or à l'exception de Paris et Lyon, les grandes villes
françaises ne sont à l'heure actuelle que des métropoles en devenir. » (C.E.S., 2003)
Malgré ses limites inhérentes à une recherche quantitative, ce classement a le mérite
d'apporter une image relativement fidèle de la carte des villes mondiales en
hiérarchisant leur influence. Ce classement apporte aussi vme définition purement
économique des villes mondiales.
Par rapport à la notion de métropole, le concept de ville mondiale se veut
finalement plus restrictif, puisqu'il se limite à des critères économiques, et qu'il ne
vise que les villes qui polarisent une part importante de l'économie mondiale. Cela
exclut en effet les métropoles régionales qui ne sont pas présentes sur la scène
économique mondiale. Comme Lyon et Montréal font partie des villes mondiales
mineures ou en émergence, nous avons vérifié si elles pouvaient être qualifiées de
villes internationales. Alors que le concept de ville mondiale nous permet de situer les
villes sur une échelle par rapport à leur part dans l'économie mondiale, le concept de
ville intemationale nous apporte une définition tenant compte des fonctions assumées
par les institutions métropolitaines.
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La notion de ville internationale est souvent utilisée, notamment par les
villes elles-mêmes, qui s'attribuent ce titre pour mettre en valeur leur volonté de se
positionner sur la scène internationale. La conceptualisation de la notion a été
effectuée par P. Soldâtes à l'occasion du projet NICE (New Intemational Cities Era),
visant à analyser 40 villes du monde à l'exception de capitales nationales. (Soldâtes,
1991) La conceptualisation de la notion de ville intemationale repose ainsi sur le
regroupement d'un ensemble de 13 critères cumulatifs :
1. Une position géographique d'ouverture,
2. Des facteurs de production venant de l'étranger,
3. Des institutions étrangères et internationales,
4. L'exportation de facteurs de production et d'institutions économiques,
sociales, culturelles et scientifiques,
5. Une multiplicité de communications sociales avec l'étranger,
6. Des moyens de transport et de communications avec l'étranger,
7. Un secteur de services toumé vers l'international,
8. Des médias d'un rayonnement et d'une diffusion internationaux,
9. L'accueil régulier d'activités internationales,
10. Des institutions de réputation intemationale,
11. Une paradiplomatie urbaine,
12. Des alliances et la participation à des réseaux internationaux de villes,
13. Une population de composition ethnique diversifiée.
À la suite de ces critères Û'internationalité, l'auteur propose une distinction
entre d'une part les villes-espace, dont le rôle est d'une envergure plutôt régionale
compte tenu de l'absence d'institutions et d'activités stratégiques ; et d'autre part les
villes-acteur, qui disposent d'une stratégie de planification de leur déploiement
intemational. Nous pouvons sans aucune hésitation affirmer que Montréal et Lyon
font désormais partie des villes acteurs, puisqu'il est très clair que, non seulement
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elles répondent aux critères d'internationalité^^, mais qu'elles ont aussi adopté, et
mettent en œuvre des stratégies de déploiement international. Le budget 2005 de la
ville de Montréal annonce clairement l'objectif de se classer parmi les grandes
métropoles nord-américaines, avec une série d'actions prévues pour atteindre cet
objectif.^^ La distinction entre villes-espace et villes-acteur rejoint celle qui a été
établie par une étude menée en 1977 par la DATAR. Les deux types de villes
intemationales identifiées sont d'une part celles qui sont investies par des réseaux
intemationaux sans pouvoir en intégrer les bénéfices à leur dynamique propre ; et
d'autre part celles qui intègrent ces réseaux intemationaux dans leurs réseaux locaux.
Cette demière catégorie de villes intemationales est alors qualifiée de villes
mondiales. Les villes mondiales seraient donc celles qui parviendraient à intégrer
capital intemational et capital local en leur sein. Malgré les différences de
terminologie, force est de constater que ces deux études dégagent deux catégories :
les villes qui subissent les phénomènes liés à l'intemationalisation et les villes qui
intègrent ces phénomènes dans leur dynamique en se dotant d'un rôle proactif de
déploiement intemational à partir de leurs caractéristiques locales. C'est à cette
demière catégorie de villes à laquelle nous faisons référence dans notre définition du
concept de métropole intemationale.
Nous venons d'apporter des précisions sur le caractère mondial et
intemational des villes, mais nous avons choisi d'associer ce qualificatif au terme de
métropole plutôt qu'à celui de ville. Ce choix est guidé par le phénomène de
métropolisation qui caractérise les agglomérations urbaines dans le monde. De plus,
d'un point de vue institutionnel, les villes font référence à des municipalités, alors
que les métropoles englobent l'ensemble des collectivités locales sur leur territoire,
que ce soit des municipalités ou des instances métropolitaines.
En ce qui concerne Lyon, ce statut est confirmé par DATAR (2003). Lyon est classée parmi les
« grandes villes d'importance européenne ».
Nous présenterons ces actions dans la présentation de l'étude de cas
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La métropolisation est indubitablement liée à l'urbanisation des pays
industrialisés. Elle se caractérise par la concentration d'une part de plus en plus
importante des activités économiques et des individus dans des pôles urbanisés en
nombre limité. L'économie s'organise en effet autour d'un nombre limité de grandes
métropoles. (Ascher, 1995) Au Canada, 50% de la population vit désormais dans les
agglomérations de plus de 500 000 habitants. (Polèse et Sheairmur, 2003) De la même
manière, près de 80% des européens et des français vivent dans les villes et leurs
agglomérations. Le mouvement de métropolisation s'est inscrit dans l'évolution
économique des pays occidentaux, soit la transition économique du secteur primaire
au secondaire puis au tertiaire, mais aussi un rythme important de croissance
démographique dans les agglomérations urbaines, un exode rural qui a laissé place à
un exode vers les banlieues, et la part croissante du secteur public dans l'économie.
(Villeneuve, Lee-Gosselin et Barbonne, 2003) Au-delà de ces fonctions économiques,
la métropolisation est parfois décrite de façon plus négative d'un point de vue social
avec des phénomènes d'exclusions, de pauvreté et de ségrégation (Lacour, 2003),
mais aussi d'un point de vue environnemental avec les coûts environnementaux qui
tendent de plus en plus à être identifiés précisément, allant bientôt jusqu'à être
comptabilisés. Plus généralement, la métropolisation désigne « un flottement des
limites des villes » (Cadiou, Maubert, 2005, p. 25), ce qui explique les différences et
les difficultés de définition de ces territoires urbains. De manière générale, ces
métropoles sont des institutions décentralisées, municipalités ou instances
métropolitaines, et elles développent, de plus en plus, des stratégies de
développement international, qui s'inscrivent dans une logique de concurrence
internationale entre les territoires.
La métropole fait appel à une catégorie de villes, celles qui possèdent im
nombre élevé d'habitants dans un espace limité, c'est-à-dire avec une forte densité de
population. Mais, comme les travaux autour de la notion de ville mondiale nous
l'apprennent, ni le critère de population ni celui de densité ne suffisent à eux-mêmes à
délimiter une catégorie de villes, tant les situations entre différents pays sont diverses.
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Le critère de population ne permet pas les comparaisons entre des pays différents.
Mexico et Paris sont deux métropoles d'importance démographique comparable, mais
que possèdent-elles en commun ? Cet exemple nous permet de souligner l'importance
des facteurs économiques et sociaux dans la qualification d'un espace urbain. Une
métropole se distingue de l'ensemble des villes par la concentration d'une importante
variété d'activités et de ressources. Il nous permet aussi de souligner l'aspect
dynamique, par opposition à une conception statique du phénomène de
métropolisation. La métropole est en effet « un construit social » (Klein, Fontan et
Tremblay, 1999, p.2). Ces deux dernières caractéristiques de la métropole permettent
de souligner la complexité du concept. La métropole, dans sons sens premier, fait
référence à un espace défini, à une ville centrale et dominante, dont le pouvoir s'étend
sur un espace plus vaste, interrégional ou national. De cette conception sont nés
différents courants théoriques, qui décrivent la métropole soit comme responsable de
sous-développement soit comme moteur du développement de l'ensemble régional
qui l'entourait (Klein, Fontan et Tremblay, 1999). Nous pouvons en déduire le
nécessaire dynamisme de la notion de métropole, qui s'inscrit dans un réseau de
relations dans le temps et dans l'espace. La mutation de la notion vient du passage de
relations limitées dans l'espace à un réseau de relations qui dépassent les frontières
régionales et nationales. Ainsi la métropole ne doit plus seulement être analysée dans
un contexte national, mais désormais dans un contexte mondial. Le contexte mondial
s'accompagne du phénomène de métropolisation décrit plus haut, avec lequel une
nouvelle définition du concept de métropole émerge. La métropole, influencée par le
phénomène de métropolisation, devient un concept dynamique de nature socio-
économique et à l'intérieur d'un espace mondialisé. La métropole entendue comme
une institution fait alors directement référence à une question de structure
organisationnelle à l'échelle métropolitaine. Les stmctures organisationnelles
métropolitaines devierment en effet un enjeu majeur dans une économie mondialisée
où les phénomènes économiques et sociaux sont caractérisés par un double
mouvement vers le haut (le monde) et vers le bas (le local). Par ailleurs, des
observations empiriques ont montré que les villes intemationales étaient confrontées
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à une réalité sociale marquée par la diversité et souvent par des écarts de richesse
importants. Cette réalité sociale ne peut être ignorée dans une définition
contemporaine de la ville internationale. Finalement, une définition intéressante et
contemporaine est fournie par la DATAR en référence à Marcel Roncayolo^® :
Une métropole est une très grande ville, qui s'exprime par la taille
de sa population et celle de l'agglomération qu'elle anime, par son
poids économique, politique, social et culturel ainsi que par son
pouvoir d'attraction et de diffusion. La métropole rassemble des
fonctions diversifiées, notamment des fonctions tertiaires
supérieures. Elle rayonne sur son environnement régional, national
et intemational, et fonctioime en réseau avec les autres grandes
villes. Elle comprend les villes moyennes qui l'entourent, avec
lesquelles elle entretient des relations d'interdépendance. La
métropole est donc un espace de coopération stratégique politique,
faisant sens en termes de dynamique territoriale. (DATAR, 2004,
p.8)
Cette dernière définition nous paraît regrouper la plupart des éléments que
nous avons décrits comme caractéristiques des métropoles internationales, qui nous
semble toutefois devoir être adaptée aux objectifs de notre recherche.
Nous tirons donc des travaux sur la métropolisation et sur les villes
intemationales un concept de métropole internationale, auquel nous ferons référence
tout au long de la recherche de la manière suivante :
Une métropole internationale est une collectivité locale ou un ensemble de
collectivités locales qui possède cinq critères cumulatifs, à savoir une densité élevée
de population, la présence d'activités économiques multiples et diversifiées, une
réalité sociale complexe, une zone d'influence économique et politique étendue aux
niveaux local, régional, national et intemational, et une stratégie de développement
intemational.
56 professeur à l'EHESS
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À partir de cette définition, qui nous est propre et qui comporte des limites,
nos données nous apprennent que la problématique de l'autonomie financière des
métropoles intemationales comporte des spécificités par rapport à d'autres types de
villes, spécificités quant au contenu, aux conditions et aux conséquences de
l'autonomie financière.
Nous nous sommes attachés aux métropoles intemationales et non à
l'ensemble des villes, parce que les premières recherches dans la revue de littérature
puis les premières données ont révélé que dans une éeonomie mondialisée et
urbanisée, leur problématique financière est différente de celle des autres villes pour
des raisons primaires qui sont liées à leur définition même. Premièrement, elle est
différente de par le rayonnement des métropoles intemationales. Il est courant de
constater que les métropoles intemationales sont très influentes que ce soit au niveau
local, national, supranational ou au niveau intemational, ce rayonnement étant de
nature économique, sociale et politique. Aussi, les métropoles intemationales
constituent souvent les supports d'une politique plus globale de développement
territorial incluant l'agglomération voire toute la région qui entoure la ville.
Deuxièmement, elle est différente en raison des activités intemationales de ce type de
villes. Les métropoles intemationales peuvent conclure directement de véritables
accords de coopération avec des villes étrangères, sans avoir à en rendre compte à
l'État auquel elles appartiennent. Également, certaines métropoles sont représentées
dans les institutions intemationales. Troisièmement, elle est différente en raison des
défis de gestion organisationnelle posés au sein des métropoles. Les métropoles
intemationales devraient constituer une superstmcture économique pour le
développement des territoires. Dans cet objectif, certaines villes se constituent en
réseaux pour améliorer l'efficacité de leurs politiques. Ce ne sont alors plus des
collectivités secondaires et dépendantes d'une autorité supérieure (l'État ou la région).
Enfin, la problématique de l'autonomie financière locale ne se pose pas de la même
manière pour les collectivités locales en milieu mral et pour les collectivités locales
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en milieu urbain. Même si elles possèdent le même statut juridique de ville, commune
ou municipalité, leur problématique financière et fiscale est fondamentalement
différente, une analyse différenciée est par conséquent inévitable.
Une analyse différenciée ne revient pas à se demander si les métropoles
internationales ont besoin de ressources ou d'aides du gouvernement supplémentaires
par rapport aux autres villes. Les métropoles intemationales ne sont pas en
concurrence avec les villes périphériques ou avec les régions rurales, avec lesquelles
elles sont plutôt complémentaires, mais elles sont en concurrence avec d'autres
métropoles intemationales (Klein, Fontan et Tremblay, 1999). Afin d'étayer l'une des
premières catégories émergentes de notre modèle selon laquelle la problématique
financière des métropoles intemationales est différente de celle des autres villes, deux
séries de facteurs explicatifs méritent d'être exposées. Ces facteurs découlent
directement des critères de définition des métropoles intemationales, et abondent en
faveur de l'élaboration d'un modèle de gestion et de financement particulier et adapté
à leurs spécificités. La première série de facteurs est liée à l'existence de contraintes
financières particulières aux métropoles intemationales, et la seconde est liée à
l'existence d'opportunités financières particulières. Dans un contexte de
mondialisation des économies et de décentralisation, les métropoles intemationales
subissent les contraintes sociales liées à la globalisation, tout en offrant aux acteurs
économiques de précieuses ressources leur permettant de réduire les risques propres à
l'environnement et à la compétition, les métropoles étant porteuses «autant
d'insécurité que d'opportimités créatrices » (Cadiou, Maubert, 2005, p. 25), ce qui se
traduit pour les institutions métropolitaines autant en contraintes financières, et qu'en
opportunités financières.
Une métropole intemationale fait face à des contraintes financières
spécifiques. Par contraintes financières, nous entendons à la fois les charges
découlant de la qualité intemationale d'une ville, et les limitations sur ses revenus
dues à ce statut intemational, ce sont donc des contraintes tant en dépenses qu'en
66
recettes. Nous faisons ici référence uniquement aux charges spécifiques aux
métropoles internationales, qui s'ajoutent à celles liées à leur qualité de ville centre
ou qui les amplifient. En fait, les différentes contraintes financières spécifiques aux
métropoles internationales ont trois origines principales : des contraintes financières
liées à la concurrence économique entre métropoles internationales, des contraintes
financières liées à leur diversité sociale, et des contraintes liées à leurs activités
internationales. Nous reviendrons de manière détaillée sur chacune de ces contraintes
dans les prochains développements, car elles ont des effets à la fois sur le pouvoir
financier et sur le potentiel financier des métropoles internationales, tant dans leurs
dépenses que dans leurs ressources. Par exemple, les activités internationales des
métropoles comprerment l'ensemble des mesures qu'elles prennent volontairement
pour s'assurer une présence et une reconnaissance au niveau international. Ces
actions volontaires de «déploiement international » (Soldatos, 1991) engendrent des
charges financières importantes, qui ne peuvent être assumées qu'avec le
développement de marges de manœuvres fiuEincières importantes. En effet, un
financement local « est dans son principe la condition nécessaire du lancement de
toute action internationale» (Rousset, 1998). Ces contraintes financières ne doivent
pas être regardées sous un angle négatif, d'ailleurs ces dernières cherchent à
développer le plus possible ce genre d'activités de rayonnement sur la scène
internationale. La raison en est simple, être une métropole intemationale offre
d'exceptionnelles opportunités aux villes qui savent les saisir et les exploiter.
Ainsi, au-delà des contraintes financières, le caractère de métropole
intemationale peut donc apporter des opportunités financières qui diffèrent de celles
des autres villes. Encore une fois, l'objectif n'est pas de chercher à obtenir plus de
ressources de la part des gouvemements supérieurs au détriment d'autres types de
villes, malgré les contraintes financières particulières précitées. Il s'agit bien au
contraire de trouver un modèle financier adapté aux opportunités spécifiques des
métropoles intemationales, qui justifient des modalités particulières de gestion et de
financement. Ces opportunités se situent principalement dans l'abondance et la
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diversité des sources de richesse économique qui existent sur le territoire d'une
métropole intemationale, mais aussi dans leur position d'influence d'un point de vue
politique et économique. Nous reviendrons de manière détaillée sur ces deux aspects
dans les prochains développements.
Nous venons de définir en détails notre objet de recherche et les concepts
qu'il comprend, puis d'exposer le caractère spécifique des métropoles internationales
au regard de leur autonomie financière. A partir de ces définitions, nous avons
construit nos objectifs de recherche, qui nous ont par la suite guidés tout au long de la
recherche.
À partir de la définition de l'autonomie financière des métropoles
internationales, notre recherche a pour objectif d'en analyser les facteurs déterminants
afin de comprendre comment se constmit l'autonomie financière d'une métropole
intemationale. Au-delà de la compréhension de ce processus, notre ambition est d'en
analyser les facteurs explicatifs, et de comprendre comment l'autonomie financière
présente une dimension stratégique du développement des métropoles intemationales,
sous l'angle de l'intérêt des citoyens. A ces objectifs théoriques se sont greffés des
objectifs pratiques, selon lesquels nous avons cherché d'abord à dégager quelles sont
les spécificités des métropoles intemationales dans les modes de financement de leur
développement afin de constmire un modèle de gestion adapté à leurs particularités,
puis à apporter des éléments pour permettre aux métropoles intemationales de
diagnostiquer et de planifier leur autonomie financière,.
Pour remplir ces objectifs, nous adoptons une vision pluridisciplinaire de
l'objet de recherche. En effet, considérant que l'autonomie financière des métropoles
intemationales est une question de finances locales dans le cadre de
l'intemationalisation des économies métropolitaines, elle comporte autant une
dimension de gestion financière, qu'ime dimension de droit des finances locales, et
une dimension politique de relations financières entre plusieurs acteurs politiques.
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Les métropoles intemationales étant, d'un point de vue institutionnel, des collectivités
locales ou collectivités territoriales^^, la question de leur autonomie financière
s'inscrit dans la littérature portant sur la décentralisation, sans considération de la
discipline à laquelle cette littérature se rattache.
À partir de la revue de littérature, nous avons choisi deux cas pour analyser
l'autonomie financière des métropoles intemationales, ce choix ayant été effectué en
fonction de nos questions de recherche, c'est-à-dire qu'ils devaient nous permettre de
comprendre les différents éléments de constraction de l'autonomie financière, ce qui
impliquait des cas suffisamment riches et permettant de dégager des éléments
différents de cette construction. Les cas devaient également posséder une stratégie de
développement afin de pouvoir en tirer des éléments de réponse à notre question sur
l'autonomie financière comme dimension stratégique du développement. Le contexte
institutionnel et politique est extrêmement important dans les réponses à ces
questions, aussi nous avons choisi de procéder à l'analyse en profondeur de deux cas
sélectionnés de manière délibérée par rapport à leurs différences de contexte,
correspondant l'un à une stmcture politique unitaire, l'autre à une stmcture fédérale,
mais présentant des caractéristiques économiques semblables. Ainsi le premier cas
que nous avons sélectionné se situe dans le contexte institutionnel de la France, qui
possède une structure unitaire, et qui est organisée autour de plusieurs catégories de
collectivités locales indépendantes les unes des autres. L'intérêt du cas français au
niveau des métropoles intemationales est également lié à son environnement, l'Union
européenne. La stmcture fiscale locale présente aussi des caractéristiques
particulières qui interpellent notamment des questions d'équité fiscale et
d'organisation politique. Alors que ce premier cas a été traité comme un cas pilote
nous fournissant les premières données relatives aux questions de recherche, nous
avons sélectionné un deuxième cas dans im contexte institutionnel complètement
différent, le Québec à l'intérieur du Canada. Ce deuxième cas nous a permis
" Nous ne rentrerons pas dans le débat sémantique qui existe en France entre ces deux notions, que
nous emploierons selon les cas comme des termes synonymes, tout en conservant à l'esprit que la
Constitution parle désormais de collectivités territoriales.
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d'analyser la question rautonomie financière des métropoles internationales dans une
collectivité fédérée, le Québec, elle-même en relation directe avec une structure
fédérale, le Canada. La structure fiscale locale, centrée autour des municipalités, est
caractérisée par la prédominance de l'impôt foncier, et est souvent décrite comme
assurant une grande autonomie financière aux municipalités. Il était donc intéressant
d'en analyser les éléments à la lumière d'une expérience comme celle de la France.
Entre une culture québécoise de la décentralisation et une culture française à
tendance centralisatrice, le constat de l'état de l'autonomie financière des collectivités
locales dans les deux pays paraît aisé. Cependant, les principes et objectifs annoncés
ne correspondent pas à une réalité aussi simple, et ces analyses doivent être nuancées.
Le système français ne paraissant pas apporter de solution satisfaisante, il est
pertinent de le confronter à d'autres approches. L'expérience québécoise apporte une
contribution nouvelle et utile à la recherche. La structure fédérale du Canada apporte
une problématique supplémentaire : l'existence d'xm pouvoir local en plus d'un
pouvoir provincial et d'un pouvoir fédéral. A la lumière des ces deux cas très
différents en apparence, nous avons tenté de discerner les ressources et les charges, et
plus largement les facteurs déterminants qui caractérisent ou qui restreignent
l'autonomie financière des métropoles internationales, afin de pouvoir en apprécier
réellement le niveau ou le degré pour une métropole donnée. A l'appui des résultats
obtenus pour deux cas différents en termes de contexte, nous avons cherché à
comprendre les facteurs de légitimité d'un modèle de gestion des métropoles
internationales centré sur leur autonomie financière, légitimité tant d'un point de vue
économique que politique.
Nous avons sélectionné deux métropoles internationales dans les deux pays
en fonction de leur taille et de leurs caractéristiques de développement économique.
À l'intérieur du cas français, la ville de Lyon représente la deuxième agglomération
en termes de population, et se situe au carrefour des échanges européens. Elle a
également la caractéristique de faire partie d'une région très active au niveau
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économique, la région Rhône-Alpes, et d'une structure intercommunale, la
Communauté urbaine de Lyon. À l'intérieur du cas québécois, la ville de Montréal a
été retenue en raison de sa position de plus grande métropole du Québec (en termes
de population et d'activité économique) et de ses problématiques d'agglomération
urbaine et de positionnement au niveau international. La comparaison entre ces deux
métropoles n'est pas inédite puisque les Entretiens Jacques Cartier, séries de
conférenees et de colloques annuels d'échanges entre chercheurs et décideurs de
Lyon et de Montréal, ont été le lieu de nombreuses réflexions sur la comparaison des
deux modèles métropolitains. Alors que leur autonomie financière n'a pas encore fait
l'objet de comparaisons approfondies, un colloque a déjà été consacré à la
comparaison de la gouvernance de ces deux métropoles (Jouve, 2003a).
Comme notre analyse porte sur l'autonomie financière et sur sa légitimité au
regard de l'intérêt des citoyens, nous nous intéressons aux structures responsables de
la planification stratégique du développement et des fonctions ayant des impaets sur
les citoyens, mais surtout aux structures qui possèdent les pouvoirs et les capacités
financières pour mettre en œuvre ces fonctions. Plus généralement, nous faisons
référence aux structures qui sont incluses dans le territoire métropolitain, ou territoire
fonctionnel de la métropole en question. Ainsi pour Montréal, nous faisons plus
souvent référence à l'échelon municipal, même si la communauté métropolitaine
possède la compétence d'élaboration de la stratégie de développement, les
municipalités étant responsable de sa mise en œuvre; alors que pour Lyon nous
faisons principalement référence à l'échelon intercommunal, soit la Communauté
urbaine de Lyon, cette dernière étant également responsable d'une bonne partie de sa
mise en œuvre. Finalement, pour Lyon et Montréal, nous faisons référenee à
l'ensemble des structures qui les entoure, c'est-à-dire au contexte institutionnel qui
les caractérise. L'autonomie financière d'ime métropole est en effet le résultat de la
combinaison des moyens aux différentes échelles institutionnelles au sein du territoire
métropolitain, ce territoire s'étendant souvent au-delà des limites de l'institution
municipale. En témoigne le fait que pour nos deux études de cas, le maire de la ville
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centre est aussi président de la structure supralocale, communauté urbaine ou
f o
communauté métropolitaine.
Il convient de présenter succinctement les caractéristiques de base du
contexte des deux cas choisis, démographie, géographie, économie, et contexte
budgétaire.
Lyon est marquée par tme tradition historique de ville prospère avec im
rayonnement dépassant ses limites territoriales. C'est ainsi que Femand Braudel la
qualifiait de «ville industrielle la plus complexe, la plus vigoureuse, la plus
importante de la France du XVIIF siècle, voire du XIX®. C'est merveille comme elle
s'établit, au siècle des Lumières, dans la position de capitale européenne de la soie. »
(Braudel, 1986, p. 246) Malgré des périodes plus difficiles, Lyon est restée une
capitale économique pendant le XlXè siècle, profitant de la révolution industrielle, et
devenant « un pôle de croissance qui se heurtera finalement à la montée et à l'hostilité
de la puissance parisienne » (Braudel, 1986, p. 247). La domination de Paris sur le
reste de la France est en effet caractéristique, tant d'un point de vue économique que
politique, d'une longue tradition française de centralisation des pouvoirs. Comme
nous le verrons plus loin, le développement simultané de l'intégration européenne et
de la décentralisation viendra fortement nuancer ce constat. Le fait que Lyon est une
métropole est reconnu depuis longtemps, comme en témoigne le discours du Général
de Gaulle à Lyon en 1968 :
Car si la capitale de l'ancienne Gaule fut, au temps de la
Renaissance, la première place financière de l'Occident, une des
villes manufacturières et marchandes les plus entreprenantes de
l'Europe, le chef-lieu de la soie, de la toile et de l'imprimerie en
France, elle est, à présent, par l'importance et la diversité de ses
industries, textiles, chimiques, mécaniques, électriques, pétrolières,
automobiles, etc., par l'étendue et la multiplicité de ses actions
Ces distinctions soulignent l'importance des questions de structure organisatioimelle des grandes
métropoles.
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commerciales, par le travail et le rayonnement de son université, par
tout ce qui s'y recherche, s'y invente et s'y guérit, une métropole par
excellence. (De Gaulle, 1968)
Créée en 1966 et témoin de ce rôle de métropole joué par Lyon, la
communauté urbaine de Lyon, aussi appelée Grand Lyon, regroupe 55 communes et
s'étend sur près de 50 000 hectares, au cœur de la région Rhône-Alpes, deuxième
région de France, avec un peu plus de 5 millions d'habitants. Carrefour privilégié des
échanges entre le nord et le sud de l'Europe, le dynamisme de l'agglomération
lyoïmaise n'est plus à démontrer. La population du Grand Lyon s'élève à 1 200 000
habitants, soit 75% de la population du département. La ville de Lyon concentre en
moyerme 8 680 habitants/km2, tandis que le Grand Lyon affiche une densité de 2 333
habitants/km2. Le budget 2005 de la Communauté urbaine de Lyon s'élève à plus de
1,4 milliard d'euros, ce qui place l'organisme parmi les dix premiers budgets de
collectivités locales françaises. Les dépenses d'investissements représentent 27% du
budget, soit 387 millions d'euros. Les recettes fiscales proviennent principalement de
la taxe professionnelle, qui représente 34% des revenus^^ avec un taux de taxation de
20%, alors que les dotations de l'État représentent près du quart du budget. La Ville
de Lyon regroupe quant à elle 445 274 habitants, et son budget 2005 s'élève à 600
millions d'euros.^°
Depuis plusieurs années maintenant, les collectivités locales françaises sont
au centre de nombreuses réformes qui ont profondément modifié leurs budgets.
L'armée 2004 a marqué une nouvelle étape dans l'évolution des finances des
collectivités locales, avec l'adoption de plusieurs lois les concernant^'. Dans un
contexte où les collectivités locales jouent un rôle croissant dans l'économie nationale
Pour fins de comparaisons avec Montréal, il est important de noter que dans la comptabilité locale
finnçaise les revenus provenant de l'emprunt sont intégrés dans les recettes budgétaires, ce qui n'est
pas le cas dans les municipalités québécoises, où l'emprunt apparaît dans les sources de financement
de l'investissement, mais ne fait pas partie comme tel des revenus budgétaires.
La composition du budget de la communauté urbaine de Lyon est présentée à l'annexe B
La loi organique sur l'autonomie financière des collectivités locales du 29 juillet 2004 et la loi
relative aux libertés et responsabilités locales du 13 août 2004
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et avant le plein effet de nouveaux transferts de compétences, 2004 aura vu
l'accroissement sensible du volume budgétaire des collectivités. Les groupements
comme les communautés urbaines assurent la plus grande part de la croissance au
niveau du secteur communal. L'augmentation des dépenses de gestion est sensible
sous l'effet de la pleine montée en charge des dépenses transférées par l'État et des
choix de gestion qui relèvent de la libre administration des collectivités. De même,
l'investissement progresse rapidement pour toutes les collectivités. Du fait du
dynamisme des recettes de fiscalité 2004 et de la croissance des concoms de l'État, la
progression des recettes de fonctionnement est manifeste. Ainsi le recours à
l'emprunt, bien qu'en augmentation, reste encore modéré pour financer les
investissements en forte croissance. L'année 2005 prolonge et amplifie les tendances
à l'œuvre en 2004 en matière d'investissement. Au moment où l'acte II de la
décentralisation s'est engagé, la situation financière des collectivités territoriales
s'avérait relativement saine (Observatoire des finances locales, 2005).
Située dans la vallée du Saint-Laurent, la région métropolitaine de Montréal
est le principal bassin de population du Québec et son plus important centre
économique. Très tôt au cours de son histoire, elle est devenue un point majeur pour
les échanges et le commerce grâce à sa situation au confluent des grandes voies d'eau
du nord-est du continent. Le statut de ville internationale de Montréal est attribuable
aux efforts de l'un de ses maires les plus marquants de l'histoire de Montréal, Jean
Drapeau^^. À l'automne 1967, après un été marqué par la visite historique du général
de Gaulle à Montréal et le déroulement de l'exposition universelle (l'Expo 67), le
maire Jean Drapeau préside triomphalement les cérémonies de clôture de l'exposition
universelle à la place des Nations. En quelques mois, la ville de Montréal, « sa ville »,
celle à qui le maire Drapeau consacrera toute sa vie, est propulsée sur la scène
intemationale. C'est sous le « règne » de Jean Drapeau que de grands équipements et
événements structurants sont réalisés, dans le domaine des transports avec le métro
mis en marche en 1966 et l'autoroute Ville-Marie, de la culture, avec la place des
62 Jean Drapeau fat maire de Montréal de 1954 à 1957 et de 1960 à 1986, soit pendant 29 ans.
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Arts, ou du sport avec les jeux olympiques de 1976. Malgré ces réalisations, Montréal
a petit à petit cédé du terrain par rapport à Toronto, qui a pris depuis la première place
au Canada en matière de croissance économique.
La région métropolitaine de recensement de Montréal se déploie sur près de
4 000 kilomètres carrés. Elle regroupe 82 municipalités et couvre le territoire de cinq
régions administratives, soit Montréal et Laval dans leur totalité ainsi qu'une partie
des Laurentides, de Lanaudière et de la Montérégie. Au recensement 2001 de
Statistique Canada, la région métropolitaine de recensement de Montréal compte 3,5
millions de personnes et près de 1,5 millions de logements privés, soit 47 % de la
population totale et du nombre de logements du Québec. En 2001, le revenu d'emploi
moyen était de 31 096 dollars pour la population montréalaise de 15 ans et plus, et les
familles montréalaises pouvaient compter sur un revenu annuel moyen de 62 409 $.
Le budget 2005 de la ville de Montréal s'établit à 3,98 milliards de dollars,
en hausse de 3,9% par rapport à 2004, et le programme triennal d'immobilisations à
1,67 milliard de dollars consacrés à 45% aux infrastructures dédiées à l'eau et aux
routes. Témoin de la priorité accordé aux infrastructures d'eau, le budget 2005
prévoit l'installation progressive de compteurs d'eau dEins les industries, les
commerces et les institutions. La préoccupation du budget 2005 est de limiter
l'augmentation du fardeau fiscal suite au dépôt d'un nouveau rôle d'évaluation,
applicable à partir de 2005, et qui intègre l'augmentation des prix des immeubles liée
à la conjoncture immobilière à la hausse. Les taux d'impôt foncier ont donc été
ajustés pour en tenir compte, alors qu'ils intégraient aussi les ajustements liés à la
fusion municipale tendant vers un taux de taxation unique dans la nouvelle ville
fusionnée. Sur un budget total de 3,7 milliards de dollars en 2004, l'ensemble des
taxes (foncières et autres) représente 68% des revenus de la ville, et les transferts du
gouvernement 12%. Enfin, les investissements représentent 15% de l'ensemble des
dépenses de la ville, soit 592 millions de dollars (Ministère des affaires municipales.
63La composition du budget de la ville de Montréal est présentée à l'annexe C
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2004). Quant à la communauté métropolitaine de Montréal, son budget de 70 millions
de dollars reste très marginal par rapport à celui de la ville, ce qui confirme pour
l'instant la fonction essentiellement de planification de cet organisme par rapport aux
missions opérationnelles de la ville.
Après cette présentation générale des deux cas d'étude, il est intéressant de
présenter quelles sont les grandes orientations stratégiques des deux métropoles. Pour
Montréal, l'objectif est clairement celui de se classer parmi les grandes métropoles
nord-américaines. Pour cela, toutes les actions de la ville sont tournées vers son rôle
de ville de savoir et de création, l'accélération de son développement économique,
dans un esprit de développement durable, vers le renforcement de sa vocation de ville
ouverte, cosmopolite, démocratique, agréable à vivre et sécuritaire, et vers
l'intensification et la promotion de ses atouts. Pour atteindre ces objectifs, Montréal
mise sur « une gestion responsable » pour « fournir des services de qualité à tous les
Montréalaises et Montréalais et améliorer ces services; offrir un milieu de vie-
agréable; gérer efficacement les revenus dont elle dispose et trouver de nouvelles
sources de revenus. » (Ville de Montréal, 2005a, p.4). Pour le Grand Lyon, les
orientations stratégiques sont très semblables, à tel point que l'on pourrait presque
échanger les documents stratégiques des deux métropoles sans qu'il n'y paraisse.
Ainsi l'ambition annoncée dans le plan de mandat 2001.-2007 est « d'entrer dans le
club très fermé des dix plus grandes villes européennes », en devenant l'une des trois
agglomérations capitales de l'Europe du Sud aux côtés de Milan et Barcelone, et de
mettre cette croissance au service de ses habitants. Le rayonnement international est
au centre de cette orientation stratégique, à l'aide du développement régulier de
grands événements et de l'enracinement sur le territoire des institutions de dimension
internationale. La ville mise sur la créativité et le savoir pour soutenir un
développement durable à dimension humaine, solidaire et démocratique. Au niveau
opérationnel, on retrouve des actions visant à améliorer la transparence, des choix
financiers axés sur la taxe professionnelle unique et le désendettement, xme
amélioration de la gestion des services à la population, une nouvelle culture de
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services, et une information de proximité. Enfin, pour faire de Lyon la porte de
l'Europe, l'agglomération mise à la fois sur son activité au sein de grands réseaux de
villes, et sur des projets renforçant sa visibilité intemationale, par exemple au chapitre
des transports, aéroport ou transport en commun. Les budgets déposés pendant la
période couverte par le plan de mandat s'attachent à mettre en œuvre ces
engagements.
La présentation succincte des deux cas choisis montre à première vue des
préoccupations assez semblables dans les deux métropoles en termes de
développement et de rayonnement intemational. Les moyens armoncés pour la mise
en œuvre de ces orientations présentent également de nombreux points communs, tant
en matière de types d'actions envisagées, que quantitativement, puisque les budgets
gérés par les deux métropoles sont du même ordre^"*, même si les compétences
diffèrent quelque peu entre les deux métropoles, ce que nous verrons en détails dans
les prochains développements.
Nos objectifs et questions de recherche ayant été énoncés précédemment, il
nous a semblé le plus pertinent, pour y répondre, de présenter l'ensemble de nos
résultats de manière intégrée et ordonnés à l'intérieur d'un modèle d'analyse construit
à partir des données. Aussi, après une section préliminaire consacrée à la description
de la méthodologie suivie, nous présenterons les résultats en deux parties.
Pour présenter les résultats de nos recherches sur les facteurs déterminants
de l'autonomie financière des métropoles intemationales, nous procéderons dans une
première partie à la présentation du processus de structuration de l'autonomie
financière des métropoles intemationales, en prenant appui sur les deux cas
" Lorsqu'on additionne les budgets de la ville et de la communauté urbaine de Lyon, le budget est un
peu inférieur à ceux de la ville de Montréal et de la CMM, mais pour Lyon il faut aussi tenir compte
des budgets des 54 autres communes membres de la communauté urbaine, du département (1,1
milliard) et de la région (1,7 milliard) au prorata de la population du Grand Lyon, soit respectivement
75% et 25% ; ce qui au total peut-être évalué à 3,2 milliards d'euros, par rapport à 3,8 milliards de
dollars pour Montréal.
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sélectionnés. Ce processus pourrait se résumer par la question de l'origine et de
l'évolution de l'autonomie financière des métropoles internationales. Quelle est
l'influence des textes, c'est-à-dire du droit, que la source soit nationale ou
supranationale ; quelle est l'influence de phénomènes plus difficiles à cerner et qui
relèvent de la politique, de l'économie ou de la gestion ? Quels sont les phénomènes
qui tendent à l'augmenter ou la diminuer sur une échelle temporelle ou sur une
échelle comparée ? Ces questions nous ont guidées, et, comme conséquence logique
de notre définition de l'autonomie financière, nous présentons les résultats de
l'analyse de ce processus en deux temps, par rapport au pouvoir financier, et par
rapport au potentiel financier, ce qui nous permettra de disposer d'un modèle complet
d'analyse du processus d'autonomie financière appliqué aux métropoles
intemationales.
Au-delà de la compréhension du processus d'autonomie financière, une
deuxième partie est consacrée à expliquer pourquoi et comment l'autonomie
financière peut être interprétée comme une dimension stratégique du développement
des métropoles intemationales dans l'intérêt de leurs citoyens. Le pourquoi fait
référence à la justification et à la légitimité de l'autonomie financière, question
d'autant plus pertinente que cela semble un fait acquis depuis deux décennies tant en
France qu'au Québec, étant entendu que la gestion des métropoles intemationales doit
tendre vers le plus d'autonomie financière. Le comment fait référence aux effets et
impacts pour les citoyens des métropoles intemationales d'un modèle de gestion
caractérisé par l'autonomie financière par rapport à des modèles de gestion qui
chercheraient à la limiter et à la restreindre. Pour répondre à ces questions de
pourquoi et de comment, nous avons analysé de manière différenciée les aspects
économiques et les aspects politiques. Ainsi la deuxième partie est divisée en deux
séries de résultats, l'une sur la légitimité économique de l'autonomie financière des
métropoles intemationales en tant que modèle de gestion orienté vers l'intérêt public ;
et l'autre sur la légitimité politique de l'autonomie financière des métropoles
intemationales en tant que modèle de gestion orienté vers l'intérêt public. Cette
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structure de présentation des résultats de la recherche nous permet également de
répondre aux objectifs pratiques que nous nous sommes fixés, à savoir apporter des
outils aux métropoles internationales pour le diagnostic et surtout la planification de
leur autonomie financière, mais également pour l'élaboration d'un modèle de gestion
adapté à leurs particularités.
METHODOLOGIE DE LA RECHERCHE
La méthodologie de la recherche correspond à la méthode scientifique
utilisée par le chercheur dans le but de développer de nouvelles connaissances et
parfois de résoudre des problèmes concrets dans un environnement souvent
complexe. La méthode scientifique utilisée varie d'une discipline scientifique à une
autre, et peut être quantitative ou qualitative, ou encore fondamentale ou appliquée.
La conceptualisation intervient tout au long du processus d'une recherche
qualitative inductive pour ne prendre une forme définitive qu'à la fin du processus de
recherche; alors que la conceptualisation intervient au début d'une recherche
hypothético-déductive sous la forme de prémisses et d'hypothèses théoriques, que la
recherche consistera à tester pour les valider ou pour les infirmer. Ces deux types de
recherche répondent donc à des objectifs de natures différentes, et le choix entre l'un
et l'autre devrait s'effectuer selon les objectifs que le chercheur se fixe en formulant
sa question de recherche (Robson, 1993).
Avant de revenir sur ces distinctions, il faut souligner que la méthodologie
employée pour la recherche dépend entièrement de la nature des questions de
recherche : « The général principle is that the research strategy or stratégies, and the
methods or techniques employed, must be appropriate for the research questions you
want to answer.» (Robson, 1993, p. 38) D'une manière encore plus tranchée,
Tashakkori et Teddlie (1998)^^ parlent de « dictature de la question de recherche »,
qui doit déterminer quelle stratégie de recherche adopter, et doit être préalable à
l'inscription dans l'un ou l'autre des paradigmes de recherche.
Ces auteurs s'inscrivent dans une perspective pragmatique, qui ne rejette aucune approche
méthodologique
80
C'est pourquoi nous présentons en premier lieu les questions qui guident
notre recherche, pour ensuite établir la méthodologie que nous avons jugée la plus
appropriée pour répondre à ces questions. Ces questions découlent directement des
objectifs de notre recherche et du cadre conceptuel que nous nous sommes fixé pour
atteindre ces objectifs (Maxwell, 1997). Ces questions ont évolué tout au long de la
recherche et nous les avons précisées au fur et à mesure et à la lumière des données
collectées et des analyses effectuées (Robson, 1993). Conséquemment, la stratégie
méthodologique a également évolué à partir d'un cadre préétabli pour laisser place
aux méthodes les plus appropriées et pertinentes quant aux objectifs de la recherche.
1  LES QUESTIONS DE RECHERCHE
Nos questions de recherche visent à comprendre en profondeur un processus,
celui de l'autonomie financière des métropoles, de ses origines à ses effets. Nous
cherchons à comprendre ce processus dans son contexte et à en saisir toute la
complexité. Notre recherche avait pour objectif la conceptualisation du phénomène
d'autonomie financière des métropoles dans son contexte. Ainsi, à partir de la
construction d'une définition de l'autonomie financière des métropoles
internationales, notre recherche avait pour objectif d'en analyser les facteurs
déterminants afin de comprendre comment se construit l'autonomie financière d'une
métropole, intemationale. Au-delà de la compréhension de ce processus, notre objectif
était d'expliquer pourquoi et comment l'autonomie financière s'avère une dimension
stratégique dans le développement des métropoles internationales, et ce dans l'intérêt
de leurs citoyens. Comme il s'agit d'une recherche appliquée, à ces objectifs
théoriques se sont greffés des objectifs pratiques, selon lesquels nous avons cherché à
apporter des éléments pour permettre aux métropoles intemationales de diagnostiquer
et de planifier leur autonomie financière, mais également d'élaborer un modèle de
gestion adapté à leurs particularités.
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1.1 Les questions générales
Dans un souci de clarté, nous avons divisé nos questions de recherche en des
questions générales et des questions spécifiques. Les questions générales guident
notre recherche et fixent l'objectif que nous cherchons à atteindre. Ces questions
générales sont divisées en des questions théoriques et des questions pratiques afin de
mieux cemer le caractère appliqué de la recherche, mais qui toutefois peuvent être
regroupées.
1.1.1. Les questions théoriques
a. Comment se construit l'autonomie financière d'une métropole
intemationale ?
b. Du point de vue de l'intérêt des citoyens, pourquoi et comment
l'autonomie financière représente une dimension stratégique du
développement des métropoles intemationales ?
1.1.2. Les questions pratiques
c. Quelles sont les spécificités des métropoles dans les modes de
financement de leur développement ? Quel modèle de gestion est le
plus adapté à leurs particularités ?
d. Comment les métropoles peuvent-elle diagnostiquer et planifier leur
autonomie financière?
Finalement, les deux catégories peuvent être regroupées. Ainsi, la question
théorique a. correspond à la question pratique d. qu'il est possible de synthétiser en
une question de planification financière; et la question théorique b. correspond à la
question pratique c qu'il est possible de synthétiser en une question de mise en œuvre
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de l'autonomie financière par des outils de gestion, comme présenté dans la figure
suivante.
Figure 1
Les questions de recherche
Questions théoriques Questions pratiques
Comment se construit l'autonomie
financière d'une métropole internationale ?
Comment les métropoles
peuvent-elle diagnostiquer et
planifier leur autonomie
financière?
Du point de vue de l'intérêt des citoyens,
pourquoi et comment l'autonomie
financière représente une dimension
stratégique du développement des
métropoles intemationales ?
Quelles sont les spécificités des
métropoles dans les modes de
financement de leur
développement ? Quel modèle
de gestion est le plus adapté à
leurs particularités ?
1.2. Les questions spécifiques
Les questions spécifiques correspondent à la manière détaillée de répondre
aux questions générales.
n La situation d'autonomie financière d'une métropole est-elle la
conséquence de son environnement politique et juridique ?
n Comment les caractéristiques matérielles d'une métropole pèsent-elles
sur son pouvoir financier?
n De quelle manière le potentiel financier d'une métropole est-il
conditionné par ses caractéristiques sociales, économiques, culturelles,
démographiques, géographiques ? Comment les dépenses induites par
sa qualité de métropole limitent son autonomie financière ?
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n Comment la richesse fiscale d'une métropole affecte-t-elle son
autonomie financière?
n Quelle est l'influence des mesures de correction de la richesse fiscale
(péréquation) sur les stratégies de développement ?
n L'appartenance à des réseaux de villes peut-elle permettre à une
métropole d'influencer -directement ou indirectement - son
autonomie financière ?
n Quelle est la responsabilité politique attachée à l'autonomie financière
d'une métropole ?
n Comment l'autonomie financière d'une métropole conditionne-t-elle
ses politiques fiscales et financières ?
n Quel est le système fiscal caractéristique d'une large autonomie
financière ?
n La taxe foncière garantit-elle l'autonomie financière des métropoles ?
n Comment une diversification des revenus des métropoles leur
permettrait-elle de mettre en œuvre une véritable stratégie de
développement ?
n Comment combiner le système fiscal d'une métropole avec sa stratégie
de développement ?
n Comment intégrer le pouvoir financier et fiscal d'une métropole dans
sa planification stratégique du développement ?
n Comment les moyens financiers et fiscaux peuvent-ils favoriser ime
stratégie de développement international ?
n Comment développer à long terme le potentiel financier d'une
métropole?
n Quelles sont les caractéristiques d'un système fiscal métropolitain
équitable?
n Quelles structures sont les plus efficaces pour gouverner une
métropole?
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n Comment obtenir les moyens nécessaires pour le développement d'une
métropole?
2. LE PARADIGME CONSTRUCTIVISTE
Notre démarche est de construire les réponses à nos questions de recherche
par la combinaison de plusieurs outils de collecte de données. Choisir une stratégie de
recherche c'est s'inscrire dans un paradigme de recherche donné, en fonction de sa
vision du monde et/ou de ses questions de recherche.
Parallèlement à la fixation de ses objectifs, le chercheur s'appuie sur l'un ou
l'autre des paradigmes de recherche pour choisir la méthodologie qui lui permettra de
formuler des réponses à sa question de recherche. Ces hypothèses constituent de
véritables postulats de départs, des présupposés (Prévost, P., 2001a). Un paradigme
est un système de croyances de base reposant sur des hypothèses de nature
ontologique, épistémologique et méthodologique (Cuba & Lincoln, 1994).
L'hypothèse ontologique correspond à la question de la nature de la réalité : la réalité
est-elle donnée d'avance et donc à découvrir, ou la réalité est-elle relative et
construite ? L'hypothèse épistémologique correspond à la conception de la relation
entre le chercheur et l'objet de sa recherche : le chercheur appréhende-t-il son objet
de manière objective ou au contraire de manière subjective ? L'hypothèse
méthodologique, qui dépend des deux premières hypothèses, correspond à la
méthodologie qui va permettre au chercheur de trouver des réponses à ses questions
de recherche.
Les paradigmes peuvent ainsi être classés à partir des hypothèses qu'ils
retiennent. Les paradigmes traditionnels sont, dans un ordre historique, le
positivisme, le post positivisme, la théorie critique, et le constructivisme. Tashakkori
et Teddlie viennent confirmer cette définition, en qualifiant un paradigme de vision
du monde ou de système de croyances. Enfin, P. Prévost précise que le paradigme est
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pré-scientifique, ear il détermine quelles questions sont à étudier, comment les
analyser et quelles en sont les significations pour la connaissance scientifique.
Il est donc possible de décrire le paradigme constructiviste d'après les
hypothèses sur lesquelles il s'appuie :
n  Hypothèse ontologique : la réalité est relative, elle est interprétée et
construite par le chercheur. Il existe donc de multiples réalités sociales
différentes, qu'il est possible de remettre en cause par la suite, tout en
étant en mesure d'en expliquer les différentes interprétations (Holstein et
Gubrium, 1998).
n  Hypothèse épistémologique : le chercheur est subjectif, la connaissance
se construit par une interaction entre le chercheur et son objet de
recherche, les résultats de la recherche étant créés. La connaissance ainsi
construite est souple et subjective. Pour comprendre l'objet de la
recherche, le chercheur doit y prendre part et s'engager dans cet objet de
recherche afin de mieux le comprendre avant même de l'interpréter et
d'en proposer une construction (Locke, 2001). Nous verrons plus loin
que cette hypothèse demande l'utilisation de l'observation participante
comme méthode de recherche.
n  Hypothèse méthodologique : le chercheur adopte la technique
herméneutique, qui est interprétative, l'objectif final étant de proposer
une construction qui est plus informée et approfondie que les
constructions précédentes, et qui fait l'objet d'un relatif consensus.
Le paradigme constructiviste est donc de la même famille que le paradigme
interprétatif, avec la nuance qu'il présuppose non seulement une réalité sociale
subjective mais aussi une réalité sociale construite à l'aide de l'interprétation que le
chercheur effectue de cette réalité sociale.
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En plus des hypothèses ontologiques et épistémologiques, Burrel & Morgan
(1980) retiennent deux autres hypothèses de base qui conditionnent la stratégie de
recherche en sciences sociales, quant aux relations entre l'humain et son
environnement (déterminisme ou volontariste), et quant aux changements dans la
société (ordre ou conflit), ces deux hypothèses supplémentaires étant liées à la nature
même des sciences sociales. Les auteurs parvierment à une classification en quatre
paradigmes, présentés dans le schéma suivant.
Figure 2
Modèle de référence de Burrel & Morgan
Changement radical
Dimension
subjective
Paradigme de
l'humanisme radical
Paradigme du
structuralisme radical
Paradigme interprétatif Paradigme fonctionnaliste
Dimension
objective
Régulation
Selon ce modèle, notre recherche s'inscrit dans le paradigme interprétatif, ce
qui découle de son approche constructiviste, selon laquelle la réalité et la
connaissance sont subjectives, et les changements doivent être apportés via la
recherche d'un consensus (régulation).
Selon Morgan (1999), la recherche interprétative soutient que la
connaissance est un construit social. Elle suppose une immersion dans le contexte
pour en comprendre ses processus. Pour cette raison, la recherche interprétative
repose sur une approche holistico-inductive et la description en profondeur
d'expériences limitées (Prévost, 2001a). Elle favorise donc les méthodes qualitatives,
et notamment la stratégie d'étude de cas afin de tenir compte de la relativité de la
réalité.
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3. LA STRATEGIE DE RECHERCHE
Une stratégie de recherche combine un ensemble d'hypothèses quant à la
manière d'appréhender la recherche, et de méthodologies quant à la manière de la
mettre en œuvre. La stratégie que nous avons adoptée s'appuie principalement sur
l'analyse par théorisation ancrée.
3.1. Le recours à l'analyse par théorisation ancrée
L'analyse par théorisation ancrée est une méthodologie générale pour
développer une théorie qui est ancrée dans des données systématiquement regroupées
et analysées : « grounded theory is a général methodology for developing theory that
is grounded in data systematically gathered and analyzed » (Strauss et Corbin, 1990).
Elle repose sur l'interaction continue entre la théorie développée et les données
empiriques.
Nous l'avons jugée bien adaptée à nos objectifs de recherche et à leur
caractère interdisciplinaire. 11 fallait en effet aller au-delà des théories existantes pour
faire place aux données empiriques et ne pas restreindre leur analyse à une discipline
spécifique. Cette approche nous a aidés à adopter de multiples points de vues d'un
même phénomène. De plus, elle nous a permis d'aborder la question de l'autonomie
financière comme une question de gestion publique, c'est-à-dire comme un processus
organisationnel, alors que jusqu'à présent elle l'avait été comme une question
purement juridique ou de science politique, c'est-à-dire comme un objet descriptif.
L'approche constructiviste de la grounded theory a en effet servi dans plusieurs
recherches à apporter une nouvelle perspective théorique à des champs disciplinaires
déjà bien établis (Locke, 2001, p. 97).
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Ce qui caractérise cette approche et la distingue d'autres approches
méthodologiques est l'exploration par le contact direct avec l'objet de recherche,
combinée au rejet d'une théorisation a priori qui irait plus loin qu'un cadre théorique
général d'orientation de la recherche. La connaissance ancrée dans la réalité est
émergente, elle est construite par le chercheur grâce à des méthodes de recherche qui
lui permettent d'être en relation étroite avec son objet de recherche. (Locke, 2001)
Les pratiques préconisées par la grounded theory sont des opérations
analytiques dans xm projet de recherche qualitative. Elles reposent sur la méthode de
comparaison constante (Glaser et Strauss, 1967) en quatre étapes : comparaison des
régularités dans chaque catégorie, intégration des catégories et de leur propriétés,
délimitation de la théorie, et rédaction de la théorie. (Locke, 2001).
Nous n'avons pas adopté l'ensemble des propositions de cette approche
méthodologique, certaines se révélant peu appropriées pour notre question de
recherche. Toutefois, certaines propositions nous paraissent bien adaptées à nos
objectifs. La méthodologie de la grounded theory représente un acte de
conceptualisation (Paillé, 1994), à partir d'une analyse qui évolue de manière
progressive au cours de la recherche. Cette évolution se traduit en plusieurs étapes
allant de la codification à la théorisation, consistant à classer les données empiriques
dans des catégories de concepts identifiés et développés par le chercheur. Nous avons
appliqué la première étape de la méthode de comparaison constante, en regroupant les
données empiriques dans les concepts de notre cadre de travail. C'est au niveau de
l'analyse des données et de leur conceptualisation que l'analyse par théorisation
ancrée nous a été le plus utile, bien que nous en ayons adapté les principes. Par
exemple, nous avons rédigé des mémos accompagnés dans certains cas de schémas,
lesquels représentent une mise en relations des concepts développés. Notre recherche
s'est arrêtée à l'étape de modélisation, qui correspond à un but de génération de
propositions théoriques à partir de l'analyse riche de cas. Nous n'avons pas procédé à
la dernière étape préconisée par les auteurs de la grounded theory, à savoir celle de la
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théorisation, qui est beaucoup plus perfectionnée et avancée, et qui demande une
recherche beaucoup plus longue qu'un doctorat et le travail de plusieurs chercheurs.
3.2. Une recherche qualitative
Le choix d'une recherche qualitative découle directement de nos objectifs et
questions de recherche. Nos questions de recherche visent à comprendre en
profondeur un processus, celui de l'autonomie financière des métropoles, de ses
origines à ses effets. Nous cherchons à comprendre ce processus dans son contexte et
à en saisir toute la complexité. Le résultat de notre recherche est la conceptualisation
du phénomène d'autonomie financière des métropoles dans son contexte. Une
recherche qualitative paraissait la mieux apte à nous permettre d'atteindre nos
objectifs, notamment grâce à une stratégie d'étude de cas, qui, selon R. Yin (1984),
prend pour objet un phénomène contemporain situé dans un contexte réel, et dont les
frontières entre le phénomène étudié et le contexte ne sont pas clairement délimitées.
Dans notre recherche sur l'autonomie financière des métropoles, il n'a pas toujours
été possible de distinguer si les contraintes liées au contexte national ou les
contraintes propres aux caractéristiques sociales d'une métropole étaient à analyser
comme faisant partie du contexte, ou comme faisant partie intégrante du phénomène
lui-même.
Même si elle peut être positiviste, une recherche qualitative peut être utilisée
lorsque le chercheur retient comme hypothèse ontologique une réalité qui est
construite par sa propre cormaissance, lorsqu'il retient comme hypothèse
épistémologique une connaissance subjective qui découle du point de vue personnel
adopté par le chercheur, et lorsqu'il retient comme hypothèse quant à la nature une
approche volontariste selon laquelle ce sont les individus qui créent leur
environnement.
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En résumé, la recherche qualitative répond à la volonté de tenir compte de la
relativité de la réalité, et cherchera généralement à révéler les particularités d'une
situation ou d'un individu. Comme nous l'avons évoqué plus haut, la recherche
qualitative se définit principalement par le fait qu'elle consiste à prendre en compte le
contexte de l'objet de recherche. Dans l'étude de Lyon et de Montréal, nous avons
constamment analysé leur autonomie financière sous l'angle de leur contexte
spécifique, qu'il soit d'ordre politique, administratif, économique ou social.
3.3. Une combinaison de recherche fondamentale et de recherche appliquée
Nous avons tenté de tirer des données théoriques et empiriques un modèle de
l'autonomie financière des métropoles internationales, grâce à des allers et retours
permanents entre la théorie et le terrain. Ce modèle comporte certes une dimension de
recherche fondamentale, laquelle se traduit en de nouvelles propositions de définition
et de conceptualisation de l'autonomie financière locale. Toutefois, ce modèle
comporte également toutes les caractéristiques de la recherche appliquée, laquelle se
traduit dans la proposition d'une grille d'analyse de l'autonomie financière des
métropoles internationales. De plus, notre stratégie de recherche étant basée sur la
grounded theory, nous avons adopté son pragmatisme, en tentant d'apporter une
utilité pratique aux résultats théoriques que nous avons développés : « a good theory
is one that will be practically useful in the course of daily events, not only to social
scientists, but also to laymen. » (Locke, 2001, p. 59). La question de la construction
de l'autonomie financière a une dimension académique de développement de la
connaissance qui peut conduire à la généralisation de propositions théoriques, en
mettant en relation les déterminants de l'autonomie financière et leurs effets sur son
niveau; mais elle présente aussi un modèle pratique de diagnostic et de planification
de l'autonomie financière pour une métropole donnée, comme nous le proposons de
manière synthétisée dans la grille d'analyse en armexe^®.
^Annexe A
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La proposition d'aborder la question de l'autonomie financière des
métropoles internationales comme une dimension stratégique de leur développement
dans l'intérêt des citoyens trouve une justification à la fois dans la recherche
fondamentale et dans la recherche appliquée. Nous avons cependant choisi d'analyser
ces deux questions sous l'angle de deux cas, et à partir de données empiriques, plutôt
que par le test d'une théorie particulière, ce qui classe notre recherche beaucoup plus
dans la catégorie de la recherche appliquée que celle de la recherche fondamentale.
La stratégie de l'étude de cas est particulièrement adaptée à notre objectif de
recherche appliquée. Notre recherche correspond à des objectifs académiques de
développement de la connaissance, mais également à des objectifs concrets de
résolution d'un problème, celui de la spécificité du modèle financier des métropoles
dans l'intérêt de leurs citoyens. Dès lors, notre recherche a visé la production de
résultats robustes et signifiants, mais pas l'établissement de relations statistiquement
signifiantes entre les variables (Prévost, 2001b).
3.4. Une logique abductive
Une autre caractéristique de nos objectifs est de conceptualiser des
propositions théoriques « émergentes » (Prévost, 2001b), c'est-à-dire à partir des
observations empiriques et par allers et retours entre les données et le cadre
conceptuel ; et non de tester une théorie préexistante.
Une démarche abductive consiste à s'appuyer sur une conceptualisation
propre au chercheur pour analyser les données observées empiriquement, puis à
enrichir la conceptualisation initiale avec ces données. Dans cette démarche, nous
avons d'abord élaboré un cadre conceptuel à partir d'une analyse de la littérature sur
l'autonomie financière des métropoles.
Ce cadre conceptuel nous a guidé dans la collecte des données. Il nous a
aussi servi de cadre de travail pour collecter et analyser les données empiriques tirées
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de nos études de cas. Le cadre conceptuel s'est enrichi continuellement des données
empiriques, et inversement, pour finalement aboutir à la présentation d'un ensemble
structuré de concepts et de propositions. Selon P. Prévost, l'abduction est une
tentative de structurer des observations afin de leur donner un sens, et elle a pour
objectif la proposition de nouvelles conceptualisations, robustes et rigoureusement
élaborées. C'est ce que nous avons tenté d'effectuer grâce à une démarche de
conceptualisation caractérisée par un cercle herméneutique entre la revue de
littérature, le cadre de travail et les données empiriques tirées des cas, comme nous le
décrivons dans la figure 3. La recherche herméneutique est basée sur l'interprétation
des données, et suppose à ce titre une analyse subjectiviste et critique (Murbacb,
2005). Pour ces raisons, elle peut être appliquée comme méthodologie pour des
études qualitatives. Nous décrivons de manière détaillée cette méthodologie et la
manière dont nous l'avons utilisée pour notre recherche dans la section sur la mise en
œuvre de la méthodologie.
Figure 3
Cercle herméneutique 1
Cercle herméneutique
Revue de littérature Cadre de travail
Qonceptuallsaflo^
Sélection des cas
Collecte des données
Analyse des données
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3.5. L'étude de cas et l'observation
Que l'étude de cas soit conçue comme une stratégie (Robson, 1993 ;
Maxwell, 1997) ou comme une méthode (Stake, 1995), elle reste la démarche
privilégiée d'une recherche qualitative. Pour Stake, l'étude de cas n'est pas un choix
méthodologique, mais plutôt le choix d'un objet à étudier (Locke, 2001, p. 16). 11
s'agit d'une démarche qui permet d'explorer, de décrire et d'expliquer un phénomène
en adoptant un positionnement interprétatif (Gagnon (dir.) et al., 2003) . Pour notre
recherche, nous avons recouru à une combinaison de méthodologies d'études de cas,
que nous avons construit en fonction de nos objectifs de recherche. Les points de vue
de plusieurs auteurs ont donc été mis à contribution pour nous aider à construire le
design de notre recherche. La souplesse de l'étude de cas nous a permis d'utiliser une
combinaison de données qualitatives et quantitatives.
Alors que le design de notre recherche était au départ basé sur l'étude de cas,
nous avons évolué vers une combinaison d'étude de cas et d'observation participante
et non participante, de manière à répondre plus adéquatement à nos questions de
recherche. L'observation représente une méthode fondamentale dans toute recherche
en sciences sociales (Angrosino et Mays de Pérez, 2000). Il est possible d'interpréter
cette combinaison de méthodes en une étude de cas qui utilise l'observation
participante et non participante comme une source de données centrale. L'étude de
cas combinée à l'observation a été très utile dans notre stratégie d'analyse par
théorisation ancrée, bien adaptée pour saisir toute la complexité de l'environnement
des métropoles intemationales et de leur autonomie financière.
Selon la classification de C. Robson, la stratégie de l'étude de cas se définit
par le développement d'une connaissance approfondie et détaillée d'un phénomène
dans son contexte. Ce rôle du contexte est également souligné par Yin (1981), pour
qui l'étude de cas tente d'examiner un phénomène contemporain dzms son contexte
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réel. La stratégie de l'étude de cas se différencie par là des stratégies
d'expérimentation, qui mesurent les effets d'une variable sur une autre ; et des
stratégies d'enquête, qui collectent de l'information sous une forme standardisée à
partir d'un groupe de population (questionnaires). Par rapport aux autres stratégies de
recherche, le champ d'investigation de l'étude de cas est le moins construit et le plus
réel, le moins limité et le plus ouvert, et le moins manipulable, donc le plus incontrôlé
(Bruyne, de et al., 1974). Selon Robson, la stratégie de l'étude de cas se présente par
ailleurs conune la plus appropriée à une recherche exploratoire, dont l'objectif est
d'apporter de nouveaux éclairages sur la compréhension d'un phénomène. Or, nous
pouvons qualifier notre recherche d'exploratoire, en ce qu'elle vise à enrichir la
connaissance relative à l'autonomie financière des métropoles, en lui apportant une
problématique particulière, celle de ses liens avec la stratégie de développement.
Plus précisément, nous avons utilisé deux études de cas de manière
différente : l'étude de cas de Lyon peut être qualifiée de cas pilote, puisque nous
n'avons pas participé comme acteur à son autonomie financière. Dans le cas de Lyon
en effet nous sommes restés dans un rôle d'observation non participante du
phénomène, ce rôle nous ayant amené à procéder à une analyse en profondeur de la
littérature associée à l'autonomie financière locale et au développement des
métropoles internationales. Lyon a aussi été le premier cas que nous avons analysé
pour tenter de répondre à nos questions de recherche consistant à comprendre et
expliquer le phénomène d'autonomie financière. Pour ces raisons, Lyon représente
notre base de recherche, c'est-à-dire une étude de cas que l'on peut qualifier de cas
pilote, dans le sens où elle nous a permis de formuler l'architecture de nos questions
de recherche à partir de la revue de littérature.
Nous avons par la suite confronté ces données primaires à l'étude de cas de
Montréal, laquelle est devenue le cas principal d'analyse. Nous nous sommes ensuite
impliqués dans ce deuxième cas d'analyse grâce à notre fonction de conseil en
fiscalité pour la direction des politiques de l'Union des municipalités du Québec. A
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ce titre, nous avons été impliqués dans la recherche de solutions à la problématique de
l'autonomie financière des municipalités du Québec. La période pendant laquelle
nous avons été impliqués, de 2002 à 2006, correspond à la période d'élaboration et de
négociation d'une nouvelle politique fiscale pour les municipalités du Québec. Cette
implication, non prévue au début de la recherche, nous a fait évoluer vers l'utilisation
de l'observation participante et non participante comme source de données
importante, notre rôle pouvant être qualifié de collaborateur de la recherche. Cette
implication dans le milieu nous a apporté un nouvel éclairage sur l'autonomie
financière de Montréal, un point de vue de l'intérieur du phénomène, lequel nous a
apporté une source de données supplémentaire venant compléter la triangulation des
données et venant enrichir l'analyse des données primaires.
Le processus d'autonomie financière d'une métropole internationale
implique de nombreux acteurs, élus locaux, élus nationaux, fonctionnaires,
chercheurs et experts, citoyens, acteurs économiques; ainsi que de nombreuses
organisations, collectivités locales et municipalités. État, entreprises, associations,
organisations internationales. Notre implication dans le milieu, consistant en un appui
technique et politique aux élus municipaux, nous a fourni un point de vue de
l'intérieur de ces différents acteurs, tout en nous faisant adopter une lunette
particulière, celle des élus locaux. Cette lunette particulière constitue un biais de la
recherche, inévitable dans le cadre d'une observation participante, et dont il est
essentiel d'avoir conscience dans l'analyse des données.
La figure 4 présente une synthèse de l'ensemble de la stratégie de recherche
adoptée et les méthodes utilisées.
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4. LES MÉTHODES ET OUTILS DE COLLECTE DES DONNEES
Nous préciserons ici la manière dont nous allons sélectionner les cas, ainsi
que les différentes sources de données que nous allons rechercher.
4.1. Sélection des cas : Échantillonnage
Notre unité d'analyse, qui correspond à la définition de base du cas (Yin,
1997), est la métropole entendue comme institution municipale^^. C'est la seule unité
68
d'analyse que nous retenons, ce qui en fait une étude de cas de type holistique. .
Notre recherche est une recherche multi-cas, ce qui signifie que notre
analyse s'appuie sur plusieurs cas. Ces cas ont été sélectionnés de manière raisormée,
c'est-à-dire d'après des critères précis établis selon leur pertinence par rapport aux
questions de recherche.
La sélection des cas doit répondre aux objectifs de notre recherche, à savoir
la formulation de propositions conceptuelles à partir de données empiriques, selon
une logique abductive, laquelle consiste à fournir une explication d'un phénomène
dans son contexte, et non à la formulation de lois universelles (Thiétart, 1999). A
cette fin, nos critères de sélection des cas devraient répondre à un besoin de
rechercher des similarités entre plusieurs cas. Du point de vue de la validité de la
recherche, il ne paraît pas intéressant de rechercher des similarités entre des cas
présentant les mêmes caractéristiques contextuelles. Par ailleurs, les moyens et le
temps limités, caractéristiques d'une recherche de doctorat, ne nous permettent pas de
procéder par saturation, c'est-à-dire d'analyser autant de cas que cela est nécessaire
pour plus de précisions, voir notre définition du concept de métropole
selon la définition de Yin, nous aurions pu retenir une unité d'analyse principale (une métropole) et
des sous-unités d'analyse, par exemple le maire ou le directeur financier. Mais nous nous placerons
toujours du point de vue de la métropole seule (l'institution).
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pour arriver à un point où un cas supplémentaire ne nous apprend plus rien. Nous
avons adopté par conséquent un principe de réplication littérale, qui consiste à
rechercher des similarités parmi plusieurs cas différents. Enfin, contrairement à la
méthode de l'échantillonnage, les cas à analyser n'ont pas été sélectionnés selon un
critère de représentativité, mais plutôt selon un critère de pertinence quant à leur
utilité pour répondre aux questions de recherche (Stake, 1995).
Nous avons déjà présenté les critères de sélection des deux cas dans
l'introduction, aussi nous ne reviendrons pas sur ces critères. Il est toutefois utile de
rappeler et de souligner que nous avons délibérément sélectioimé des cas présentant
des différences importantes quant à leur contexte, ce qui justifie la limitation de
l'échantillon à deux cas, en plus d'augmenter la transférabilité du modèle développé
(P. Prévost).
Ainsi, notre cas principal est Montréal, qui présente l'avantage d'une volonté
marquée de développer une stratégie de déploiement international et de sa
prédominance économique et démographique au niveau du Québec. L'autre cas est
celui de Lyon qui présente une organisation locale différente de celle de Montréal, et
elle n'est pas la principale métropole de France. La recherche se limite à ces deux cas,
mais elle a été enrichie d'exemples plus nombreux tirés des différents contextes, dans
le but de renforcer la validité des résultats. Ces exemples ne représentent pas des cas
en eux-mêmes car ils ne font pas l'objet d'une analyse détaillée, mais ils viennent au
besoin confirmer ou bien nuancer nos résultats et propositions.
4.2. Les outils de collecte des données
La technique de la triangulation consiste à rechercher des données à partir de
plusieurs sources différentes, dîms le but de présenter une analyse riche du cas et pour
assurer la validité de la recherche.
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Une recherche qualitative est une méthode de recherche qui se caractérise
principalement par la prise en compte du contexte dans lequel est étudié l'objet de
recherche, notamment grâce à des méthodes d'observation. 11 en découle un
raisonnement qui consiste à tirer des conclusions à partir des observations et de leurs
interactions avec les théories existantes. Ce raisonnement relève d'une logique
inductive, qui consiste à tirer des conclusions à partir de l'observation et de l'analyse
de cas particuliers. L'élaboration d'une théorie enracinée s'inscrit dans cette logique,
car elle consiste à développer une théorie qui est ancrée dans des données
systématiquement regroupées et analysées.
4.2.1 La revue de littérature
Après avoir analysé la place accordée à la revue de littérature dans notre
recherche, nous présenterons le cadre général de travail que nous avons formulé avec
notre revue de littérature.
• Le rôle de la revue de littérature
La prise en compte du contexte revient à supposer que la réalité est relative,
sans quoi le contexte n'aurait pas d'influence sur l'objet de la recherche. La revue de
littérature ne pourra alors pas présupposer de la réalité, mais elle foumira un cadre de
travail qui aura pour rôle de guider le chercheur dans son processus de construction
de la réalité. Ce cadre de travail est souple, et il a été adapté et même modifié tout au
long de la recherche en fonction des données empiriques collectées. La recherche
qualitative visant l'élaboration d'une théorie enracinée consiste en un processus
d'allers et retours continuels entre la revue de littérature (le cadre de travail), les
données empiriques, et la conceptualisation. Il n'est pas possible de distinguer
clairement ces trois éléments constitutifs de la recherche qualitative, la
conceptualisation étant enracinée dans les données empiriques, elles-mêmes en
interaction avec le cadre de travail issu de la revue de littérature. Il s'agit d'une
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boucle, qui ne prend fin que lorsque le chercheur parvient à produire des résultats
crédibles et transférables.
Il est utile de comparer le rôle de la revue de littérature dans une recherche
qualitative avec celui qu'elle tient dans une la recherche hypothético-déductive, afin
de bien cerner son contenu et son positionnement par rapport aux différentes sources
de doimées, que nous présenterons plus loin. En effet, contrairement à l'analyse par
théorisation ancrée, la recherche hypothético-déductive s'appuie sur des méthodes
quantitatives impliquant la mesure des hypothèses théoriques et des résultats, dans un
cheminement de preuve consistant à partir de théories pour déduire des hypothèses
dont la véracité est étudiée et mesurée. La conceptualisation est donc à la fois le point
de départ de la recherche (formulation d'hypothèses) et son point d'arrivée
(confirmation ou rejet). Le chercheur devra neutraliser les sources d'erreurs afin
d'assurer la fidélité et la validité de sa recherche. La figure 5 présentée ci-dessous
synthétise les manières d'appréhender et de mener une recherche dans ces deux
stratégies.
Figure 5
Recherche qualitative visant l'élaboration d'une théorie
enracinée
Recherche hypothético-déductive
Définition Objet de recherche dans son contexte-Particularités Test d'une théorie - Généralisation
Paradigmes Interprétativisme-Constructivisme Positivisme^Postpositivisme
Hyp. Ontologique Réalité construite et relative Réalité donnée (réalisme)
f
Hyp. Epistémologique Connaissance subjective et construite par le chercheur Connaissance objective, le chercheur étant neutre
Nature de la réalité Volontarisme Déterminisme
Logique Inductive / Abductive (proposer / enrichir la théorie) Déductive (vérifier la théorie)
Méthodes Qualitatives Analyse en profondeur
Herméneutique - allers-retours
Sélection de l'échantillon en fonction des objectifs
Quantitatives - Statistiques
Mesure de relations entre variables
Échantillon aléatoire ou représentatif
Stratégies Théorie enracinée - Études de cas
Enquête (entrevues) - Recherche action
Expérimentation
Enquête (questionnaires)
Revue de littérature Cadre de travail souple et évolutif- guide Choix a priori des variables et des relations à étudier
Conceptualisation Enracinée dans les données empiriques
Construction issue d'allers-retours entre données et cadre
conceptuel
Formulation d'hypothèses a priori
Vérification ou falsification de la théorie à la fin
Validité Résultats crédibles et transférables Résultats valides (inteme/externe) et fidèles
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• Le cadre de travail
Comme nous avons déjà présenté les éléments de notre cadre de travail issu
de la revue de littérature dans l'introduction, nous ne reviendrons pas ici sur le
contenu détaillé de ces éléments, mais plutôt sur l'armature générale dans laquelle ces
éléments s'inscrivent d'un point de vue méthodologique. Nous avons élaboré notre
cadre de travail au début de notre recbercbe, même s'il a évolué par la suite. C'est à
partir de notre cadre de travail que nous avons collecté les données, que nous les
avons analysées, et que nous avons conceptualisé les résultats. Nous décrivons de
manière détaillée cette démarche dans la section portant sur la mise en œuvre de la
stratégie de recbercbe.
L'autonomie financière des métropoles internationales est un sujet qui fait
appel à plusieurs disciplines scientifiques, fait essentiel qui a caractérisé notre revue
de littérature, et conséquemment cela se traduit dans notre cadre de travail. De plus, la
recbercbe en contexte réel se caractérise par un nécessaire effort de
multidisciplinarité, voire d'interdisciplinarité notamment lorsqu'elle implique
plusieurs cbercbeurs^^, puisqu'il faut combiner une vision propre à une discipline à
des pratiques qui peuvent faire appel à d'autres visions. Nous avons choisi d'aborder
le sujet sous un angle de gestion publique, considérant que l'autonomie financière
pouvait être décrite et analysée comme un modèle de gestion parmi d'autres des
métropoles intemationales. Il s'agit donc en premier lieu d'un sujet de gestion ou
d'administration publique. Toutefois, cette discipline s'est vite révélée incomplète
pour comprendre le concept d'autonomie financière, lequel fait l'objet de nombreuses
recherches dans toutes les disciplines qui s'intéressent aux finances publiques et aux
politiques fiscales. Témoignant de cette interdisciplinarité intrinsèque, notre thèse est
rattachée à l'administration des affaires à l'université de Sherbrooke, alors qu'elle est
rattachée au droit et aux finances publiques à l'université Lyon III. Ces rattachements
différents sont directement attribuables au sujet des finances locales, sujet
Selon P. Prévost, la multidisciplinarité rassemble différentes disciplines autour d'une même
problématique, alors que l'interdisciplinarité intègre plusieurs disciplines les unes aux autres, mettant à
profit leur complémentarité, pour mieux résoudre un problème.
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interdisciplinaire par excellence, nous verrons pourquoi dans la mise en œuvre de la
stratégie de recherche.
4.2.2. Les sources de données
La recherche en contexte réel offre une souplesse méthodologique
importante dans le choix des modes de collecte des données, aussi nous avons adapté
les outils préconisés pour les études de cas aux objectifs particuliers de notre
recherche.
Les principales sources de données pour une étude de cas sont les entretiens,
l'observation et l'analyse documentaire. Afin de mettre en œuvre la combinaison de
ces trois sources de dormées, d'assurer la qualité de l'étude de cas, et de clarifier ce
qu'il est utile de collecter de se qui ne l'est pas, Yin conseille d'élaborer un protocole
de collecte de données. Il est possible de traduire ce protocole en des étapes dans la
collecte des données, toutefois nous avons adopté une approche non linéaire de la
collecte de données afin de rester en position d'ouverture par rapport à des données
non prévues au départ mais qui finalement se sont révélées utiles au cours de l'étude
de cas, démarche qui s'est imposée du fait du caractère multidisciplinaire de notre
recherche, comme nous l'avons exposé plus haut. Bien qu'il s'avère essentiel de
structurer la collecte des données, le fondement d'une recherche appliquée est de
s'adapter aux contraintes matérielles imposées par le terrain, il n'est donc pas
possible de tout prévoir à l'avance. Les différentes étapes représentatives du
protocole de collecte des données peuvent être identifiées aux trois principales
sources de données, le rôle de ces trois principales sources devant être précisé. En
effet, la combinaison de l'étude de cas et de l'observation nous a amené à modifier la
place traditionnellement réservée à chacune des trois principales catégories de
sources de données. Nous avons ainsi accordé un rôle central à l'analyse
documentaire, un rôle important à l'observation, et un rôle secondaire à l'entrevue.
Nous expliquons ci-dessous ce choix. L'analyse documentaire a été l'élément central
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de la recherche parce que nous avons.appréhendé le sujet de l'autonomie financière
des métropoles intemationales comme un modèle de gestion d'une organisation
publique. Dans ce contexte, l'entrevue aurait dû, pour représenter l'organisation, être
réalisée avec une multitude d'acteurs actuels et passés, ce qui est impossible d'un
point de vue pratique. Pour bien cerner la métropole en tant qu'organisation, nous
avons choisi de nous référer aux documents s'y rapportant, des documents qui soit
émanaient de la métropole elle-même, soit des autres acteurs en rapport avec la
métropole et avec son autonomie financière. Malgré cet angle de recherche, les
entrevues auraient quand même été nécessaires comme source de données centrale ou
importante si nous n'avions pas eu recours à l'observation, étant donné que nous
aurions dû confronter les sources documentaires avec les avis et perceptions des
acteurs métropolitains. Toutefois, la recherche en contexte réel nous a amenée à avoir
recours de manière très importante et fréquente à l'observation, participante et non
participante, ce qui nous a permis de valider ou de remettre en cause les analyses,
hypothèses et conclusions issues de la revue de littérature et des sources de données
documentaires.
4.2.2.1. L'analyse documentaire.
Contrairement à l'entrevue et à l'observation, la documentation n'est pas
affectée par le fait qu'elle est utilisée pour les besoins d'une recherche (Robson,
1993). Toutefois, les données tirées de la documentation doivent toujours être
analysées dans leur contexte, c'est-à-dire par rapport à leurs objectifs initiaux. Il faut
en effet tenir compte de qui émane la documentation pour en cerner la signification et
la portée. Un texte écrit par un organisme gouvememental sous-tend généralement
des objectifs de nature politique, alors qu'un texte écrit par un chercheur poursuit un
objectif scientifique limité par exemple à sa discipline ou à son expérience, et qu'un
texte rédigé par une firme de consultants revêt une nature commerciale. Ces exemples
illustrent l'importance de tenir compte de ces limites dans l'analyse de la
documentation, ce qui demande un certain recul ou une ouverture d'esprit.
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La documentation que nous avons collectée peut être classée en plusieurs
catégories :
A. Les documents officiels : documents budgétaires, lois et jugements,
contrats, procès-verbaux, statuts;
B.Les informations statistiques : chiffres sur les finances locales par
exemple;
C.Les rapports sur des sujets précis ou sur une métropole particulière :
résultats d'études, d'enquêtes, de sondages et de recherches, effectuées par
des institutions locales, nationales et internationales;
D. Les articles de presse : par exemple, comptes-rendu d'entrevue avec un
maire;
E. Les documents confidentiels : notes de travail, rapports internes, courriers
; auxquels nous avons pu accéder facilement pour Montréal grâce à notre
implication dans la recherche, et que nous avons pris soin, pour des
considérations éthiques, de ne pas nommer, mais qui nous ont été
extrêmement utiles pour confronter nos analyses, et qui ont représenté un
moyen supplémentaire de triangulation des données.
Par exemple, les dispositions constitutionnelles de chacun des pays sont
révélatrices de la place accordée aux collectivités locales et à leur autonomie
financière, mais elles doivent être comparées à leur application pratique, et être
interprétées grâce à une réflexion personnelle ou à l'aide de la littérature spécialisée.
Un autre exemple est la consultation et l'utilisation de données statistiques sur les
finances locales. Ces données sont très accessibles car elles sont publiées, et elles
correspondent par exemple aux taux de taxation, aux principales lignes du budget
municipal, au montant de la dette, et à leur variation dans le temps. La collecte de ces
données ne pose donc pas de problème, par contre leur utilisation aux fins de notre
recherche demande une interprétation et une comparaison avec les données du terrain.
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4.2.2.2. L'observation
Notre recherche demande d'observer, voire de participer aux décisions
concernant l'autonomie financière des métropoles, afin de comprendre son processus
qui s'avère trop complexe pour être appréhendé sans cette vision du terrain. On
distingue traditionnellement l'observation participante de l'observation non
participante (Prévost, 2001). Dans le premier cas, le chercheur joue un rôle d'acteur,
cette forme d'observation étant rarement prédominante dans une recherche de
doctorat, notamment pour des questions de temps, mais aussi parce qu'il est souvent
difficile d'obtenir une parfaite adéquation entre les objectifs du doctorat et les
objectifs du mandat de recherche. Dans l'observation participante, le chercheur
devient lui-même le principal instrument d'observation, ce qui l'habilite à
comprendre le monde social de l'intérieur (Prévost, 2001). Dans notre cas, notre
participation s'est limitée à un rôle de support et de conseil technique aux acteurs qui
sont au cœur du processus sous étude. Cela nous a permis d'observer de l'intérieur,
tout en ayant accès à des données auxquelles n'auraient pas accès un observateur
extérieur. Dans le deuxième cas, il s'agit plus simplement d'assister à des réunions,
ou d'accompagner un acteur lors de l'accomplissement des activités liées à la
recherehe. Il s'agit dans ce demier cas d'un véritable rôle d'observateur neutre, le
chercheur restant alors en retrait par rapport au déroulement des événements.
L'observation, de par sa nature reste le plus souvent limitée dans le temps,
tout comme les entrevues. Le chercheur n'est témoin que d'une partie des activités
qu'il souhaite observer. Une observation participante requiert une immersion dans les
situations à étudier, et c'est ce que nous avons pu réaliser à l'UMQ. Elle dépasse
l'aspect descriptif de la recherche, en allant plus loin dans la compréhension du sens
et de la dynamique des événements. Une observation non participante requiert moins
d'investissement, mais pour être utile elle doit être préparée et structurée (Robson,
1993), le temps à consacrer est donc important aussi, mais en amont de l'activité
d'observation proprement dite. Nous avons eu recours de nombreuses fois à cette
source de données, notre préparation étant assurée par la revue de littérature et au fur
107
et à mesure de la collecte des autres données et de la conceptualisation. La technique
de l'observation permet d'interpréter les faits et les comportements auxquels nous
assistons, ce qui vient compléter les informations recueillies dans l'analyse
documentaire. L'observation est une technique qui est bien adaptée à la recherche
appliquée, laquelle s'intéresse au monde réel (Robson, 1993).
L'observation participante ou non s'est matérialisée par notre fonction, à
l'Union des municipalités du Québec, de conseil auprès des élus mimicipaux et de
leurs dirigeants en matière de gestion et de politiques financières et fiscales, ainsi
qu'en matière de développement économique local et régional.
Ce rôle s'est traduit notamment par ;
A. Notre présence et parfois notre participation à des réunions avec des
représentants des villes (élus ou fonctionnaires), avec des représentants du
gouvernement (élus, attachés politiques et fonctioimaires), et avec des
représentants d'associations de municipalités (FQM, UMQ);
B.L'animation de rencontres sur le thème de l'autonomie financière locale
et sur différents thèmes en gestion, fiscalité et finances locales ou en
développement économique;
C.L'organisation d'ateliers sur ces mêmes thèmes avec des chercheurs et
experts du domaine;
D. Des rencontres individuelles avec différents acteurs du milieu;
E.La participation à des colloques, tables rondes, congrès et autres
événements sur ces thèmes;
F. Différentes présentations et conférences liées à notre rôle et sur le sujet de
l'autonomie financière locale.
L'observation nous a permis de découvrir les éléments sous-jacents à la prise
de décision en matière d'autonomie financière. Par exemple, les négociations entre
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les municipalités et le gouvemement ont permis d'identifier des éléments qui
n'apparaissent pas dans la documentation officielle. Nous pouvons qualifier ces
informations de non tangibles, ce qui a été d'une grande utilité pour certaines parties
de notre recherche. Plus encore, l'observation nous a permis de saisir ce qui est lié à
l'informel dans le processus d'autonomie financière, par exemple les relations de
pouvoir entre les métropoles, et entre les métropoles et d'autres acteurs (État,
entreprises, société civile, etc). Il s'agit d'informations qui ne sont pas disponibles
sous une autre forme que dans l'expérience persormelle de chaque individu ou dans
l'expérience collective de chaque organisation, ce sont des savoirs tacites, que nous
avons tenté de rendre explicites (au moins en partie) grâce à l'observation
participante.
Les limites d'une telle approche correspondent aux biais du chercheur ;
concentration sur certains aspects en fonction de son expérience (attention sélective),
interprétation en fonction de nos attentes, mémoire sélective, et relations
interpersonnelles (Robson, 1993). Ces biais sont d'autant plus importants que
l'observation est participante. Nous sommes restés conscients de ces biais possibles
liés à notre implication importante dans les négociations de l'autonomie financière
locale au Québec. La revue de la littérature, de même que la place centrale réservée à
l'analyse documentaire, nous a permis de conserver le recul nécessaire à toute
recherche en confi-ontant nos analyses à celles d'autres sources.
Pour notre recherche, les outils que nous avons utilisés pour l'observation
non participante ont consisté à prendre des notes pendant les situations observées
(principalement des réunions), que nous avons remis en forme par la suite en fonction
de nos objectifs de recherche et des autres données recueillies. Nous avons ensuite
établi un classement des thèmes abordés en établissant des liens avec les thèmes de
notre recherche. Nous avons donc effectué un une sorte de codage, une structuration
des données, mais après les réunions, afin de ne pas limiter les informations obtenues
par ce moyen.
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4.2.2.3. L'entretien
Bien que généralement l'entretien constitue l'outil central d'une étude de cas
(Prévost, 2001 ; Robson, 1993), nous avons donc choisi délibérément de lui donner
un rôle très secondaire. Ce rôle secondaire nous a amené à placer la réalisation des
entrevues à la toute fin du processus de la recherche, ce que l'on pourrait illustrer par
une boucle qui serait bouclée par les entrevues.
Il est important de souligner que la forme de l'entretien varie beaucoup,
allant d'une entrevue très structurée sous la forme d'un questionnaire, à une entrevue
totalement libre sur la base de questions ouvertes, en passant par les entrevues semi-
dirigées, qui cherchent à amener l'acteur^® vers certaines questions ciblées d'avance
tout en laissant une certaine flexibilité à l'entretien. Dans une recherche qualitative
les entrevues libres, et surtout les entrevues semi-dirigées sont privilégiées, car nous
présumons que le contenu de ces entrevues n'est pas déterminé d'avance, autrement
dit qu'il ne s'agit pas de découvrir une réalité préexistante, mais qu'au contraire le
contenu de ces entrevues évoluera et se construira au moment de son déroulement
grâce à un échange de connaissances, à une interaction entre le chercheur et l'acteur
pour comprendre un phénomène (L. Savoie-Zajk, 1998). Les entrevues que nous
utiliserons devraient ainsi ressembler à des conversations (Robson, 1993) sur un sujet
particulier qu'il nous appartiendra de fixer avant l'entrevue.
Finalement, les entrevues ont été limitées en nombre, et très ciblées afin de
nous apporter des compléments d'analyse sur certains points précis de nos résultats,
constituant ainsi une forme supplémentaire de triangulation. Nous avons donc
cherché à confirmer certains points de vue d'acteurs clés que nous avions déduits de
l'analyse documentaire et de l'observation. Ce sont donc des questions ouvertes,
préparées au préalable à la lecture de nos résultats, qui ont guidé nos entrevues.
™ Le terme d'acteur est très important pour qualifier le rôle primordial qui lui est attribué, par
opposition à celui de répondant, qui caractérise plutôt des entrevues dirigées et des questioimaires, où
la personne interrogée ne joue pas un rôle actif.
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lesquelles ont pris une forme semi-dirigée afin de cibler les questions sur lesquelles
nous souhaitions obtenir la participation des personnes interrogées. En effet, cela ne
nous aurait rien apporté de mener une entrevue où la persorme ne ferait que nous
indiquer des faits que nous connaissions déjà, c'est pourquoi nous avons eu besoin de
structurer quelque peu nos entrevues.
•La détermination des persormes à interviewer^'
Un aspect important est le choix des personnes qu'il est souhaitable et utile
d'interviewer pour la recherche. Comme notre unité d'analyse est une métropole, nos
entrevues ont concerné principalement ceux qui définissent les orientations
stratégiques à l'intérieur de la métropole qui constitue notre cas principal, Montréal,
mais également ceux qui doivent mettre en œuvre par des actions concrètes les
orientations préalablement définies. Plus précisément, nous avons mené une entrevue
centrale à la recherche avec le maire de Montréal.
D'autres entrevues ont été réalisées avec d'autres maires qui jouent un rôle
stratégique dans l'autonomie financière de Montréal, et plus largement des
métropoles et des municipalités canadiennes et québécoises ; le président de l'UMQ
et maire de Sherbrooke, aussi 2®*"® vice-président de la FCM ; ainsi que le maire de
Laval (région de Montréal) et membre du comité exécutif de la CMM.
Nous avons également rencontré des experts de la question financière
métropolitaine pour leur coimaissance du contexte et de l'environnement de
l'autonomie financière de Montréal : le directeur du service de l'évaluation foncière
de la ville de Montréal, un directeur général d'une ville de l'agglomération de
Montréal (Saint-Jérôme), membre de nombreux comités stratégiques au Québec ; et
le directeur du service de conjoncture métropolitaine du Conférence Board du Canada
ayant réalisé plusieurs études relatives à la situation financière et fiscale de
métropoles canadiennes.
" La liste des personnes rencontrées en entrevue est présentée à l'annexe G
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•Le contenu des questions soulevées dans l'entrevue
Comme le suggèrent Strauss et Corbin, les questions ne correspondaient pas
directement aux questions de recherche, mais cherchaient plutôt à obtenir les
informations nécessaires à la formulation de réponses aux questions de recherche.
Pour cela, nous avons préparé un schéma d'entrevue (Robson, 1993). Il faut ici
préciser que les entrevues nous ont apporté des informations sur certains thèmes
précis de notre recherche, mais pas forcément sur tous les thèmes que nous avons
développés, certains thèmes se prêtant plus à d'autres sources de données. La
triangulation des données a été importante ici pour comparer les documents et leur
application. Notre schéma d'entrevue correspondait aux thèmes de notre cadre
conceptuel de travail, qui nous ont permis d'établir des groupes de questions sur le
modèle suggéré par C. Robson, à savoir commencer par des questions d'ordre général
pour établir la confiance entre les deux interlocuteurs, puis rentrer dans le vif du sujet
en introduisant progressivement des questions plus controversées, pour enfin terminer
par des questions qui permettent d'évacuer toute tension chez l'interlocuteur.
Dans notre recherche, le schéma des entrevues a été spécifique à chaque
entrevue, et surtout à chaque type de personnes rencontré. Les questions n'ont pas été
les mêmes selon les personnes rencontrées, mais bien spécifiques et adaptées à la
fonction de chacune. Comme l'entrevue a été utilisée pour valider certains résultats,
les questions que nous avons posées lors de nos entrevues ont été formulées de
manière précise seulement en fin de recherche, en voici quelques exemples:
n Comment concevez-vous le développement de Montréal à moyen et à
long terme ?
n Quels sont les axes prioritaires de la stratégie de développement que
vous avez définis pour Montréal?
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Les questions soumises en entrevue sont présentées à l'annexe H
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n Quel est selon vous le problème principal auquel Montréal doit faire
face aujourd'hui? Quels sont les moyens que vous mettez en œuvre ou
souhaiteriez mettre en œuvre pour résoudre ce problème ? Dans ces
moyens, quel modèle de gestion utilisez-vous et/ou devrait être
privilégié ?
n Quels sont selon vous les principaux atouts de Montréal en matière de
développement ? Comment comptez-vous les exploitez ?
n La taxe foncière vous paraît-elle un bon moyen de financement de la
stratégie de développement de Montréal? Pour quelles raisons ?
n Avez-vous l'intention de développer (ou développez-vous) des modes
de financement du développement autres que la taxe foncière?
Lesquels ?
n Comment concevez-vous l'information voire la participation de la
population quant aux décisions d'utilisation de l'un ou l'autre mode de
financement ?
n Pouvez-vous identifier les principales contraintes qui pèsent sur votre
budget (nature des dépenses, limitation des revenus, endettement) ?
n De quelle manière exercez-vous une influence sur les décisions du
gouvernement ayant des conséquences sur le budget de Montréal ?
Ces questions en ont soulevé d'autres et ont apporté des réponses à des
questions qui n'étaient pas formulées explicitement. Par exemple, les questions sur la
stratégie nous ont aidés à comprendre comment Montréal intègre ses problématiques
internes de développement local et son positionnement par rapport à d'autres
métropoles nationales ou internationales.
Pour toutes les entrevues, nous avons procédé à l'enregistrement des
conversations, après accord du participant. Ces enregistrements ont ensuite été
retranscrits sur papier afin d'être accessibles pour l'analyse.
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4.2.2.4. Le protocole de collecte des données.
Comme le suggère Maxwell (1997), le protocole de collecte de données que
nous avons mis en œuvre possède la caractéristique d'avoir un lien étroit avec la
nature même de nos questions de recherche, comme nous l'avons illustré
précédemment. Les sources de données que nous avons décrites plus haut constituent
selon nous le meilleur moyen d'obtenir les données dont nous avons besoin pour
notre recherche, elles sont réalistes et leur collecte est réalisable. Le protocole de
collecte des données possède également la caractéristique de s'appuyer sur une
triangulation des données, soit la comparaison de plusieurs sources de données.
Pour chaque cas, nous avons établi une liste des informations à collecter, en
fonction des sources de données auxquelles nous avions accès. Pour les entrevues,
nous avons établi une liste de questions à poser et de thèmes à aborder, comme nous
l'avons exposé plus haut. Cette liste a été complétée par une liste des documents à
consulter et à analyser avant l'entrevue, afin de cibler adéquatement et précisément
les questions et les données à recueillir lors de l'entrevue. Le tableau #1 présente le
protocole de collecte des données que nous avons utilisé.
Tableau 1
Protocole de collecte des données
Triangulation des
sources de
données
Formes
Place dans la
recherche
Cibles Contenu Limites
Documentation
Officielle
Statistiques
Rapports
Presse
Confidentielle
Archives
Centrale
Métropoles (Lyon
et Montréal +
autres exemples)
Budgets
Stratégie de dvpt
Autres recherches
À analyser en
fonction des auteurs
Gros travail
d'interprétation
Observation
Participante/non
participante
Très Importante
- Maires et élus
- Hauts
fonctionnaires
munie et gvt
Experts et
chercheurs
- Immersion à l'UMQ
- Réunions et rencontres
individuelles
- Animation de rencontres
Subjectivité du
chercheur (biais)
Entrevue
Inàivigroupe
Structuréelnon
structurée/semi-
dirigée
Secondaire (pour
confirmer ou
infirmer certains
résultats)
- Maire ou élu
(Montréal)
- Fonctionnaires
Thèmes du cadre de
travail
Contenu spécifique à
chaque entrevue
Écarts discours/faits
Franchise
Accessibilité
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5. LA MISE EN ŒUVRE DE LA STRATEGIE DE RECHERCHE
Après avoir décrit la stratégie de recherche adoptée, de même que les outils
de collecte et d'analyse des données, il convient de décrire plus précisément comment
nous avons appliqué ces principes dans notre recherche. La mise en œuvre repose sur
le cercle heméneutique décrit plus haut, et comprend plusieurs cycles jusqu'à
l'atteinte des objectifs de recherche et jusqu'à la formulation des résultats de la
recherche, le tout ayant abouti à la conceptualisation finale. Les différents cycles de la
démarche décrits ci-dessous sont numérotés par ordre logique, mais ne suivent pas
toujours un ordre chronologique.
Figure 6
Cercle herméneutique 2
Cercle herméneutique
Revue de littérature Cadre de travail
Conceptualisatlo/i
Sélection des cas
Collecte des données
Analyse des données
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5.1. Boucle de conceptualisation 1
Revue de littérature 1
Nous avons en effet débuté nos recherches en effectuant une revue de
littérature sur le concept d'autonomie financière des collectivités locales. Ces
recherches ont commencé en France dans le cadre du programme de doctorat en
finances publiques et fiscalité. La revue de littérature a donc naturellement porté sur
la doctrine française et européenne de l'autonomie financière locale. Notre sujet de
recherche était alors l'autonomie financière des collectivités locales. Il n'était donc
pas restreint à un type particulier de collectivités locales, mais faisait plutôt référence
à toutes les catégories de collectivités locales dans le contexte français, c'est-à-dire
les communes et leurs établissements publics de coopération intercommunale, les
départements et les régions. Notre objet de recherche, les collectivités locales, avait
donc une définition juridique précise. Quant à l'autonomie financière, il n'existait pas
de définition précise, complète et unanime parmi la doctrine, d'où l'intérêt d'un tel
sujet pour une recherche de doctorat. C'est donc d'abord cette première question de
recherche, comment définir l'autonomie financière des collectivités locales, qui nous
a guidés dans la revue de littérature. Compte tenu de notre spécialité, la discipline de
recherche était d'abord concentrée sur la fiscalité et les finances publiques, champs de
recherche qui relève en France à la fois du droit public et de la gestion publique.
Les premières catégories de la revue de littérature explorées appartiennent à
la discipline du droit public et de la gestion publi.que :
•  Le droit des finances et de la fiscalité locales
•  Le droit de la décentralisation
•  La gestion financière des collectivités locales
•  La politique fiscale
•  Les finances publiques du gouvernement
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•  Les relations financières entre le gouvernement et les collectivités
locales
•  Le droit européen
•  Le droit du contrôle financier
•  Le statut des élus locaux
Cadre de travail 1
A partir de cette revue de littérature, nous avons apporté une première
définition de l'autonomie financière des collectivités locales. Nous en avons
rapidement dégagé les deux composantes essentielles, d'une part l'encadrement
juridique en matière de fiscalité, de droit de dépenser et de gestion ; et d'autre part le
caractère suffisant des ressources par rapport aux responsabilités à assumer. Cette
distinction était en effet présente, de manière explicite ou implicite, dans plusieurs
définitions de l'autonomie financière analysées dans le cadre de la revue de
littérature. Notamment, la thèse écrite par J-C Maitrot (1972) concluait à cette
distinction. Cette distinction part du principe que pour être autonome financièrement,
il faut certes posséder le droit de gérer ses finances, que ce soit ses revenus ou ses
dépenses, mais que si les revenus ne sont pas suffisants pour financer les dépenses
obligatoires, cette autonomie devient fictive et théorique. 11 est donc essentiel de
réunir les deux composantes pour parler d'autonomie financière locale. La revue de
littérature nous a également rapidement amenés à établir une liste du contenu de
l'autonomie financière, que l'on pourrait résumer en trois catégories : fiscalité,
dépenses, gestion, comme présenté dans la figure 7.
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Figure 7
Cadre de travail 1
Autonomie financière des collectivités locales
Encadrement juridique
(« droit de »)
Caractère suffisant des
ressources par rapport aux
responsabilités
Contenu
Fiscalité Dépenses Gestion
Nous avions donc une première ébauche de la définition de l'autonomie
financière des collectivités locales. Avec cette définition, nous avons élaboré un cadre
de travail avec les éléments présentés ci-dessus.
Collecte et analyse des données 1
Le cadre de travail nous a guidés pour collecter des données sur les
catégories que nous avions identifiées. Nous avons ainsi collecté des données sur la
fiscalité des collectivités locales, sur leurs dépenses et sur leur gestion. Nous avons
fait appel à plusieurs catégories de données : documents officiels provenant du
gouvernement français, des différentes institutions européennes, ou des collectivités
locales. Certaines doimées étaient quantitatives, comme les résultats financiers des
collectivités locales (budgets, rapports financiers, statistiques) et d'autres qualitatives
(textes de lois, discours sur le budget, loi de finances, jurisprudence, analyses,
commentaires, articles de presse).
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L'analyse des données collectées s'est effectuée à l'aide de la revue de
littérature et du cadre de travail construit au préalable. Par exemple, l'importante loi
française du 2 mars 1982 qui a marqué une nouvelle ère de la décentralisation en
France a été analysée à l'aide de l'abondante littérature sur le sujet, tout en ciblant
l'analyse sur les catégories du cadre de travail. En effet, au-delà des commentaires
généraux sur la loi et son contenu important, nous avons concentré notre analyse sur
le concept de libre administration et la suppression de la tutelle administrative et
financière. C'est ainsi que nous avons tenté de mieux comprendre les liens entre la
libre administration et l'autonomie financière des collectivités locales.
Sélection des cas 1
Cette première série de collecte et d'analyse des données nous a également
conduits à nous interroger sur les cas à sélectionner pour notre objet de recherche. En
effet, en analysant les données sur le statut constitutionnel des collectivités locales et
de leur autonomie financière, nous avons trouvé pertinent d'en comparer les
conclusions avec le statut constitutionnel existant dans d'autres pays. Nous
souhaitions comprendre l'influence de la structure unitaire sur ce statut, c'est
pourquoi nous avons pris d'autres exemples de pays unitaires, ainsi que des pays à
structure fédérale. Après une collecte de données pour la Suède, l'Allemagne et la
Belgique, nous en avons tiré des conclusions qui ont fait l'objet d'un rapport de
recherche puis d'une présentation au congrès de l'ACFAS (2001). Nous aurions pu
alors sélectionner l'un de ces pays comme cas d'étude en complément du cas
français. Toutefois la barrière linguistique limitait cette possibilité, du moins pour
l'Allemagne et la Suède. Cela aurait aussi nécessité plusieurs séjours dans ces pays
afin de collecter les données. De plus, ces pays avaient en commun avec la France de
faire partie de l'Union européenne, et dans le but de comparer deux contextes
différents, il nous a semblé plus opportun de sélectionner le Québec comme deuxième
cas d'étude. Nous avions en effet débuté une cotutelle de thèse avec l'Université de
Sherbrooke, ce qui facilitait considérablement la collecte de données au Québec, de
même que la bonne compréhension du contexte politique et institutionnel. A l'issue
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de cette sélection de deux pays principaux d'étude, il fallait valider ce choix à l'aide
d'une revue de la littérature au Québec.
5.2. Boucle de conceptualisation 2
Revue de littérature 2
Alors que le premier cycle de la revue de littérature nous avait conduit à
l'analyse de la doctrine principalement juridique française du concept d'autonomie
financière locale, le deuxième cycle de la revue de littérature nous a conduits sur les
chemins de l'analyse des politiques publiques, de la gestion des organisations et de la
doctrine économique de la fiscalité et des finances publiques, essentiellement chez
des auteurs du Québec (par exemple, H. Mintzberg ; P. Prévost), du Canada (par
exemple, E. Slack ; H. Kitchen) et des États-Unis (par exemple, Musgrave ; Oates),
complétés ensuite par des auteurs français (M. Crozier ; J-C Thoenig) des mêmes
disciplines. En voici les principales catégories ;
A. Le pouvoir dans et entre les organisations
B. Théorie des stakeholders
C. L'analyse économique de l'équité fiscale
D.L'efficacité économique des finances publiques
E. Les fonctions de l'impôt
F. Le droit municipal
G. Le développement local
H.La planification stratégique
I. Le concept de gouvemance
Le programme de doctorat en administration nous a en effet permis
d'appréhender la question de l'autonomie financière de manière plus approfondie
comme une question de gestion.
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Nous cherchions alors à affiner notre question de recherche, afin de
compléter la définition de l'autonomie financière locale par une compréhension du
processus complet, allant de ses facteurs déterminants à ses effets selon le schéma
suivant :
Cadre de travail 2 :
11 est possible de l'illustrer afin de faire ressortir les catégories émergentes
d'analyse.
Figure 8
Cadre de travail 2
Autonomie financière des collectivités locales
Déterminants;
- Encadrement
juridique
- Pouvoir politique
- Moyens financiers
Contenu :
- Fiscalité
- Dépenses
- Gestion
Effets
La définition de l'autonomie financière qui constituait notre question de
recherche de départ et qui nous avait conduit à un premier cadre de travail
correspondait à une recherche sur le contenu. Une recherche sur le contenu analyse
l'objet en terme de stock, c'est-à-dire sa composition, en vue de le décrire pour mieux
en cemer la complexité, ou en vue de l'expliquer pour comprendre les liens causaux
entre les variables. A la suite du deuxième cycle de revue de littérature, notre
question de recherche s'est additionnée d'une recherche sur un processus. Une
recherche sur le processus analyse comment l'objet étudié évolue dans une période de
temps et dans un contexte déterminés. Cette évolution est marquée par une chaîne
d'actions et de réactions. (Grenier et Josserand, 1999) L'autonomie financière des
collectivités locales devenait non plus seulement un objet de recherche statique dont
nous cherchions à cormaître et comprendre le contenu, mais aussi un objet à étudier
dans son contexte particulier, la structure institutionnelle et politique du pays, et
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comme un processus pouvant évoluer en fonction du temps et du contexte. Une
recherche sur le processus s'inscrit dans un contexte particulier faisant partie
intégrante de l'objet étudié, alors qu'une recherche sur le contenu voit plutôt le
contexte comme un ensemble de variables à mettre en rapport avec l'objet étudié.
Aussi, l'objet d'une recherche peut être à la fois un contenu et un processus, (ibid.)
Les deux manières d'étudier un objet de recherche sont complémentaires et
s'enrichissent mutuellement. En effet, non seulement cette deuxième boucle nous a
amenés à considérer l'autonomie financière des collectivités locales comme un
processus, mais elle nous a aussi amenés à valider et confirmer l'intérêt de la
recherche sur le contenu du concept, car la revue de littérature dans plusieurs pays a
fait émerger un manque de clarté autour de la notion d'autonomie financière dans une
perspective internationale, chaque pays employant sa définition particulière de la
notion (quand une telle définition existe), ce qui nuit à la pertinence des comparaisons
entre pays.
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Quant au processus, les théories du pouvoir et des stakeholders nous ont
aidés à appréhender le rôle crucial joué par les relations entre le gouvernement et les
collectivités locales dans l'évolution de leur autonomie financière. Dès lors, il nous a
semblé plus pertinent de compléter l'analyse de contenu de l'autonomie financière
par une analyse de son processus. Nous avons alors reformulé notre question de
recherche en l'orientant sur le processus de construction de l'autonomie financière
des collectivités locales. Mais le processus comprenait aussi les effets et impacts de
l'autonomie financière. A ce sujet, la revue de littérature, en particulier celle sur le
développement local, nous avait apportés quelques pistes, qui restaient cependant peu
précises. Il fallait donc aller plus loin dans les données pour préciser ces pistes et de
là construire une conceptualisation qui nous permettrait de compléter le processus
d'autonomie financière.
Le terme stakeholders est un terme emprunté de l'anglais et devenu courant dans la doctrine du
management des organisations. Il correspond au terme français de parties prenantes.
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Collecte et analyse des données 2 :
Cette fois-ci nous avions deux cadres de travail de référence pour la collecte
et l'analyse des données. Nous avons également complété l'angle d'analyse de la
discipline du droit et de la gestion publics par celui de la gestion des organisations. La
conséquence a été l'élargissement du champ de recherche et une vision plus intégrée
et plus riche de la problématique.
Nous avons dans un premier temps procédé à une seconde analyse des
premières données mais cette fois-ci à la lumière du deuxième cadre de travail. Par
exemple, nous avons repris l'analyse du statut constitutionnel comme l'un des
déterminants de l'autonomie financière locale, tout en évaluant les effets de son
évolution dans le temps. Nous avons pu pour cela nous appuyer d'une part sur la
comparaison entre la France et le Québec, et d'autre part sur l'évolution dans le temps
de ce statut dans notre cas français. En effet, une loi importante comme celle qui a
mené à la réforme constitutionnelle de l'autonomie financière en France en 2003 a été
analysée à la lumière de la doctrine qui a précédé cette réforme afin de comprendre si
elle répondait aux préoccupations et problématiques identifiées.
Dans un deuxième temps, nous avons procédé à un deuxième cycle de
collecte de données, cette fois-ci plus ciblée sur les déterminants et les effets de
l'autonomie financière. Nous avons à nouveau fait appel à plusieurs catégories de
données : documents officiels provenant du gouvemement français et des
gouvernements du Québec et du Canada, de différentes institutions parapubliques, ou
des collectivités locales. La plupart de ces données sont de nature qualitative (plans
stratégiques, textes de lois, discours et allocutions d'élus ou d'experts du milieu,
procès-verbaux et comptes-rendus de réunions et de conseils d'administration, débats
parlementaires, analyses, commentaires, articles de presse).
L'analyse des données s'est effectuée à l'aide des deux cadres de travail et
de l'ensemble de la revue de littérature, de même qu'en complément des données déjà
124
analysées au cours du premier cycle. Par exemple, nous avons analysé plusieurs plans
de développement et rapports annuels de villes sous l'angle des relations entre les
villes et le gouvernement, et nous en avons aussi tiré des nouvelles catégories
d'analyse, comme :
A. Les liens entre les finances et la stratégie de développement ;
B. Les effets des finances sur le développement économique et social des villes ;
C. Les effets de l'économie sur les finances locales ;
D. La question de la participation des citoyens au processus budgétaire ;
E. L'utilisation de la politique fiscale au niveau local.
Sélection des cas 2 :
La combinaison des données collectées et de leur analyse, de même que
l'analyse sous plusieurs angles de la littérature, nous a poussés à limiter notre objet de
recherche. Nous avons en effet constaté que les problématiques des grandes villes
étaient particulières et parfois différentes des autres collectivités locales, ce constat
étant aussi vrai en France qu'au Québec. Cette différenciation était très marquée pour
tous les éléments moins tangibles de construction de l'autonomie financière, comme
le pouvoir politique et économique, ou comme l'ampleur des moyens financiers et
l'étendue des responsabilités. Elle s'est avérée tout aussi marquée en termes d'effets
de l'autonomie financière, que ce soit sur le développement économique, les
stratégies de développement ou la gouvernance. Ces importantes différences
rendaient la recherche sur l'autonomie financière de l'ensemble des collectivités
locales trop vaste dans la mesure où elle était présentée comme un processus intégré.
Nous avons donc pris la décision de restreindre la recherche à l'autonomie
financière des grandes villes.
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5.3. Boucle de conceptualisation 3
Revue de littérature 3 :
Alors que les collectivités locales répondaient à une définition juridique
relativement précise, il n'en était rien de la notion de grande ville. Ce troisième cycle
de revue de littérature devait donc avant tout permettre de définir l'objet de recherche
ainsi restreint. La discipline juridique n'a pas été suffisante, car la notion de grande
ville existe rarement en droit, à l'exception de définitions relatives au nombre
d'habitants. Or il était difficile de comparer la France et le Québec sur la base du
nombre d'habitants, les réalités démographiques étant très différentes. De plus, les
résultats auraient été peu transférables à l'échelle internationale. Nous avons donc fait
appel à la science politique (Soldâtes, 1991) et à la géographie urbaine (Beaverstock,
1999) pour mieux circonscrire la notion de grande ville. L'analyse de la littérature sur
les grandes villes n'étant pas unanime sur les concepts, nous avons finalement
construit notre propre notion de métropole internationale à partir des courants
fondamentaux et les plus actuels sur le sujet.
Cette nouvelle étape nous a aussi amenés à consulter la littérature en études
urbaines et en économie urbaine, lesquelles nous ont été utiles à la compréhension du
processus d'autonomie financière.
Cadre de travail 3 :
À l'issue de ce troisième cycle de littérature, nous avons pu valider et
confirmer la pertinence de notre question de recherche et de nos deux cadres de
travail. Il fallait ensuite les compléter à la lumière du champ de recherche restreint
aux métropoles internationales. C'est ce qui est illustré dans la figure 9.
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Figure 9
Cadre de travail 3
Autonomie financière des métropoles internationales
Déterminants; Contenu : Effets :
- Encadrement
juridique
- Pouvoir politique
- Fiscalité - Economiques
- Politiques- Dépenses
- Gestion
- Moyens financiers
Le fait de restreindre l'objet de recherche aux métropoles internationales
nous a amenés à préciser et à délimiter les effets de l'autonomie financière, et à en
dégager deux grandes catégories, d'une part les effets d'ordre économique et d'autre
part les effets d'ordre politique.
Sélection des cas 3 :
Puisque nous avions restreint l'objet de recherche aux métropoles
intemationales, il fallait sélectionner deux de ces métropoles en France et au Québec.
Pour le Québec, le choix a été relativement aisé, Montréal faisant figure d'unique
métropole intemationale. Pour la France, le choix de Lyon s'est rapidement imposé
en raison des nombreuses similitudes d'ordre économique et social avec Montréal.^'*
Ces deux métropoles intemationales répondent à la définition que nous
avons construite de cette notion.
Collecte des données 3 :
Une fois sélectionnées les deux métropoles d'étude, il a fallu collecter de
nouvelles données plus précises sur ces deux entités. C'est là que les outils de collecte
de données se sont différenciés entre Lyon et Montréal. Pour Lyon, les données ont
Pour le détail des critères de sélection des deux cas, se référer à la section qui y est consacrée dans
l'introduction.
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été tirées des documents officiels, tels que les rapports financiers, documents
budgétaires, plans de développement, décisions du conseil communautaire,
documents de travail, et discours officiels. Pour Montréal, nous avons également
collecté ce type de données. Nous avons également été en mesure d'utiliser
abondamment l'observation participante. En effet, à partir de juillet 2002 nous avons
occupé la fonction de conseiller en fiscalité à l'Union des municipalités du Québec,
organisation dont la mission essentielle est de « contribuer au progrès et à la
promotion de municipalités démocratiques, dynamiques et performantes, dédiées au
mieux-être des citoyens » (UMQ, 2002), et dont l'une des orientations stratégiques
est de « promouvoir l'autonomie des municipalités et mettre en œuvre des partenariats
gouvernement-municipalités souples et variés qui soient mutuellement avantageux et
qui contribuent au progrès économique, social et culturel des collectivités locales. »
(ibid.). L'objectif général de notre fonction de conseiller en fiscalité était de
contribuer à la définition et à l'évolution des conditions de l'autonomie fiscale et
financière des municipalités du Québec. L'objectif spécifique était d'accompagner les
élus municipaux de l'UMQ pour les représentations et les négociations en vue d'une
réforme de la fiscalité municipale, avec comme échéance la fin de l'entente qui avait
été signée en 2000 pour 5 ans. Cette réforme s'est concrétisée avec la signature d'une
entente entre le milieu municipal et le gouvernement du Québec le 27 avril 2006.
Nous avons donc été partie prenante de l'ensemble du processus ayant mené à la
signature de cette entente, ce qui nous a permis d'utiliser l'observation participante
comme source importante de données pour le cas du Québec et de Montréal.
Compte tenu de cette opportunité de collecte de données qui auraient été
inaccessibles sans cette fonction à l'UMQ, Montréal est devenu notre cas principal.
Comme nous avions commencé nos recherches avec les collectivités locales
françaises et Lyon, cas qui avait abouti à la construction d'un premier cadre de
travail, nous avons décidé de considérer Lyon comme un cas pilote, et Montréal
comme cas principal.
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Analyse des données 3 :
L'analyse des données a révélé que les effets de rautonomie financière,
qu'ils soient d'ordre économique ou politique, pouvaient être interprétés comme des
facteurs de légitimité de l'autonomie financière des métropoles intemationales,
légitimité qui devait s'apprécier par rapport aux citoyens. En effet, dans le cadre des
représentations auprès du gouvernement du Québec, nous avons eu l'occasion de
confronter le préalable de l'autonomie financière à des objections relatives aux
intérêts d'autres acteurs de l'environnement des municipalités, les acteurs
gouvemementaux, mais aussi les citoyens, qu'ils soient des contribuables ou des
usagers de services locaux, ou encore les acteurs économiques que sont les
entreprises. Il a donc émergé du terrain de recherche à l'UMQ la nécessité de
comprendre la légitimité de l'autonomie financière des métropoles intemationales. Là
aussi la spécificité des métropoles intemationales est ressortie, puisque l'analyse des
données du terrain a montré une légitimité économique et politique encore plus forte
de leur autonomie financière, pour les raisons que nous développons dans la
deuxième partie de notre thèse.
L'analyse des données tirées de l'observation participante est venue valider,
approfondir, et parfois infirmer certains de nos résultats relatifs à l'influence du
pouvoir politique sur l'autonomie financière des métropoles intemationales. Plus
précisément, le fait d'avoir assisté ou participé à de nombreuses rencontres formelles
ou informelles de négociations entre les représentants municipaux et les représentants
gouvemementaux nous a notamment permis de mieux apprécier le pouvoir
d'influence de Montréal en tant que métropole dans ce processus quant à l'issue de
négociations pour une plus grande autonomie financière.
L'utilisation importante de l'observation participante a fait en sorte que les
entrevues sont devenues secondaires comme source de données. En effet, de
nombreuses données qui auraient traditionnellement été tirées des entrevues d'acteurs
clés ont finalement été obtenues par l'observation participante ou non participante.
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D'autres de ces données n'auraient pu être obtenues lors d'entrevues, puisqu'elles
sont liées à une action particulière. Si nous prenons l'exemple des réunions de la table
de négociations qui a duré plus d'un an, pour aboutir à l'entente du 27 avril 2006,
nous avons suivi le processus de très près, tant en amont qu'en aval. Nous avons
participé à la préparation des rencontres de négociation avec les représentants
municipaux en tant que conseiller quant à la stratégie de négociation, puis aux
rencontres elles-mêmes (en tant qu'observateur et conseiller des élus municipaux), et
finalement aux comptes-rendus à un cercle élargi d'élus municipaux, également aux
suivis d'ordre technique en collaboration avec les représentants gouvernementaux.
Plus précisément, l'UMQ avait deux représentants élus à la table de négociation, à qui
nous avions la charge d'apporter tous les éléments de préparation nécessaires aux
rencontres. En plus de ces deux représentants, l'UMQ avait formé un comité de
négociation qui comprenait au moins un représentant de chacun de ses caucus
d'affinité, soit environ six élus municipaux. C'est ce comité, se réunissant juste avant
et juste après chaque rencontre de la table de négociation, qui a élaboré l'ensemble de
la stratégie de négociation pour une nouvelle fiscalité municipale. Nous avions le
mandat de lui proposer différents scénarios de négociation pour débat et pour
décision. Aussi, avec une moyenne de quatre fois par année, le conseil
d'administration de l'UMQ a été saisi des propositions du comité de négociation et de
l'évolution des négociations. Là encore nous avions le mandat de préparer et de
présenter les dossiers au conseil d'administration, et d'en assurer le suivi. Dans ce
processus, nous avons ainsi été témoins des réactions à chaud des principaux acteurs,
données qui ont une portée plus riche que des entrevues a posteriori qui relatent un
événement. Nous avons pu saisir les motivations des élus municipaux, ainsi que celle
des acteurs gouvernementaux par rapport à la question de l'autonomie financière des
municipalités. Le maire de Montréal ou ses représentants étant parties prenantes du
processus, nous avons été en mesure de saisir les motivations particulières d'une
métropole internationale comme Montréal. C'est pourquoi nous n'avons utilisé les
entrevues qu'en fin de recherche et en tant que données secondaires.
130
5.4. Boucle de conceptualisation 4
Revue de littérature 4 :
Le dernier cycle de revue de la littérature est venu approfondir les
orientations prises dans le troisième cycle de collecte et d'analyse des données. Nous
avons donc orienté nos recherches sur la légitimité de l'autonomie financière locale.
Cela nous a amenés à approfondir l'analyse économique des finances et de la fiscalité
locales, avec des concepts comme l'équité fiscale et l'efficacité du système financier
et fiscal. La littérature nous a aussi apporté d'importants éléments sur les modèles de
gouvemance métropolitaine, de même que sur la démocratie locale.
Cadre de travail 4 :
À l'issue de cette quatrième boucle, nous avons été en mesure de construire
un cadre de travail plus précis, lequel est finalement devenu le plan de présentation
des résultats de la recherche, tel qu'il apparaît dans la table des matières, et que nous
présentons de manière détaillée ci-dessous.
Analyse des données 4 :
Tout en rédigeant les résultats de la recherche d'une manière logique en
respectant le cadre de travail, nous avons poursuivi l'analyse des données au fur et à
mesure de la rédaction. Cette analyse a fait évoluer le cadre de travail tout au long de
la rédaction, pour aboutir à la construction du modèle présenté d'analyse de
l'autonomie financière des métropoles internationales.
5.5. Résultats
De manière très globale, nous pouvons résumer notre démarche de recherche
à partir des deux études de cas. Une première boucle nous a conduit à un modèle
d'analyse de l'autonomie financière de Lyon, devenue par la suite le cas pilote, alors
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qu'une deuxième boucle nous a conduit à un modèle d'analyse encore plus
approfondi du point de vue pratique de l'autonomie financière de Montréal, devenue
notre cas principal. Nous avons finalement regroupé ces deux modèles d'analyse une
fois la revue de littérature achevée, nos résultats nous ayant amenés à une lecture
transversale de l'objet et des questions de recherche.
En ce qui conceme la revue de littérature, le processus peut être qualifié
d'approche interdisciplinaire. En résumé, au sein de la discipline de la gestion, nous
avons fait appel à la gestion publique, mais aussi au management ou à la théorie des
organisations. Cette première discipline nous a servi dans l'analyse de l'autonomie
financière en tant que modèle de gestion d'une organisation publique, également dans
l'analyse des métropoles comme organisations apprenantes, ou encore dans l'analyse
du concept d'autonomie de gestion. Au sein de la discipline du droit et des finances
publiques, nous avons puisé l'abondante littérature sur le contenu juridique et le statut
constitutionnel de l'autonomie financière, mais aussi sur le concept de
décentralisation et d'autonomie, et sur l'organisation politique et territoriale des pays
étudiés. En plus de ces deux disciplines centrales, nous avons fait appel à la science
politique et à la science économique de manière importante. La science politique nous
a aidé à comprendre l'autonomie financière comme une relation de pouvoir entre
niveaux d'organisation territoriale et entre « stakeholders », de même que ses impacts
sur la démocratie et les citoyens. La science économique s'est avérée indispensable
pour comprendre le rôle et les effets économiques de la fiscalité locale, mais
également pour analyser comment l'autonomie financière pouvait être appréciée
comme modèle de gestion à la fois efficace et équitable. Enfin, de manière
complémentaire mais essentielle pour la définition du sujet et de son contexte, nous
avons puisé de la littérature dans la géographie économique et les études urbaines,
principalement quant aux concepts de mondialisation et de métropolisation.
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Comme nous venons de le décrire, le cadre conceptuel a évolué tout au long
de la recherche à l'issue des boucles de conceptualisation. Il s'agit donc du résultat de
la recherche, que l'on peut traduire par la construction du modèle suivant :
Figure 10 :
Modèle conceptuel
Spécificité des Métropoles Internationales
Déterminants Intérêt public
Citoyen
Pouvoir financier
Potentiel financier
Autonomie
financière
Contenu
Niveau
Planification
Développement
Efficacité
Équité
Structures
ffets
Légitimité
Ce modèle de l'autonomie financière des métropoles internationales part du
contenu de l'autonomie financière. Il faut en effet commencer par comprendre ce que
l'on entend par autonomie financière : autonomie fiscale, autonomie de dépenses et
autonomie de gestion, tel que nous l'avons décrit dans la définition même de
l'autonomie financière. Le contenu fait aussi référence au niveau d'autonomie
financière, à son degré ou son amplitude, contenu qui représente plutôt un résultat des
déterminants de l'autonomie financière.
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Les déterminants de l'autonomie financière, qui peuvent être analysés à
partir des deux catégories qui ont émergé de l'analyse, pouvoir financier et potentiel
financier, représentent les différents facteurs qui influencent et construisent le niveau
et le contenu de l'autonomie financière. Ces deux catégories de déterminants sont
interdépendants, le pouvoir financier ayant une influence sur le potentiel financier, et
inversement. Le résultat de la dynamique entre pouvoir et potentiel financiers est le
niveau d'autonomie financière d'une métropole internationale donnée. C'est le
résultat de cette dynamique qui nous permet de réaliser une évaluation de la situation
d'autonomie financière de Montréal et de Lyon. Les déterminants de l'autonomie
financière doivent également être analysés à la lumière des spécificités des
métropoles internationales.
La troisième partie du modèle concerne les effets de l'autonomie financière
des métropoles internationales, effets qui doivent être analysés et évalués selon leur
intérêt public pour le citoyen. Nous avons identifiés plusieurs catégories d'effets :
effets sur la planification financière, la planification du développement, sur le
développement lui-même, effets sur l'efficacité de la gestion, sur l'équité fiscale, ou
encore sur les structures métropolitaines. Ces catégories d'effets ont ensuite été
regroupées en deux dimensions, l'une économique et l'autre politique.
Finalement, les effets de l'autonomie financière des métropoles
internationales se sont révélés être des facteurs de légitimité politique et économique
de l'autonomie financière comme modèle de gestion des métropoles intemationales.
Ainsi l'analyse de ses effets a montré que l'autonomie financière, utilisée comme
modèle de gestion d'une métropole intemationale, démontrait des impacts positifs
pour le citoyen, que ce soit au niveau économique ou au niveau politique.
L'approche herméneutique décrite a montré les principales étapes de la
construction du modèle à partir des données et des concepts théoriques. La dernière
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étape de la recherche a consisté à rédiger les résultats du modèle à partir des
catégories émergentes issues de l'analyse des données, sous une présentation logique
et organisée. Dans cet objectif, nous avons tenté de répondre aux exigences de
l'analyse par théorisation ancrée décrites par K. Locke (2001, p. 116). Selon l'auteur,
ces exigences se résument en deux dimensions, celle de l'authenticité, et celle d'un
arrimage solide entre les dormées et la théorie. L'exigence d'authenticité se traduit
par la capacité à convaincre les lecteurs que le chercheur a participé au phénomène
étudié et qu'il l'a compris du point de vue des acteurs impliqués. L'observation
participante et le recours à des données abondantes du terrain sont les principaux
outils que nous avons utilisés pour remplir cet objectif. L'exigence d'arrimage entre
données et théorie se traduit par l'évidence des liens entre ce phénomène concret et le
cadre de travail théorique construit par le chercheur. Pour remplir ces exigences, le
style de présentation doit faire de continuels allers et retours entre des parties
théoriques approfondies et leur illustration par des éléments tirés du phénomène
étudié. C'est la procédure que nous avons retenue, en présentant les résultats de notre
thèse par catégorie émergente. Pour chacune de ces catégories émergentes, nous
avons tenté d'intégrer notre réflexion théorique et conceptuelle et notre réflexion
pratique, en faisant référence à la fois aux concepts puisés dans la revue de littérature
et aux données relatives aux deux études de cas. L'issue de ce processus peut se
résumer par le modèle que nous avons développé.
6. LA VALIDITÉ DE LA RECHERCHE
L'approche constructiviste que nous adoptons repose notamment sur
l'hypothèse de subjectivité du chercheur. Cette hypothèse sous-tend une menace à la
crédibilité des résultats, qui est celle des biais du chercheur (son expérience,
l'interprétation en fonction de ses attentes, la mémoire sélective, etc), qui peut
intervenir dans la collecte ou dans l'analyse des données. La recherche qualitative
accepte la possibilité de tels biais et ne cherche pas à les atténuer. Mais l'important
d'après Maxwell, 1997
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est de comprendre comment ces biais influencent la recherche (Maxwell, 1997). De la
même façon le risque de réactivité (Maxwell), soit l'influence potentielle du
chercheur sur l'objet de sa recherche (situations ou individus) constitue une menace
présente autant dans les recherches participatives que dans les recherches incluant des
entrevues. La subjectivité du chercheur et son implication dans la recherche peuvent
aussi être interprétées comme une dimension de la crédibilité des résultats. Ainsi
Glaser et Strauss (1965) avancent qu'il est nécessaire que le chercheur ait une grande
conviction dans ses résultats théoriques, son analyse ayant émergé de son implication
dans l'objet de recherche. (Locke, 2001, p. 61).
La validité d'une recherche qualitative peut être assurée de différentes
façons, et il faut distinguer la question de la crédibilité des résultats, qui renvoie à une
question de validité de construit et de validité interne, de celle de la transférabilité des
résultats, qui renvoie à la validité externe.
Le contrôle des variables propres aux recherches quantitatives n'est souvent
pas possible (Maxwell, 1997), c'est pourquoi on parle de crédibilité des résultats
plutôt que de validité inteme. Par ailleurs, la généralisation n'est pas le but recherché,
puisque les recherches qualitatives étudient un seul ou un nombre limité de cas, qui
sont sélectionnés de manière intentionnelle par rapport aux objectifs de la recherche.
C'est pourquoi on cherchera plutôt à produire des résultats transférables à d'autres
cas similaires. Strauss et Corbin soulignent que dans la théorie enracinée, peu importe
le caractère général de la théorie, ce qui est important c'est le fait que la théorie soit
développée en interaction avec les données.
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6.1. Validité du construit
La validité du construit consiste à s'assurer de la validité du concept que l'on
étudie (Thiétart, 1999).
Conséquemment, elle est d'abord assurée par une définition précise des
concepts et objets de la recherche. Pour cela, nous avons formulé clairement notre
question et nos objectifs de recherche, à partir desquels nous avons sélectionné une
stratégie de recherche, l'analyse par théorisation ancrée, et une méthodologie
appropriées, la combinaison de l'étude de cas et de l'observation. Cette stratégie de
recherche nous a permis de générer des propositions conceptuelles ancrées dans les
données recueillies sur le terrain, selon une logique abductive. Après avoir défini le
concept de métropole internationale, nous avons également défini, à l'aide de critères
tirés de la théorie et du terrain, le concept d'autonomie financière, sur lequel repose
l'ensemble de notre analyse. Notre design de recherche s'appuie sur la collecte de
données à partir de plusieurs sources, c'est-à-dire par triangulation, ce qui permet
d'éviter les biais liés à une source particulière de données. Nous ne reviendrons pas
sur ce point, que nous venons de développer de manière détaillée.
La validité du construit est également assurée par l'analyse des cas en
profondeur. La richesse de l'analyse des cas découle de la diversité et de la richesse
des données recueillies, ainsi que de l'analyse approfondie de ces données, et des
allers-retours effectués entre les données empiriques et les propositions conceptuelles
développées tout au long du déroulement de la recherche. Cet exercice a été
grandement facilité par le fait que nous avons participé aux actions de promotion et
de mise en œuvre de l'autonomie financière des métropoles au Québec, au sein de
l'Union des municipalités du Québec. Cette participation s'inscrit notamment dans
une démarche phénoménologique, laquelle nous a permis de tirer avantage de notre
position pour les besoins de notre recherche, en ayant conscience de notre subjectivité
dans l'interprétation des dormées.
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La validité du construit est également assurée par notre souci de recueillir le
point de vue des participants de la recherche tout au long de son déroulement, et ce
grâce à l'observation participante et non participante. Cela nous a permis de
confronter nos résultats au terrain, et nous a aidés à faire ressortir les points les plus
pertinents, à réajuster ceux qui ne le sont pas ou ceux qui ne sont pas clairs. Une autre
technique assez proche de la précédente consiste à rechercher du feedback sur les
résultats grâce à la présentation des conclusions au fur et à mesure de leur
formulation. Pour les résultats théoriques, le fait de présenter notre projet de
recherche à nos deux directeurs de recherche, auprès des autres étudiants au D.B.A.,
aux membres du groupe de recherche de l'Université de Sherbrooke, et dans le cadre
des joumées des doctorants de la Société française de finances publiques, a assuré ce
type de feedback. Nous avons également présenté qn aspect de notre recherche, celui
qui concerne le pouvoir financier des grandes villes, au Congrès de l'A.C.F.A.S.
2001, où l'un des objectifs était d'obtenir des remarques critiques ou des pistes de
recherche. D'autres résultats pratiques ont été soumis à des acteurs du milieu
municipal, ceci dans le cadre de notre implication à l'UMQ. Un exemple de cette
présentation est celui des conférences et ateliers que nous avons donnés ou organisés
sur l'étude conjointe UMQ-Conference Board du Canada sur La situation fiscale des
municipalités québécoises (2003/ Cette étude à laquelle nous avons amplement
contribué fait partie à la fois de nos données empiriques et de nos résultats quant au
potentiel financier des métropoles. Il en est de même du processus de négociation de
la réforme de la fiscalité municipale en 2006.
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6.2. Validité interne
La validité interne de notre recherche repose sur la sélection des cas, que
nous avons effectué selon un principe de réplication littérale (Yin, 1994), qui consiste
à rechercher des similarités dans les différents cas sélectionnés, qui peuvent se limiter
à deux ou trois. Nos résultats sont appuyés et renforcés par le fait que chacun des cas
a présenté des résultats comparables à ceux de l'autre cas malgré leurs différences de
contexte. Des résultats similaires construits à partir de cas différents leur assurent
ainsi une robustesse.
Par ailleurs, notre échantillonnage s'appuie sur des critères définis dès le
début de la recherche, à savoir des métropoles avec une stratégie délibérée de
déploiement international, sélectionnées dans des contextes nationaux très différents.
Ces choix correspondent aux résultats que nous cherchons à construire d'après les
questions que nous avons formulées, et aussi aux potentialités réelles d'obtenir des
données de ces cas.
Enfin, les données collectées correspondent au problème que nous avons
défini, c'est-à-dire à nos questions de recherche du point de vue pratique. C'est cette
correspondance qui assure la validité inteme de la recherche action (Prévost, 2001a).
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6.3. Validité externe
Pour assurer la validité externe, qui correspond à la transférabilité de nos
résultats, les cas que nous avons choisis ont été analysés en profondeur. Ils nous
conduiront à des conclusions, que nous prendrons soin de nuancer et de replacer dans
leur contexte particulier. C'est bien la particularité de chaque cas, sa dimension
générique, que nous cherchons à analyser et à constmire. Ces particularités propres à
chaque cas devraient nous permettre de dégager des tendances et des principes qui
dépassent ces particularités. Nous ne cherchons pas à produire une généralisation à
partir des similarités relevées entre plusieurs cas, mais plutôt à présenter des résultats
qui soient transférables à d'autres cas, toujours dans la limite de leurs spécificités.
Une fois ces limites rappelées, il est plus facile de distinguer les conclusions
qui sont transférables à d'autres cas de celles qui ne le sont pas. Si l'on suit le
principe de réplication littérale, la recherche ne peut être accusée de produire des
résultats limités à un contexte très spécifique, et donc sans possibilité d'utilisation
ultérieure. Ce principe permet donc de produire un commencement de généralisation,
que l'on identifie comme étant des résultats transférables.
Le tableau 2 ci-dessous présente une synthèse des éléments sur lesquels nous
nous appuyons pour assurer la validité de notre recherche aux trois niveaux
précédemment décrits.
Tableau 2 :
Validité de la recherche
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Défînition
Moyens
Validité de construit
(concept)
Validité interne
(résultats)
Validité externe
(transférabilité)
Question de
recherche
Formulation claire et
précise
Pertinence académique
et pratique
Question non limitée
aux cas étudiés
Sélection des cas Réplication littérale Réplication littérale
Données Triangulation Triangulation
Correspondance avec le
problème défini
Triangulation
Analyse Image riche Analyse en profondeur
des cas
Résultats Feedback terrain +
université
Cas replacés dans leur
contexte
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7. LES CONSIDERATIONS ETHIQUES
L'éthique en recherche s'adresse au comportement du chercheur envers les
participants de la recherche. Dans notre cas, il s'agit des personnes interrogées en
entrevues, mais surtout celles avec lesquelles nous avons été en contact étroit pendant
la recherche participative. La recherche en contexte réel pose en effet des questions
d'éthique qui peuvent être délicates à résoudre. Afin d'y parvenir, notre
préoccupation a été de respecter la confidentialité et l'anonymat des points de vue
collectés, ainsi que certaines informations confidentielles. C'est plus précisément le
cas pour les propos recueillis auprès des élus municipaux, auprès de certains
fonctionnaires, mais aussi pour les informations auxquelles nous avons eu accès grâce
à notre participation à des réunions avec des représentants du gouvernement ou avec
des élus municipaux. Plus généralement, nous avons recueilli l'adhésion de la
direction de TUMQ à notre recherche dès notre entrée dams les fonctions de conseiller
en fiscalité, puis tout au long du processus.
Une autre préoccupation est d'informer les personnes interrogées en
entrevue des objectifs de la recherche et de l'utilisation de leurs réponses pour
répondre à un impératif de transparence. Il a fallu assurer ces personnes que la
recherche vise un objectif scientifique, et non pas politique, éteint donné le caractère
politique du milieu sous étude. Un formulaire de consentement a été utilisé et remis à
chaque répondant, sur le modèle des principes éthiques édictés par l'Université de
Sherbrooke.
Enfin, nous avons veillé à citer tous les chercheurs ayant contribué aux
résultats obtenus, ce qui constitue un aspect crucial pour tous les travaux auxquels
nous avons été associés et qui ont été réalisés en équipe. Nous avons, dans ces eas-là,
été particulièrement attentifs à ne pas récupérer les résultats collectifs à notre compte
personnel, mais à les considérer comme le finit de réflexions collectives en citant
l'ensemble des participants ayant contribué à l'obtention des résultats.
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Les risques associés à cette recherche concernent l'intégrité des personnes
impliquées uniquement sur une dimension morale, c'est-à-dire que l'activité de
diffusion des résultats de la recherche pourrait affecter la réputation et la crédibilité
des participants. C'est donc en prévention de ces risques que nous nous sommes
engagés, auprès des participants, à préserver leur anonymat et ainsi minimiser les
possibilités d'associer des personnes à des décisions ou à des actions précises. A cet
effet, trois formulaires de consentement libre et éclairé ont été utilisés, l'un pour les
entrevues, un autre pour l'observation, et un dernier pour l'utilisation de documents
confidentiels.
Par conséquent, le projet comporte un minimum de risque pour l'intégrité
des personnes concemées.
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CONCLUSION : LES LIMITES DE LA RECHERCHE
Les propositions théoriques que nous avons formulées découlent
d'observations empiriques limitées à quelques cas. Nous ne pouvons donc pas
prétendre à la généralisation des résultats. Nous pouvons au mieux suggérer leur
transférabilité en les limitant à un contexte particulier. 11 n'est en effet pas possible de
conclure à un modèle d'autonomie financière applicable dans tous les pays fédéraux
ou unitaires.
Nos moyens matériels et temporels sont limités pour effectuer des analyses
de cas. Nous avons donc dû nous contenter d'un nombre restreint de cas (ceux que
nous avons mentionnés dans l'échantillonnage), que nous avons été en mesure de
traiter en profondeur. Les cas supplémentaires servant d'illustrations se limitent à des
analyses de documents. Les moyens n'ont donc pas permis de procéder par
saturation.
Comme nous l'avons évoqué à propos de la validité de la recherche, il n'est
pas possible de contrôler toutes les variables ayant une influence sur l'autonomie
financière des métropoles internationales. Par conséquent nous avons évité de tirer
des conclusions de type relation de cause à effet, et nous nous sommes limités à la
constatation de liens entre deux ou plusieurs phénomènes. L'objectif de la recherche
était en effet de comprendre un processus dans toute sa complexité afin d'en dégager
un modèle, plutôt que d'établir ou de prouver l'existence d'une influence quantifiable
d'un phénomène sur un autre.
Aussi, le caractère participatif de la recherche en contexte réel comporte un
risque de biais dans l'interprétation et l'analyse des données. Nous avons expliqué
comment nous avons limité ces biais pour la validité de la recherche. Nous sommes
toutefois parfaitement conscient de l'angle d'analyse adopté, celui des métropoles
internationales. Ce biais peut être relativisé par le fait que nous avions émis nos
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hypothèses préliminaires avant même d'être impliqués au sein de l'UMQ, et par le
recours massif à la documentation de plusieurs sources.
L'analyse riche des cas, liées au caractère qualitatif de la recherche nous
amène à tirer des conclusions sur l'autonomie financière, ses déterminants et ses
effets, sans toutefois nous permettre d'élaborer une mesure quantitative du degré
d'autonomie financière. Finalement, notre recherche offre une grille d'analyse
approfondie et comparée de l'autonomie financière des métropoles intemationales;
par contre il ne s'agit pas d'un indice mesurable, lequel impliquerait à la fois une
recherche quantitative, un grand nombre de cas, et une analyse beaucoup plus
restreinte et plus en surface du processus d'autonomie financière.
PREMIERE PARTIE
LA STRUCTURATION DE L'AUTONOMIE FINANCIÈRE DES
MÉTROPOLES INTERNATIONALES
Comme l'autonomie financière des métropoles intemationales est «moins
un cadre théorique et rigide qu'une réalité vivante » (Maitrot, 1972, p. XIV), il nous
semble important de la présenter comme un processus évolutif qui mène à un degré
déterminé, plutôt que comme une notion ou un concept figé dont on pourrait fixer les.
contours de manière définitive. La structuration de l'autonomie financière d'une
métropole est le processus par lequel la métropole atteint un niveau donné
d'autonomie financière, niveau qui peut varier à la hausse ou à la baisse, en fonction
de certaines caractéristiques de temps ou de lieu, et en fonction des actions des
métropoles elles-mêmes, lui laissant ainsi un «espace de liberté» (Paysant, 1993,
p.85) donné. L'analyse de ce processus correspond aux questions de recherche
suivantes : Comment se construit l'autonomie financière d'une métropole
internationale ? Comment les métropoles intemationales peuvent-elles diagnostiquer
et planifier leur autonomie financière ?
Il est intéressant de comprendre et d'analyser ce processus afin de
déterminer quelles sont les possibilités de planification financière dont une métropole
dispose pour mener à bien ses objectifs stratégiques. Quand une métropole
intemationale, comme Lyon ou Montréal, conçoit son développement à travers un
plan stratégique pluriannuel, il est extrêmement important qu'elle planifie
parallèlement le financement de son développement. Il s'agit ici de planification à
court, moyen et long terme, le développement territorial se traduisant en une
multitude d'actions visant des objectifs précis. Par exemple, lorsque Montréal se fixe
comme objectif d'améliorer le réseau de transport en commun sur le territoire
métropolitain^^, elle se fixe en même temps une série d'actions à mener, certaines sur
76 Plans stratégiques 2002 de la ville de Montréal et de la Communauté métropolitaine de Montréal
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un horizon d'un an (par exemple réduire la tarification à l'usager ou augmenter les
fi-équences de passage), d'autres de deux, trois, voire cinq ou dix ans (par exemple,
augmenter le nombre de véhicules, accroître le réseau desservi, rénover les
infrastructures routières, prolonger une ligne de métro, etc). Pour atteindre cet
objectif, la ville de Montréal en évalue les impacts en termes de dépenses récurrentes
ou non, en investissement et en fonctionnement ; et prévoit comment ces dépenses
seront financées afin de s'assurer de la faisabilité du projet. La prévision du mode de
financement sert ainsi de support à la prise de décision. Le choix d'un financement
par la tarification, par les impôts fonciers, par l'emprunt ou par une taxe spéciale sur
l'essence (à condition d'en avoir le pouvoir) constitue une véritable condition, et
influence la nature profonde du projet et les moyens qui seront utilisés. Avec un
exemple aussi simple que celui du transport en commun, il est aisé de comprendre
que la question financière constitue un élément crucial dans les choix stratégiques
d'une métropole, et que plus la ville sera autonome financièrement plus grande sera
sa liberté de choix des objectifs à atteindre. Ainsi l'analyse de l'autonomie financière
représente un exercice explicatif et de compréhension du processus, mais elle a aussi
pour ambition de représenter un outil possible pour les décideurs politiques dans
l'évaluation de leur espace de liberté de choix et d'action.
La question de recherche repose sur un constat de base tiré d'une analyse
empirique et théorique préliminaire, ce constat nous ayant guidé dans notre recherche.
Les développements qui suivent permettent de valider ce constat : les métropoles
intemationales devraient disposer d'une autonomie financière plus grande que les
autres collectivités locales, leur structure de financement devant donc revêtir des
caractéristiques particulières à leur statut de métropole internationale. Comme nous
l'avons exposé dans notre introduction, la justification d'une autonomie financière
différenciée pour les métropoles intemationales repose sur leur rôle économique
central.
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L'exposé des objectifs de l'analyse de la structuration de l'autonomie
financière nous amène à circonscrire les différents éléments qui composent
l'autonomie financière, et qui feront l'objet des développements.
La structuration de l'autonomie financière d'une métropole internationale
résulte de facteurs indépendants de la volonté de cette métropole. Ces facteurs
correspondent à la structure politique du pays dans lequel la métropole se trouve, à la
volonté plus ou moins grande des instances supérieures de gouvernement d'accorder
une autonomie financière à ses métropoles, et à des facteurs matériels de nature
socio-économique. La métropole s'inscrit ici dans une logique de réactivité et
d'adaptation à son environnement. Elle doit composer avec cet environnement et s'y
adapter au fur et à mesure qu'il évolue.
Toutefois, une métropole internationale possède la capacité, en exploitant les
opportunités qui s'offi-ent à elle, d'agir sur sa propre autonomie financière. Ces
opportunités se situent d'une part dans l'utilisation de potentialités internes pour faire
modifier son autonomie financière, par exemple grâce au développement d'un
pouvoir politique ou à la maximisation de ses richesses initiales, d'autre part dans
l'utilisation d'un pouvoir d'influence à l'extérieur de l'État, par exemple grâce au
développement de réseaux et à l'utilisation des opportunités nouvelles qu'offre la
construction européenne. La métropole est cette fois-ci envisagée comme ime
organisation capable d'agir sur son environnement, vm environnement élargi à la
scène mondiale.
La structuration de l'autonomie financière d'une métropole internationale,
que ce soit dans une perspective de réaction ou de pro-action, se décline finalement
en deux aspects, qui correspondent aux deux éléments de la définition de l'autonomie
financière locale que nous avons développés plus haut''. Il s'agit d'une part du
pouvoir financier, lequel renvoie notamment à l'encadrement politique et juridique de
77
voir notre introduction
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l'autonomie financière, et d'autre part du potentiel financier, lequel renvoie à une
question de caractère suffisant des moyens, c'est-à-dire d'aisance financière. Ces
deux éléments constitutifs de l'autonomie financière des métropoles intemationales
sont indissociables, car ils sont tous les deux essentiels à une véritable autonomie
financière. Ils sont également inter-reliés, l'un ayant une influence sur l'autre et vice-
versa. C'est finalement sous ces deux angles complémentaires que nous présentons
l'analyse de la structuration de l'autonomie financière des métropoles.
Dans un premier temps, nous tenterons de comprendre comment se construit
le pouvoir financier d'une métropole internationale (1). Dans un deuxième temps,
nous analyserons comment se traduit le potentiel financier pour les métropoles
intemationales et quels en sont les principaux déterminants (2).
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1. LE POUVOIR FINANCIER DES METROPOLES INTERNATIONALES
La notion de pouvoir, ou de capacité financière, comprend à la fois le
pouvoir fiscal, le pouvoir de dépenser, et le pouvoir de financement (emprunt et
déficit) et de gestion. Elle interpelle ce que la métropole a le droit ou non de faire en
matière financière et fiscale selon Tordre juridique auquel elle est soumise, mais aussi
ce qu'elle peut ou non effectuer comme choix dans ses décisions financières et
fiscales compte tenu de son environnement. Par pouvoir ou capacité financière, nous
faisons donc d'abord référence à l'ensemble des textes d'ordre juridique encadrant le
pouvoir fiscal et le pouvoir de dépenser d'une collectivité locale. Nous faisons
également référence à l'ensemble des structures politiques dans lesquelles évoluent
les métropoles internationales, car ces structures peuvent jouer un rôle déterminant
dans la nature et le degré d'autonomie financière. Nous faisons finalement référence à
des facteurs que nous qualifions de non tangibles caractérisant les métropoles
internationales, soit les éléments qui échappent au contexte juridique et politique,
mais qui jouent pourtant un rôle non négligeable dans le degré de pouvoir financier
des métropoles internationales.
Une fois délimitées ces trois grandes familles de déterminants du pouvoir
financier des métropoles internationales, il convient d'évoquer son contenu même,
soit les éléments constitutifs qui doivent être évalués pour mesurer l'autonomie
financière d'une métropole. Notre classification retient trois principaux éléments
constitutifs, le pouvoir fiscal, le pouvoir de dépenser, et le pouvoir de gestion,
lesquels correspondent à la structure de tout budget de collectivité locale. Par contre,
nous n'avons pas retenu le degré de contrôle financier comme un élément constitutif,
parce que le contrôle s'exerce sur Tune des trois composantes, il ne s'agit donc pas
d'un élément dans le sens de notre classification.
Tout d'abord, le pouvoir fiscal d'une municipalité locale se définit par le
degré de contrôle qu'elle exerce sur ses recettes fiscales, ce contrôle se traduisant de
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diverses manières, soit par la fixation du taux de taxation, par la détermination de la
base de taxation, ou encore par la nature et l'ampleur de l'impôt perçu localement.
L'OCDE a d'ailleurs montré que les impôts pouvaient être classés en fonction de
l'autonomie qu'ils apportent aux administrations locales. Selon ce même organisme,
c'est lorsque ces administrations sont libres de déterminer à la fois l'assiette de
l'impôt et son taux, que la marge d'initiative est la plus grande (OCDE, 1999).
Ensuite, le pouvoir de dépenser fait référence aux responsabilités que les
collectivités locales doivent et peuvent assumer. Plus ces responsabilités sont
importantes en termes de dépenses, plus la marge de manœuvre sur les recettes doit
être grande pour lui permettre d'effectuer des choix et de bénéficier d'une certaine
flexibilité dans son budget. De la même manière, plus ces responsabilités sont fixes et
rigides, moins les collectivités locales peuvent effectuer des choix. En plus des
responsabilités obligatoires dont elles découlent, les dépenses locales sont
déterminées par de nombreux textes juridiques auxquels elles doivent être conformes.
Par exemple, la législation du travail en France impose aux collectivités locales des
normes en matière de salaires et d'avantages sociaux, qui contraignent leurs dépenses
de personnel.
Finalement, le pouvoir de financement et de gestion représente le troisième
élément constitutif du pouvoir financier. Il fait référence aux instruments et outils de
financement accessibles aux collectivités locales. Plus précisément, le pouvoir de
financement comprend le pouvoir d'emprunt, qui détermine sous quelles conditions
une collectivité locale peut contracter des dettes pour financer ses dépenses ; la
question de l'équilibre budgétaire, qui détermine la capacité ou non de réaliser des
déficits ou des surplus, et enfin le pouvoir d'une collectivité locale de gérer sa
trésorerie. L'accès à l'emprunt et la liberté de gestion dans la trésorerie représentent
pour les collectivités locales l'atteinte de l'âge adulte, puisque cette liberté
s'accompagne de règles de prudence et ne peut être mise entre les mains que
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d'acteurs avertis et responsables. De ce point de vue, il s'agit d'un élément important
de l'autonomie financière locale.
Compte tenu de ces éléments constitutifs, l'examen du niveau de pouvoir
financier des métropoles intemationales nous amènera à en déterminer l'impact réel
sur leur autonomie financière. Cela va nous permettre de comprendre l'importance
relative de la reconnaissance juridique des capacités fiscales et de dépenser d'une
métropole sur le niveau de son autonomie financière.
A priori, le pouvoir financier reconnu à un niveau de gouvernement devrait
exercer une influence certaine sur son niveau d'autonomie financière. C'est du moins
ce qui ressort de la doctrine et des études empiriques (OCDE, 2002a) : une étude
effectuée au Royaume-Uni a montré que les décisions budgétaires stratégiques prises
par les gouvernements locaux étaient en grande partie déterminées par les
changements dans l'environnement exteme, incluant le besoin de services, le niveau
relatif de richesse, et la régulation imposée par les gouvernements supérieurs (Boyne,
Ashworth et Powell, 2001). Ce demier déterminant s'est avéré être le plus significatif
pour expliquer les variations dans les budgets locaux.
L'élément de régulation imposé aux métropoles intemationales par les
gouvemements supérieurs, c'est-à-dire le pouvoir financier, doit dans un premier
temps être analysé à deux niveaux d'ordre juridique et institutionnel, à savoir la
structure politique de l'État dans lequel les métropoles se trouvent, et les contraintes
législatives directes utilisées par les gouvemements supérieurs pour intervenir sur
l'autonomie financière. A ces deux éléments majeurs, il faut en ajouter un troisième,
de différente nature mais néanmoins essentiel, celui que nous appellerons les facteurs
non tangibles, qui relèvent plus de l'ordre de l'analyse politique et socio-économique,
par exemple l'effet qu'exerce l'importance du budget de ces métropoles sur leur
pouvoir financier. Ces trois bases constitutives du pouvoir financier d'une métropole.
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soit la structure politique (1.1), le cadre législatif (1.2) et les facteurs non tangibles
(1.3), feront par conséquent l'objet des prochains développements.
Cette délimitation du pouvoir financier des métropoles internationales nous a
conduit à bâtir un modèle intégré d'analyse, qui a servi de base à la collecte et à
l'analyse des données, e cohérence avec nos questions de recherche, comme nous le
présentons dans la figure 11 :
Figure 11
Le pouvoir financier des métropoles internationales
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1.1. L'influence de la structure politique sur le pouvoir financer des métropoles
internationales
La structure politique correspond à la structure générale de l'État dans lequel
est située la métropole, c'est-à-dire son organisation politique. Les caractéristiques de
la structure politique ont trait au processus de décision législative, à l'organisation
territoriale, à la répartition des pouvoirs, et aux dispositions de la Constitution. 11
s'agit d'un élément central du contexte des deux études de cas objets de la recherche.
Les résultats dégagés devront être interprétés à la lumière et dans les limites de cette
contextualisation. Ces caractéristiques déterminent de manière globale le pouvoir
financier des métropoles internationales, qui sont d'autant plus influencées par la
stmcture politique qu'elles constituent un enjeu pour l'ensemble du pays. À l'intérêt
local se mêle un intérêt national. La structure politique peut alors être identifiée
comme le premier niveau de déterminants du pouvoir financier, à considérer avant
même celui de l'encadrement juridique. Toutefois cela ne signifie pas pour autant que
son importance relative est plus élevée.
La structure politique doit faire l'objet d'une analyse préalable à toute
analyse du pouvoir financier d'un ordre de gouvemement, parce qu'elle ne peut être
modifiée facilement, contrairement à l'encadrement législatif, qui, lui, peut faire
l'objet d'amendements dans la mesure où ils sont relayés par une volonté politique.
La structure politique constitue de ce point de vue une condition initiale avec laquelle
les niveaux de gouvemements doivent composer y compris pour leur pouvoir
financier. Nous avons retenu pour l'analyse de l'autonomie financière des
collectivités locales en général, et des métropoles internationales en particulier, trois
composantes essentielles de la structure politique, à savoir l'organisation politique
des pouvoirs, les dispositions constitutionnelles et l'intégration au sein d'une
organisation supranationale.
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1.1.1. L'influence de l'organisation politique
L'organisation politique de l'État caractérise le contexte particulier dans
lequel évolue une métropole. Les conditions de l'autonomie financière ne peuvent dès
lors être considérées et analysées en dehors de ce contexte spécifique.
Plusieurs éléments du contexte d'organisation politique national exercent
une influence sur le niveau et les caractéristiques de l'autonomie financière des
métropoles. Ces éléments sont la répartition des pouvoirs normatifs entre les niveaux
de gouvemements, et la stmcture territoriale locale.
1.1.1. l.La répartition des pouvoirs normatifs
Le pouvoir financier des métropoles correspond à une situation juridique. En
effet, le niveau et les conditions de l'autonomie financière d'une collectivité subit
l'influence d'un corpus juridique. Pour en analyser l'évolution, il est pertinent de
s'interroger sur le processus menant à une situation juridique particulière. Ce
processus tient à la fois à la manière de répartir le pouvoir normatif et à la manière
dont il est organisé. Sur ce point, l'État unitaire se caractérise par un régime
constitutiormel qui ne comporte pas de décentralisation de la fonction législative, au
contraire de l'État fédéral.
Pour le sujet qui nous intéresse, l'autonomie financière des métropoles, nous
avons donc cru bon de distinguer les États de structure unitaire de ceux de structure
fédérale, ces différentes stmctures possédant des caractéristiques différentes en
matière de pouvoir normatif des gouvemements locaux'^. Nous avons complété cette
distinction par l'examen des États plurilégislatifs, qui sont à mi-chemin entre une
stmcture unitaire et une stmcture fédérale.
Sur la différence entre États fédéraux et États unitaires dans la répartition des pouvoirs financiers :
Hertzog, 2002 ; Damanville, 2002.
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a. La répartition des pouvoirs normatifs dans un État unitaire
Dans les États unitaires, c'est l'État qui détient la compétence de principe
d'exercice de l'action publique. L'État unitaire est celui qui ne possède qu'un seul
centre d'impulsion politique. La compétence législative appartient exclusivement au
Parlement national. Un pouvoir normatif est reconnu au gouvernement, qui peut
s'exercer principalement pour préciser ou mettre en application les lois votées par le
Parlement, et qui prend la forme d'un pouvoir réglementaire. 11 n'existe qu'un seul
gouvernement, qui est central. L'État est souverain, cette puissance originaire de
domination permettant de le distinguer des autres collectivités publiques (Jeanneau,
1991). Seul l'État possède la faculté de s'organiser lui-même de sa propre volonté. Les
collectivités locales sont des créations de l'État, et la libre administration leur est
seulement déléguée par l'État. Dans un État unitaire, les collectivités décentralisées ne
sont pas associées sur un pied d'égalité à l'élaboration des décisions nationales.
Chaque catégorie de collectivité décentralisée dépend directement de l'État, et aucune
n'exerce la tutelle sur une autre. C'est le cas en France où communes, départements
et régions sont sur un pied d'égalité d'un point de vue juridique, la tutelle de l'un sur
l'autre étant strictement interdite.^^
Du point de vue de l'autonomie financière des municipalités, l'organisation
unitaire de l'État aboutit à la présence d'un interlocuteur unique pour les collectivités
locales, à savoir l'État, qui peut toutefois prendre la forme de plusieurs acteurs ayant
un rôle à jouer dans la structuration du pouvoir financier :
A. Le gouvemement, qui peut soumettre des projets de lois au Parlement;
B. Le Parlement, composé de l'Assemblée nationale et du Sénat, qui vote les
lois et dont les membres peuvent soumettre des propositions de lois ;
Article L 1111-3 du CGCT : « La répartition de compétences entre les communes, les départements
et les régions ne peut autoriser l'une de ces collectivités à établir ou exercer une tutelle, sous quelque
forme que ce soit, sur une autre d'entre elles. »
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C.L'administration déconcentrée, qui représente l'État au niveau territorial
(en France, il s'agit des préfets, qui sont présents dans chacun des
départements et d£ins chacune des régions).
L'organisation unitaire de l'État aboutit également à l'absence de
participation des collectivités locales à la décision législative.
Dans un État unitaire, le pouvoir financier d'une métropole est par
conséquent soumis à la volonté des structures représentant l'État. Dans ce contexte,
une métropole va devoir trouver des moyens adaptés à cette organisation politique
pour exercer sa propre influence sur son pouvoir financier. Le seul moyen de faire
évoluer le pouvoir financier des collectivités locales est de passer par les structures
étatiques. Nous reviendrons plus loin sur le détail des actions possibles pour les
métropoles dans un contexte unitaire.
En ce qui concerne notre étude de cas d'un État unitaire, la France, il faut
noter l'existence d'un Sénat dans le système bicaméral qu'est le système
parlementaire français (Poncelet, 2000). Le Sénat est donc une seconde chambre et
permet de contrebalancer l'influence de l'Assemblée nationale.^" Cependant, cette
affirmation est à nuancer car le Sénat représente des circonscriptions électorales qui
sont différentes des collectivités locales et qui lui sont propres.
80 Le Sénat apparaît comme im élément de stabilité institutionnelle. La durée du mandat (neuf ans)
offre aux sénateurs le recul suffisant pour se dégager des préoccupations à court terme. Le suffrage
indirect et le renouvellement par tiers du Sénat contribuent à tempérer les changements soudains de
majorité à l'Assemblée nationale. Surtout, les sénateurs ne peuvent être renvoyés devant leurs électeurs
avant le terme de leur mandat, car le Sénat est une assemblée permanente. A la différence de
l'Assemblée nationale, il ne peut être dissous, même en cas de conflit prolongé avec le gouvernement.
En contrepartie, le Sénat ne peut renverser le gouvernement en votant une motion de censure. Cette
permanence de la Haute Assemblée explique notamment que, dans la Constitution de 1958, la
personnalité appelée à remplacer le président de la République, en cas de vacance, soit le président du
Sénat. Cette continuité des institutions a été assurée en 1969 après le départ du général de Gaulle et, en
1974, à la mort du président Georges Pompidou, (www.senat.fr)
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Il est clairement indiqué, dans l'article 24 alinéa 2 de la Constitution que le
Sénat « assure la représentation des collectivités territoriales » (Robbe, 2001). Cette
représentation territoriale se traduit dans un mode d'élection particulier. Chaque
sénateur représente la nation, mais il est aussi le représentant d'un département : élu
par un collège électoral composé d'élus (locaux et nationaux) du département, encore
appelés « grands électeurs », il est leur porte-parole et a pour mission de les défendre
auprès du pouvoir central. L'article 24 de la Constitution prévoit en effet que « Le
Sénat est élu au suffrage indirect. Il assure la représentation des collectivités
territoriales de la République. » Les sénateurs sont ainsi élus par les grands électeurs
du département, lesquels ne sont nuls autres que les élus du département. Rappelons
que dans le système de collectivités locales françaises, le département est une
collectivité locale décentralisée, au sens de l'article 72 de la Constitution.
En plus d'un mode d'élection qui reflète leur ancrage dans le territoire, la
grande majorité des sénateurs exerce, en plus de leur mandat sénatorial, un mandat
81
électif local. Ils sont conseillers municipaux ou maires, conseillers généraux ,
conseillers régionaux^^. Participant aux réunions et aux travaux de ces assemblées, ils
en connaissent, ils en vivent les problèmes. Les sénateurs, venant de départements
très différents et confrontant leurs expériences locales, peuvent concilier intérêts
locaux et intérêt national.
Ce cumul de mandats électifs peut être analysé comme la représentation des
collectivités locales françaises au sein d'une assemblée législative. Les projets de lois
concernant les collectivités locales sont ainsi analysés de manière approfondie par les
sénateurs et, dans leur activité de contrôle, les commissions permanentes veillent
particulièrement à la bonne situation financière de ces collectivités. De nombreux
travaux d'enquête sont aussi consacrés aux nouvelles compétences locales ; par ses
missions d'information et ses groupes de travail, le Sénat fait régulièrement le point
Le Conseil général est l'assemblée décisionnelle du département
Le Conseil régional est l'assemblée décisioimelle de la région
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sur l'application des lois de décentralisation. Finalement, le Sénat est un peu un agent
local implanté dans l'État, ce qui permet un certain équilibre des pouvoirs entre le
palier central et le palier local de gouvernement.
Finalement, bien que les collectivités locales françaises ne participent pas
directement aux décisions législatives, elles peuvent compter sur la représentation de
certains de leurs élus au Sénat, la deuxième chambre du Parlement, qui par cette
fonction élabore avec le Parlement les lois de la République française (Hoeffel,
2002). En effet, en matière législative, le Sénat dispose de la faculté d'influencer
l'Assemblée nationale, par un système de navette entre les deux chambres^^
L'exception à cette règle est celle prévue à l'article 11 de la Constitution dans le cas
de l'organisation d'un référendum : « Le Président de la République, sur proposition
du Gouvernement pendant la durée des sessions ou sur proposition conjointe des deux
assemblées, publiées au Journal officiel, peut soumettre au référendum tout projet de
loi (...) ». De plus, dans un domaine très important, la modification de la
Constitution, le Sénat est dans une situation de totale égalité avec l'Assemblée
nationale. Dans le cas d'un projet de révision constitutionnelle, le gouvernement ne
peut passer outre à l'opposition du Sénat. Ce rôle en matière de modification
constitutionnelle est d'autant plus important pour les collectivités locales que leur
libre administration est un principe constitutionnel qui fait l'objet de l'article 72 de la
Constitution.^"^ Là aussi, il existe une exception énoncée à l'article 89 de la
Constitution :
Le projet ou la proposition de révision doit être voté par les deux
assemblées en termes identiques. La révision est définitive après
83
La procédure conduisant à l'adoption définitive d'un texte consiste en un mouvement de va-et-vient
du texte entre les deux assemblées (d'où le nom de navette), chacune étant appelée à examiner et,
éventuellement, à modifier le texte adopté par l'autre : la navette prend fin lorsqu'une assemblée adopte
sans modification, pour chacun de ses articles, le texte précédemment adopté par l'autre. Chaque
examen par une assemblée est appelé lecture. Toutefois, la Constitution de 1958 a institué une
procédure de conciliation permettant au Gouvernement d'accélérer le vote définitif d'un texte en
interrompant le cours normal de la navette. En cas d'échec de cette procédure, le Gouvernement a la
possibilité de donner le dernier mot à l'Assemblée nationale.
* Nous développerons ce point sur l'influence de la Constitution sur l'autonomie financière locale plus
loin, dans la prochaine section.
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avoir été approuvée par référendum. Toutefois, le projet de révision
n'est pas présenté au référendum lorsque le Président de la
République décide de le soumettre au Parlement convoqué en
Congrès; dans ce cas, le projet de révision n'est approuvé que s'il
réunit la majorité des trois cinquièmes des suffrages exprimés. Le
Bureau du Congrès est celui de l'Assemblée nationale. (Constitution
Française)
b. La répartition des pouvoirs normatifs dans un État fédéral
Le fédéralisme est un phénomène relativement moderne, qui s'est répandu et
diversifié depuis l'adoption de la Constitution américaine en 1787, répondant
généralement à des motifs pragmatiques de nature sociale.
L'État fédéral peut être défini comme un groupement de collectivités
publiques qui abandonnent sur une base égalitaire une partie de leurs compétences au
profit de la communauté. L'expression de la souveraineté étatique est partagée entre
un niveau central et un niveau décentralisé. Ce partage de la souveraineté se traduit
par une véritable décentralisation législative, soit l'existence de deux niveaux de
décision législative (au Canada, le niveau fédéral et le niveau provincial). Il se traduit
souvent par la participation des collectivités fédérées aux décisions prises au niveau
fédéral, au moyen d'ime chambre fédérale, organe collégial représentant chaque
collectivité fédérée. Aux États-Unis, ainsi qu'en Australie, cette chambre est le Sénat;
en Allemagne il s'agit du Bundesrat, où chaque land y dispose, selon sa taille, de trois
à cinq voix. Chacun des membres de cette chambre possède un nombre égal de
représentants. Toutefois il n'existe pas au Canada de chambre fédérative, le Sénat ne
représentant pas les provinces, puisque ses membres sont répartis en fonction de
critères autant régionaux que provinciaux, et surtout ils sont nommés par le
gouvernement fédéral. Par ailleurs, les députés de la chambre des communes
représentent l'ensemble de la collectivité canadienne (en fonction de la population).
Ce particularisme du fédéralisme canadien a des conséquences sur le pouvoir
financier des municipalités, les provinces n'étant pas participantes aux décisions
législatives fédérales alors qu'elles possèdent la compétence en matière d'affaires
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municipales. Les lois fédérales entraînant des impacts sur les finances municipales
sont finalement décidées unilatéralement par le niveau fédéral, sans participation
législative provinciale ni municipale.
Il est important de bien distinguer, dans un système politique fédéral, entre
collectivités fédérées et collectivités décentralisées. Les collectivités fédérées sont
celles qui délèguent certains de leurs pouvoirs au niveau fédéral, ce sont celles qui
forment l'État. Les collectivités décentralisées sont les collectivités locales, comme
les municipalités, qui sont créées par les collectivités fédérées (au Canada, les.
Provinces). Dans notre recherche, nous comparons le niveau local français, soit les
collectivités locales, au niveau local canadien, soit principalement les municipalités,
notre objet de recherche étant les métropoles. Le niveau d'autonomie financière et de
pouvoir financier étudié conceme donc exclusivement le palier local, et non les
collectivités fédérées, ou intermédiaires, telles qu'elles existent dans les pays
fédéraux. Ce niveau de gouvemement devrait selon nous faire l'objet d'une analyse
différenciée. Dans notre recherche, le niveau provincial a été analysé comme le
niveau central de gouvemement, ce qu'il est en fait pour les municipalités locales, ces
dernières étant, selon la Constitution canadienne, des « créations » ou même des
« créatures » des gouvemements provinciaux.
La plupart des régimes fédéraux suivent le principe de subsidiarité, selon
lequel le niveau supérieur ne doit intervenir que dans les cas où les niveaux inférieurs
ne sont pas en mesure de le faire. Le principe de subsidiarité part de l'idée qu'un État
ou une fédération d'États dispose dans l'intérêt commun des seules compétences que
les persormes, les entreprises et les collectivités locales ou régionales ne peuvent
assumer isolément. Le pouvoir central doit quant à lui assumer une fonction de
répartition (Hedtkamp, 1992). Du point de vue du pouvoir financier des
municipalités, comme l'organisation fédérale de l'État aboutit à la présence de deux
niveaux de décision législative, le niveau fédéral et le niveau des collectivités
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fédérées, c'est la Constitution de chaque État qui détermine lequel des niveaux
possède le pouvoir de légiférer en matière d'autonomie financière des municipalités.
Toutefois, même dans le cas où ce domaine de compétences est réservé aux
collectivités fédérées, comme au Canada, où ce sont les provinces qui disposent de ce
pouvoir, de nombreuses lois fédérales ont des impacts directs ou indirects sur les
municipalités et sur leurs finances. Ainsi en est-il des municipalités canadiennes, dont
le statut et l'autonomie financière relèvent entièrement de la compétence des
provinces, ce qui n'empêche pas les interactions avec les lois fédérales : certains
programmes d'infrastructures, ainsi que plusieurs programmes de logements
*  85sociaux , sont financés conjointement par le gouvernement fédéral, le gouvemement
provincial et les municipalités (on parle alors de programmes tripartites). Ces
programmes répondent à des besoins importants de services, qui ne peuvent être
dispensés avec les seuls moyens financiers des villes et des provinces, ils répondent
donc à une insuffisance de moyens financiers des niveaux locaux de gouvemement.
Ils répondent aussi à la nécessité d'implication du gouvemement fédéral dans des
secteurs d'importance stratégique pour l'ensemble du pays. Cette demière
justification de l'intervention du gouvemement fédéral n'est cependant pas prévue
par l'organisation politique du Canada, et elle demanderait des amendements à la
Constitution afin de devenir permanente. Mais nous débordons ici de l'analyse du
pouvoir financier des métropoles, car nous parlons plutôt de la question de leur
aisance financière, que le gouvemement fédéral se permet de combler grâce à une
application très élargie de ses compétences.
Revenons à la question du pouvoir, l'intervention fédérale ne peut se traduire
directement par l'attribution aux métropoles canadiennes de pouvoirs fiscaux non
reconnus actuellement par leurs provinces. De ce point de vue, la systématisation et la
reconnaissance formelle du droit pour le gouvemement fédéral de s'impliquer dans
certains programmes de compétence locale ou provinciale s'est inscrit dans un
Le programme Logement abordable en est un bon exemple
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contexte favorable de réalisation répétée de surplus budgétaires au niveau fédéral. Un
Nouveau pacte pour les villes et les collectivités a été mis en place à partir de 2004,
certaines mesures nécessitant l'accord des provinces. Ce nouveau pacte, à l'origine
destiné aux grandes villes canadiennes, s'est finalement étendu à l'ensemble des
municipalités canadiennes. Il comprend principalement un transfert d'une partie de la
taxe d'accise sur les carburants, à partir de 2005,^^, qui prend la forme d'un transfert
que l'on pourrait qualifier de « semi-conditionnel », plutôt que la forme d'un
véritable transfert de pouvoir fiscal.^' Le nouveau pacte comprend également, depuis
le 1®^ février 2004, le remboursement intégral de la taxe sur la valeur ajoutée fédérale,
la TPS (taxe sur les produits et services) acquittée par les municipalités lors de leurs
achats. Malgré la demande des mimicipalités, le gouvernement fédéral n'a pas
accepté d'exonérer totalement les municipalités de la TPS, préférant leur octroyer un
remboursement, ce qui limite la reconnaissance des villes, tout en lui assurant une
meilleure visibilité politique auprès des élus locaux. Cette intervention du
gouvemement fédéral dans un champ de compétence provincial, le domaine
municipal a été vivement critiquée par le gouvemement du Québec. Le niveau fédéral
possède en effet les « moyens d'envahir à son gré la majeure partie des compétences
provinciales » (Bmn et Tremblay, 2002, p. 437), comme celle des affaires
municipales.
Finalement, dans un État fédéral comme le Canada, le niveau provincial est
en principe le seul décideur en matière de pouvoir financier des municipalités.
Toutefois le niveau fédéral peut parfois intervenir sur le pouvoir financier des
métropoles, compte tenu de leur rôle stratégique pour l'ensemble du pays, ce malgré
les limitations juridiques dues à l'organisation politique. Ces interventions
ponctuelles du niveau fédéral concernent pour l'instant le potentiel financier de ces
Budget 2005-2006 du gouvemement du Canada. Mis en application avec la signature d'ententes
particulières avec chaque province (entente finale conclue le 28 novembe 2005 avec le gouvemement
du Québec)
Le transfert de la taxe sur l'essence est assorti d'une série de conditions décrites dans chaque entente
avec les provinces, la principale condition étant celle de l'utilisation des fonds exclusivement pour des
investissements dans les infi-astructures et dans le transport en commun.
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métropoles plutôt que leur pouvoir financier, mais la frontière s'avère extrêmement
fine entre les deux, puisque les besoins financiers peuvent devenir la justification de
l'attribution de nouveaux pouvoirs fiscaux aux métropoles.
c. L'influence de la structure unitaire ou fédérale sur l'autonomie financière
locale
Notre analyse des deux types de structure politique, complétée par l'analyse
empirique de nos deux études de cas, nous conduit à conclure que, dans un État
unitaire, l'État est plus enclin à décentraliser ses pouvoirs vers ses collectivités
locales et à faire en sorte que ses métropoles soient fortes et puissantes. En effet,
l'État dans une structure unitaire ne craint pas pour sa souveraineté et n'a pas à lutter
pour la préservation de ses pouvoirs, car il est le seul souverain, le seul encadrement
et la seule limite à cette souveraineté politique que représente la Constitution. Il est
vrai que ce point de vue tend à être nuancé avec le développement de la construction
européenne et du droit communautaire, puisque les États membres de l'Union
européenne ont choisi de déléguer certains pans de leur souveraineté à une structure
supranationale.
Par contre, dans un État fédéral comme le Canada, les Provinces mènent une
lutte permanente pour la préservation de leur souveraineté ou de leur propre
autonomie face au gouvernement fédéral, il est donc facilement compréhensible que
l'existence de ces deux niveaux de gouvernement - fédéral et provincial - ne facilite
pas la décentralisation de pouvoirs importants vers les collectivités locales. Le débat
constant sur le respect des compétences provinciales par le gouvemement fédéral, qui
intervient depuis de nombreuses années au Canada à chaque occasion qui se présente
(dépôt du budget ou mise en œuvre d'une politique nationale), est le reflet de cette
lutte pour le pouvoir des Provinces. Rappelons que les municipalités et toutes les
structures locales dépendent directement et uniquement des Provinces. Comment
demander et obtenir d'un niveau de gouvemement une plus grande autonomie, alors
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que ce même niveau de gouvemement effectue lui aussi des démarches auprès d'une
instance supérieure pour préserver sa propre autonomie ?
Nous n'avons parlé jusque là que de l'autonomie en général, mais qu'en est-
il de l'autonomie financière et fiscale en particulier ? Comme on le sait, il s'agit
d'une question cruciale, et nos conclusions sur l'autonomie s'appliquent d'autant plus
aux questions financières. L'autonomie financière est le cœur, la pierre angulaire de
la décentralisation et de l'autonomie, quel que soit le niveau de gouvemement que
cela conceme. 11 est donc d'autant plus vrai que les Provinces canadiennes, et
particulièrement le Québec, sont naturellement réticentes à accorder de larges
pouvoirs en matière financière et fiscale aux instances locales, alors qu'elles-mêmes
ne sont pas certaines d'en posséder suffisamment pour exercer leurs compétences, et
sont toujours en position de demande face au gouvernement fédéral. Le débat des
récentes aimées sur la question du déséquilibre fiscal en est le témoin parfait. Nous
reviendrons sur cette question plus loin.
1.1.1.2. La structure territoriale locale
L'organisation politique d'un pays ne se résume pas uniquement à sa
structure fédérale ou unitaire. Il faut également considérer la question de la
compétence territoriale des différents organes de puissance publique. Ainsi, il est utile
de distinguer les organes centraux, qui sont compétents pour toute la collectivité
étatique c'est-à-dire pour tout le territoire de l'État; des organes décentralisés, qui
sont compétents pour une fraction seulement, plus ou moins grande, du territoire
national (Brun et Tremblay, 2002). Le partage des compétences s'effectue entre ces
différents organes, à la fois d'un point de vue de leur autorité (compétence
personnelle), et de leurs responsabilités (compétence matérielle). Cette distinction
entre organes est à la base de la définition traditionnelle de la décentralisation
(Eisenman, 1946).
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Les caractéristiques d'organisation des pouvoirs locaux peuvent se résumer
ainsi :
A. L'organisation verticale entre gouvemement supérieur et gouvernements
locaux, qui peut être analysée sous l'angle de la décentralisation;
B. L'organisation horizontale entre les différents gouvernements locaux, qui
peut être analysée sous l'angle de la répartition et du partage des pouvoirs entre
les différentes structures territoriales locales.
a. Le pouvoir financier et la décentralisation
Comme nous l'avons précisé dans la définition de l'autonomie financière
locale, il ne peut y avoir de décentralisation sans une certaine autonomie financière,
qui en constitue la condition de base et la pierre angulaire. L'autonomie financière
constitue aussi un élément de modulation de la décentralisation (Bourdon, Pontier et
Ricci, 1998). Le degré d'autonomie financière dont bénéficient les collectivités
locales est en effet le signe du degré de décentralisation. Plus le pouvoir financier
local est large, plus la décentralisation est poussée. A l'inverse, plus le pouvoir
financier est restreint, plus la décentralisation est limitée. La mesure de l'autonomie
financière locale constitue donc, in extenso, une mesure de la décentralisation.
Nous nous intéresserons plus particulièrement ici à la relation entre le
•pouvoir financier et le niveau de décentralisation, qui constitue une notion à la fois
administrative et juridique et renvoie donc à l'élément de pouvoir de l'autonomie
financière.
La décentralisation a fait l'objet de nombreux développements juridiques,
nous n'en évoquerons que les aspects qui ont des effets sur le pouvoir financier des
collectivités locales. Il en ressort que la décentralisation représente un mode
d'organisation du pouvoir entre plusieurs niveaux de gouvernements. La notion de
décentralisation est d'autant plus difficile à cemer qu'elle se situe « au carrefour de
données aussi bien politiques que juridiques » (Bourdon, Pontier et Ricci, 1998, p.5)..
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Il s'agit d'une notion à géométrie variable qui correspond à la définition de la
décentralisation relative conceptualisée par Charles Eisenman (1947): «sont
décentralisés les organes non centraux qui ne sont pas sous l'autorité d'un organe
central ».
On distingue la décentralisation administrative de la décentralisation
politique. La première caractérise les relations entre le pouvoir central et les autorités
locales, avec une reconnaissance de la répartition des compétences entre les deux
niveaux et une préservation de l'unité de l'État (Aubry, 1992). La décentralisation
administrative concerne donc en France les relations entre l'État et les collectivités
locales, dont les communes, et au Québec les relations entre l'État provincial et les
municipalités. La deuxième se rapproche de la notion de fédéralisme, qui caractérise
les relation entre un État central ou fédéral et des États membres ou collectivités
fédérées, lesquelles possèdent une autonomie constitutionnelle, juridictionnelle et
administrative (Bourdon, Pontier et Ricci, 1998 ; Deleamp, 1990), et participent aux
décisions fédérales. La décentralisation politique n'existe donc pas en France, et au
Canada elle concerne les relations entre le gouvemement fédéral et les provinces
(Baccigalupo, 1990). La distinction entre décentralisation administrative et
décentralisation politique ne doit pas faire oublier les exemples hybrides comme
l'Espagne®^ ou l'Italie, qui, sans constituer des pays fédéraux, se caractérisent par une
certaine décentralisation politique envers le niveau régional de gouvemement.
Il s'agit là de définitions théoriques de la notion de décentralisation, qui
doivent être complétées par quelques observations empiriques en rapport avec le
pouvoir financier. La décentralisation peut en effet se voir considérablement
diminuée ou au contraire développée par différents facteurs, notamment par les
pouvoirs financiers des collectivités décentralisées, lesquels deviennent alors de
véritables modulateurs de la décentralisation. Ainsi le Conseil d'État français, dans
son rapport de 1993 (Conseil d'État, 1993), s'inquiétait de l'avenir de la
88 Pour une analyse de l'autonomie des communautés espagnoles, Moderne, F. (1990).
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décentralisation, dépendant des solutions apportées aux problèmes des ressources des
collectivités locales, du nombre d'échelons de gestion des services publics, de la
démocratisation de la vie locale, et du cumul des mandats électoraux. Des questions
similaires ont été soulevées au Québec à l'occasion de la parution du livre blanc sur la
réorganisation municipale et du rapport de la Commission nationale sur les finances
et la fiscalité locales en 2000. Parmi ces questions, celle des finances locales est la
plus cruciale, la réussite de la décentralisation dépendant, en définitive, des
possibilités financières réellement reconnues aux collectivités locales (Bourdon,
Pontier et Ricci, 1998, p.41).
La décentralisation peut également être définie comme un mode de gestion
de l'action publique (Gagnon, J., 2000). Sa définition, bien que semblable à la
définition juridique, met également l'accent sur la caractéristique de proximité avec le
citoyen et sur sa justification économique, l'efficacité de l'action publique (Carter,
1983). L'autonomie financière représente, dans ce contexte, un élément indissociable
de la décentralisation, qui conditionne l'efficacité.
L'autonomie financière des métropoles est par conséquent étroitement liée à
la question juridico-administrative de la décentralisation, puisqu'elle en constitue
l'élément central de définition et de mesure.
b. Le partage du pouvoir financier entre les différents niveaux de
gouvernements locaux
De nombreux pays ont ressenti la nécessité de créer plusieurs structures
territoriales locales. Les municipalités ou communes restent la structure locale de
base pour la foumiture des services publics locaux. Toutefois d'autres structures sont
apparues pertinentes pour la gestion de certains services en particulier. Il existe autant
de modèles de structures territoriales que de pays, c'est pourquoi nous nous
attarderons seulement sur nos deux études de cas, la France et le Québec.
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En France, en plus des communes, qui correspondent au niveau municipal et
à l'échelon de base de gestion des services publics locaux, plusieurs structures locales
ont été créées. Ce sont, dans l'ordre chronologique de leur création, les départements,
les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) et les régions.
Chacun de ces niveaux s'est vu attribuer des compétences spécifiques, par exemple
les départements la voirie, l'aide sociale et les collèges, les régions la planification,
les lycées et la formation, les structures intercommunales la délégation par les
communes de certaines de leurs compétences, comme la voirie, l'urbanisme, ou la
gestion des déchets.
Au contraire de la répartition relativement claire des compétences entre les
différents niveaux de gouvernements locaux, la répartition des capacités fiscales se
veut particulièrement complexe. Chacune de ces collectivités locales possède des
pouvoirs identiques de taxation et de financement sur des bases fiscales partagées.
Au Québec, les municipalités constituent le niveau de base de gouvernement
local. Ont toutefois été créées d'autres structures afin de gérer certains services
particuliers. Ces autres structures sont les commissions scolaires, qui relèvent du
ministère de l'éducation malgré l'élection des commissaires au suffrage universel, et
détiennent la responsabilité des écoles primaires et secondaires sur leur territoire; et
un échelon supra municipal, les communautés métropolitaines et les municipalités
régionales de comté (MRC).
Dans nos deux cas, il semble que les gouvemements ont créé des structures
capables de gérer efficacement des services supra locaux, c'est-à-dire des services
que les municipalités ne peuvent gérer de manière efficace en raison de l'étendue
territoriale et de leurs impacts, qui débordent largement du territoire municipal. Ce
sont des services tels que les transports ou la planification. Toutefois les solutions
adoptées en matière de pouvoir financier, pour répondre à cette répartition de
compétences, ont été totalement différentes. En France, ces capacités sont réparties de
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manière relativement égalitaire entre les différentes collectivités locales, alors qu'au
Québec le pouvoir fiscal et financier est resté principalement entre les mains des
municipalités, les autres structures bénéficiant plutôt de dotations du gouvernement et
des municipalités.
Ces choix exercent une grande influence sur le pouvoir financier effectif des
métropoles. Dans le cas du Québec, le pouvoir financier reste concentré dans les
mains de la structure municipale. Ainsi pour Montréal, même si c'est la communauté
métropolitaine (CMM) qui possède la compétence de planification du
développement, ce sont les municipalités qui sont responsables de la mise en œuvre et
du financement des orientations stratégiques. Ce sont les municipalités qui composent
les structures décisionnelles du niveau métropolitain, ce sont donc elles qui élaborent
la stratégie de développement. Il s'agit toutefois d'une stratégie commune à
•  ' 89
l'ensemble des municipalités membres de la CMM (82 municipalités au total) , la
ville de Montréal devant donc composer avec les autres municipalités. Le pouvoir
financier de la ville de Montréal joue donc un rôle majeur, mais il est relativisé par le
rôle des autres municipalités membres de la CMM. Dans le cas de la France, le
pouvoir financier est dilué entre les différentes structures territoriales locales. Ainsi
pour analyser le pouvoir financier de Lyon comme métropole internationale, il
convient avant tout de s'intéresser aux structures locales qui possèdent la compétence
en matière de développement. 11 s'agit principalement de la commimauté urbaine,
dont les compétences sont déléguées par les communes membres, que ce soit de
manière obligatoire par la loi ou de manière facultative, sans pouvoir faire abstraction
de l'échelon régional, principalement pour ses compétences en matière de
développement économique et de transport, ni du département ou de la ville, qui
possèdent chacun un pouvoir de taxation. La mise.en œuvre du développement est en
grande partie le fait de la communauté urbaine, au contraire de la CMM.
89La liste des municipalités membres de la CMM est présentée à l'annexe F
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L'autonomie financière d'une métropole est le résultat de la combinaison des
moyens aux différentes échelles institutionnelles au sein du territoire que représente
la métropole, ce qui s'applique aussi au pouvoir financier. Aussi, pour les fins de
notre recherche, nous faisons référence à la manière dont est organisé le pouvoir
financier parmi les différentes structures métropolitaines. Pour Montréal, nous faisons
d'abord référence à l'échelon municipal, et de manière plus accessoire à la
communauté métropolitaine ; alors que pour Lyon nous faisons d'abord référence à la
Communauté urbaine de Lyon et de manière accessoire à la ville de Lyon et aux 54
autres communes membres du Grand Lyon^''.
L'autonomie financière des métropoles s'inscrit dans im cadre précis
d'organisation politique, lequel représente un élément de l'environnement
indissociable de toute analyse de l'autonomie financière. L'organisation politique
représente en fait un élément à la fois tangible, le cadre juridique; et non tangible, la
culture politique du pays, qui peut s'avérer extrêmement important dans les relations
avec le gouvernement et dans les marges de manœuvres réelles ou perçues des
métropoles. Nous reviendrons plus loin sur cet élément non tangible du pouvoir
financier des métropoles. La culture politique joue une grande importance dans tous
les pays, même en France où le droit écrit occupe pourtant une place centrale,
contrairement au Canada de tradition anglo-saxonne, où la Common law prend la
place du droit écrit, le Québec étant de ce point de vue un territoire hybride.
Après avoir analysé les relations entre la structure politique, élément à la fois
tangible et tangible, et le pouvoir financier des métropoles, c'est un facteur
entièrement tangible que nous allons développer maintenant, l'influence des
dispositions constitutionnelles sur le pouvoir financier des métropoles.
90 Liste des communes membres de la Communauté urbaine de Lyon en annexe E
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1.1.2. L'influence des dispositions constitutionnelles
La Constitution possède une valeur juridique supérieure à tous les autres
textes de droit interne.^' Elle énonce des principes et des droits qui ne peuvent être
modifiés par aucun autre texte, à moins de modifier la Constitution elle-même grâce à
une procédure spéciale de modification constitutionnelle.
Aussi, lorsqu'un pays prévoit d'inscrire les droits des gouvernements locaux
dans la Constitution, cela constitue une garantie pour ces gouvernements que leurs
droits ne seront pas atteints et qu'ils ne varieront pas par simple volonté des
gouvernements supérieurs au gré des changements politiques. L'inscription de droits
dans la Constitution leur assure ainsi une certaine pérennité.
L'autonomie des gouvernements locaux, ainsi que leur autonomie financière,
peuvent être inscrites dans la Constitution ou non. Ce que nous tenterons ici de
comprendre est l'impact de l'inscription ou non dans la Constitution d'une garantie
de l'autonomie financière locale. L'analyse des données des deux études de cas, ainsi
que celles d'autres pays, nous permettra de dégager des tendances.
1.1.2.1. La garantie constitutionnelle de l'autonomie flnancière locale
La Constitution, compte tenu de sa supériorité juridique, devrait représenter
la meilleure garantie des droits et des obligations qu'elle énonce. Ces dispositions
constitutionnelles concernent généralement l'ensemble des municipalités ou des
collectivités locales d'un pays. L'analyse des dispositions constitutionnelles relatives
à l'autonomie locale dans plusieurs pays nous permettra de dégager des conclusions
sur la qualité de la garantie qu'elles offi'ent pour le pouvoir financier des
gouvernements locaux.
" La valeur juridique de la Constitution est atténuée par les textes de droit communautaire pour
l'ensemble des pays membres de l'Union européeime, car les dispositions constitutionnelle doivent
leur être conformes. C'est ce qui sera exposé dans le prochain paragraphe.
172
a. Les modalités de la garantie constitutionnelle
L'examen de plusieurs pays est nécessaire afin de dégager des conclusions
sur la garantie constitutionnelle de l'autonomie financière locale et sur ses effets. En
effet, il existe autant de modalités différentes que de pays différents, comme les cas
suivants le montrent.
L'exemple français
La France a connu une importante réforme constitutionnelle en 2003 qui a
inscrit la décentralisation et l'autonomie financière des collectivités locales
explicitement dans la Constitution. Avant de présenter de manière détaillée cette
réforme, il est important d'exposer les dispositions qui étaient applicables avant la
réforme, laquelle est venue compléter ces dispositions et combler les lacunes de la
jurisprudence constitutionnelle.
La Constitution française du 4 octobre 1958 prévoit dans son article 72 que
les collectivités territoriales « s'administrent librement par des conseils élus », ceci
« dans les conditions prévues par la loi ». Son article 34 précise que « la loi détermine
les principes fondamentaux de la libre administration des collectivités locales, de
leurs compétences et de leurs ressources ». Le principe de libre administration des
collectivités territoriales constitutionnalise ainsi une liberté publique parmi les plus
anciennes, la liberté locale (Bouijol, 1994). Il s'agit d'une notion particulière au droit
positif français, qui s'analyse de manière concomitante avec la décentralisation, cette
dernière étant un concept légal alors que la libre administration est un principe plus
large renvoyant à une liberté constitutionnelle.
Le Conseil constitutionnel a précisé que le principe de libre administration
supposait des moyens financiers ne devant pas être restreints au point d'entraver la
libre administration^^. Ces dispositions protègent les finances des collectivités locales.
92 par exemple, CC n°91-298 DC, 24/07/1991, Rec. CC 82
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et par conséquent des villes, contre les atteintes de dispositions législatives ou
réglementaires. Plus précisément, il ressort de l'analyse de la jurisprudence
constitutionnelle qu'elles les protègent d'atteintes trop évidentes à leur équilibre
financier, mais pas d'atteintes, même mineures, à leur pouvoir financier. Ainsi les
exonérations fiscales d'impôts locaux consenties par l'État à certains contribuables
doivent être compensées financièrement.^^ Dans le même sens, la suppression
progressive de la part salariale de la taxe professionnelle^'^ n'a pas été sanctionnée par
le Conseil constitutiormel, car la loi de finances pour 1999 prévoyait sa compensation
intégrale en 1999 puis son indexation.^^ Il ressort de ces décisions qu'il y aurait
atteinte au principe de libre administration si la mesure avait pour effet de diminuer
les ressources globales des collectivités locales, et si elle restreignait de manière
exagérée les ressources fiscales locales, sans en fixer le seuil (Conseil économique et
social, 2000b).
Le principe de libre administration était non seulement peu protégé par ces
décisions, mais restait « une notion non définie clairement, incertaine et négative »
(Auby, 1999, p.50). Ces décisions illustrent une question centrale relative à
l'autonomie financière des collectivités locales en France. Bien que garantie par le
principe constitutionnel de libre administration, la liberté des collectivités locales sur
leurs ressources fiscales était très restreinte dans la pratique. L'État possède en effet le
droit de remplacer une partie de la fiscalité propre des collectivités locales par le
versement de dotations destinées à compenser les effets de sa politique fiscale.
L'existence et la prédominance de ressources fiscales propres dans le budget d'une
collectivité locale sont une caractéristique de son autonomie financière. Quand l'État,
par des dispositions législatives, remplace une grande partie de ces ressources propres
par des transferts, l'autonomie financière est fortement entamée, conduisant certains à
" CC ii°94-358 DC, 26/01/1995, Rec. CC 183
La taxe professionnelle était assise jusqu'en 1999 sur une base composée de 18% des salaires et des
immobilisations des activités professionnelles
CC n°98-405 DC, 29/12/1998, AJDA 1999, 84
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affirmer, avant la réforme de 2003, qu'il n'existait pas en France d'autonomie
financière et fiscale locale (Philip, L. 2002).
Nous ne partageons pas totalement ce point de vue, qui se base
principalement sur les décisions du Conseil constitutionnel. En fait, il faut limiter la
critique à l'élément de pouvoir fiscal de l'autonomie financière, qui n'était pas
protégé par la Constitution, alors que l'élément d'équilibre financier l'était. De
surcroît, l'autonomie financière ne dépend pas seulement du statut constitutionnel que
l'on veut bien lui accorder. Nous présenterons plus loin des exemples d'autonomie
financière élargie malgré l'absence de garantie constitutionnelle.
La formulation des dispositions mêmes de la Constitution peut expliquer la
position du juge constitutionnel : le troisième alinéa de l'article 72 confiait au délégué
du gouvernement dans les départements et les territoires la charge des intérêts
nationaux. Dans ce contexte, le pouvoir financier des collectivités locales ne pouvait
être que limité aux moyens que l'État voulait bien leur confier. En effet, l'intérêt
national représente l'intérêt général, et passe à ce titre avant les intérêts locaux.
L'application trop rigide des dispositions constitutionnelles a finalement
entraîné le dépôt de plusieurs propositions de loi constitutionnelle par le Sénat^^, afin
de mettre en avant des principes d'une « République territoriale ». Dans l'exposé des
motifs, les sénateurs dénoncent la réduction régulière du pouvoir fiscal des
collectivités locales, à l'instar de la doctrine, qui questionne la « recentralisation »
(Guengant et Josselin, 1999, p. 229) des ressources locales. La proposition de loi
créait un article 72-1, en qualifiant l'autonomie fiscale des collectivités locales de
consubstantielle au principe de libre administration. Cette proposition n'a toutefois
pas été retenue. Pour ancrer le fait que l'autonomie fiscale devrait se traduire par la
prépondérance des ressources fiscales au sein des ressources des collectivités locales.
^ Proposition de loi constitutionnelle n°432 (1999-2000) relative à la libre administration des
collectivités territoriales et à ses implications fiscales et financières, Proposition de loi
constitutiormelle n°402 (2001-2002) relative à la libre administration des collectivités territoriales.
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la proposition de loi créait également un article 72-2 par l'affirmation d'un principe
constitutionnel de compensation concomitante et intégrale des charges imposées par
l'État.
À la suite du changement de gouvemement au printemps 2002, un projet de
loi constitutionnelle relatif à l'organisation décentralisée de la République a été
déposé au Parlement le 16 octobre 2002. Le projet de loi, adopté le 28 mars 2003, a
donné un nouvel élan à la décentralisation en ajoutant, à l'article 1®"^ de la
Constitution, que l'organisation de l'État est décentralisée, et en consacrant le
principe de subsidiarité : « Les collectivités territoriales ont vocation à prendre les
décisions pour l'ensemble des compétences qui peuvent le mieux être mises en oeuvre
à leur échelon ». Mais la grande iimovation de cette réforme constitutionnelle est
l'introduction d'une garantie de l'autonomie financière des collectivités locales en
créant un article 72-2^^, qui énonce que ;
Les collectivités territoriales bénéficient de ressources dont elles
peuvent disposer librement dans les conditions fixées par la loi.
Elles peuvent recevoir tout ou partie du produit des impositions de
toutes natures. La loi peut les autoriser à en fixer l'assiette et le taux
dans les limites qu'elle détermine.
Les recettes fiscales et les autres ressources propres des
collectivités territoriales représentent, pour chaque catégorie de
collectivités, une part déterminante de l'ensemble de leurs
ressources. La loi organique fixe les conditions dans lesquelles
cette règle est mise en oeuvre.
Tout transfert de compétences entre l'État et les collectivités
territoriales s'accompagne de l'attribution de ressources
équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute
création ou extension de compétences ayant pour conséquence
d'augmenter les dépenses des collectivités territoriales est
accompagnée de ressources déterminées par la loi.
La loi prévoit des dispositifs de péréquation destinés à favoriser
l'égalité entre les collectivités territoriales.
article 7 de la Loi constitutionnelle n°2003-276 du 28 mars 2003. J.O., lois et décrets, 29 mars 2003,
p. 5568
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Le contenu du nouvel article 72-2 de la Constitution apporte une définition
de l'autonomie financière des collectivités locales françaises. L'article prévoit des
ressources inconditionnelles, la possibilité de recevoir tout type d'impôt et d'en fixer
le taux et l'assiette, l'obligation que les ressources propres représentent une part
déterminante de l'ensemble des ressources, la compensation systématique des
transferts ou créations de compétences, l'obligation de mécanismes de péréquation.
Hormis l'obligation que les ressources propres représentent une part déterminante de
l'ensemble des ressources, dont les conditions ont été précisées par une loi organique,
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toutes les autres conditions sont mises en œuvre par la loi. La Constitution agit donc
comme un encadrement de l'autonomie financière, laissant tout de même une marge
d'appréciation assez grande au législateur. Il faut souligner dans cette modification
constitutionnelle l'introduction de dispositions garantissant un certain pouvoir
financier local, alors que sa rédaction précédente ne visait que l'élément potentiel
financier de l'autonomie financière.
Dans ce sens, le plus grand progrès de cette modification constitutionnelle
concerne la « part déterminante » des ressources propres, qui peut s'interpréter
comme une exigence de pouvoir fiscal minimal attribué aux collectivités locales. On
attendait beaucoup de l'interprétation de l'adjectif « déterminant » pour mesurer ce
progrès, mais la loi organique du 29 juillet 2004^^, dans son article 4, s'est limitée à
fixer le seuil à la part qui existait en 2003. Dans les faits, ce seuil constaté en 2003 et
servant de référence est de 60,8% pour les commîmes et leurs EPCI, de 58,6% pour
les départements, et de 39,5% pour les régions.'°° Dans son article 5, la loi prévoit
que l'appréciation de ce seuil s'effectue chaque année pour chaque catégorie de
collectivités locales, dans un rapport préparé par le gouvernement et transmis au
Parlement le l"juin de chaque année. En cas de non respect du seuil de 2003, ce sont
Chapitre IV du CGCT
99
Loi organique n° 2004-758 du 29 juillet 2004 prise en application de l'article 72-2 de la
Constitution, relative à l'autonomie financière des collectivités territoriales
Rapport du gouvernement au Parlement pris en application de l'article 5 de la loi organique n 2004-
758 du 29 juillet 2004 et relatif à l'autonomie financière des collectivités territoriales
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les parlementaires qui décident des moyens à mettre en œuvre dans le cadre de la loi
de finances. L'article 3 de la loi précise ce qu'il faut entendre par ressources
propres : « les ressources propres des collectivités territoriales sont constituées du
produit des impositions de toutes natures dont la loi les autorise à fixer l'assiette, le
taux ou le tarif, ou dont elle détermine, par collectivité, le taux ou une part locale
d'assiette, des redevances pour services rendus, des produits du domaine, des
participations d'urbanisme, des produits financiers et des dons et legs ». Il s'agit donc
bien des ressources sur lesquelles les collectivités locales ont un réel pouvoir de
décision, que ce soit par la fixation du taux ou de l'assiette. La loi précise que ces
dispositions s'appliquent aux collectivités territoriales, ce qui exclut les communautés
urbaines. Toutefois, ces dernières sont visées indirectement, puisque « Pour la
catégorie des communes, les ressources propres sont augmentées du montant de
celles qui, mentionnées au premier alinéa, bénéficient aux établissements publics de
1
coopération intercommunale » .
Est-ce que cette disposition aurait dû se traduire par la fixation d'un
pourcentage minimum sans référence au statu quo, mais qui serait venu définir
quantitativement à partir de quel seuil on peut considérer que les collectivités
territoriales disposent d'une véritable autonomie financière ? Cela nous paraît peu
applicable à l'échelle de chaque collectivité locale, compte tenu des difficultés de
contrôle de l'application du pourcentage. Mais le Conseil constitutionnel a ouvert la
porte à cette possibilité d'individualisation du ratio. La loi de finances pour 2006 a
fait l'objet d'un recours devant le Conseil constitutionnel pour ses dispositions en
matière de taxe professionnelle, qu'il a jugées conformes aux principes d'autonomie
financière et de libre administration. Dans cette décision, le Conseil constitutionnel a
"" Article 5 de la loi et Article LO 1114-4 du code général des collectivités territoriales : « Le
Gouvernement transmet au Parlement, pour une armée doimée, au plus tard le 1er juin de la deuxième
armée qui suit, un rapport faisant apparaître, pour chaque catégorie de collectivités territoriales, la part
des ressources propres dans l'ensemble des ressources ainsi que ses modalités de calcul et son
évolution. Si, pour une catégorie de collectivités territoriales, la part des ressources propres ne répond
pas aux règles fixées à l'article LO 1114-3, les dispositions nécessaires sont arrêtées, au plus tard, par
une loi de finances pour la deuxième année suivant celle où ce constat a été fait. »
Article LO 1114-2 du code général des collectivités territoriales
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toutefois émis une réserve selon laquelle si la réforme de la taxe professionnelle avait
pour conséquence d'entraver la gestion d'une collectivité au point de porter une
atteinte grave à sa libre administration, les pouvoirs publics devront prendre les
mesures appropriées. Selon le Sénat, cette réserve est « une invitation très forte, voire
crée une obligation au gouvemement, de foumir les données individuelles pour
chaque collectivité à compter du rapport établi en 2008. » (Sénat, 2006, p.43).
À la place d'une mesure individualisée, la loi organique définit les planchers
de ressources locales pour chaque catégorie de collectivités locales à l'échelle de la
France, tel que l'article 72-2 de la Constitution l'énonce.
Malgré cette réforme de grande ampleur, les nouvelles dispositions n'auront
pas pour effet de renverser la tendance à faire de l'État le premier contribuable local.
En effet, les ressources propres considérées dans le calcul du ratio incluent les
dégrèvements accordés par l'État aux contribuables locaux et compensés aux
collectivités territoriales, puisque l'on considère que leur effet est transparent pour la
collectivité. Nous verrons plus loin que la réforme de la taxe professionnelle, loin de
répondre à ces préoccupations, a au contraire encore accru le rôle et l'intervention de
l'État dans la fiscalité locale. Quelques chiffres permettent de mieux saisir l'ampleur
du phénomène. En 2000, l'ensemble des impôts et taxes locaux hors compensations
de l'État représentait seulement 40% des recettes totales hors dette de l'ensemble des
collectivités territoriales et de leurs groupements (Observatoire des finances locales,
2002). Avec les compensations de l'État, la part augmente à 60%, ce qui témoigne de
l'ampleur de l'intervention de l'État dans la fiscalité locale.
La question de la part des recettes propres dans le budget d'une collectivité
territoriale ne constitue pas à elle seule un moyen d'évaluer son autonomie financière,
qui doit être affinée par l'analyse de la nature de ces recettes propres et par la
comparaison avec les responsabilités à assumer. Mais nous débordons ici sur des
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questions de potentiel financier, qui seront amplement développées dans la section
sur le potentiel financier.
En ce qui conceme la question du pouvoir financier et fiscal, la part des
ressources propres dans les recettes totales constitue rm indicateur de base. La
modification constitutionnelle française vient donc apporter une garantie de base au
pouvoir fiscal des collectivités territoriales. Il est important de souligner que cette
garantie de base a été rendue nécessaire par une évolution historique vers une
diminution de la part des ressources propres au profit des compensations de l'Etat et
par une véritable érosion de la fiscalité locale qu gré des réformes successives
imposées par l'État. Les dispositions de la Constitution concernant les collectivités
locales, dans sa rédaction antérieure, n'avait joué qu'un faible rôle dans leur
autonomie financière effective.
Qu'en sera-t-il de la nouvelle rédaction ? Celle-ci possède au moins le mérite
de traduire une volonté politique claire, reste à voir comment elle sera mise en
pratique. Les métropoles ne font pas l'objet de dispositions particulières et se voient
appliquer le régime commun à l'ensemble des collectivités locales décrit plus haut, ce
qui nous permet de tirer une première conclusion pour la France : l'autonomie
financière des métropoles ne dépend que très partiellement de la Constitution, il
devient alors nécessaire d'en rechercher la source ailleurs. Toutefois, la réforme de
2003 a eu le mérite de placer le débat de la fiscalité locale et de l'autonomie
financière locale au centre des préoccupations du gouvernement, et la nouvelle
garantie constitutionnelle devrait au moins servir de garde-fou pour l'avenir.
L'exemple de la Suède
La Constitution suédoise commence en ces termes : « En Suède, tout pouvoir
émane du peuple », affirmation qui laisse présager la reconnaissance d'une large
autonomie aux collectivités locales, ces demières étant les plus proches des citoyens.
Effectivement, l'alinéa suivant affirme que la démocratie suédoise implique les
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principes de représentativité, de parlementarisme et d'autonomie locale'®^. Ensuite,
l'article 7 précise que le pouvoir de décision des autorités locales, c'est-à-dire les
municipalités et les comtés, est exercé par des assemblées élues. Les autorités locales
peuvent percevoir des impôts pour financer leurs compétences. Ainsi l'autonomie
locale est garantie par la Constitution, qui en définit le contenu, à savoir le pouvoir de
décision, des assemblées élues, et le pouvoir de percevoir des impôts. Toutefois cette
garantie n'a pas été jugée suffisante, puisque le principe d'autonomie locale fait l'objet
d'un paragraphe spécifique dans les droits fondamentaux garantis par la Constitution.
Il y est précisé que l'autonomie locale est un principe essentiel qui justifie son
enracinement dans la Loi fondamentale, où il est rappelé que les autorités locales
représentent une part importante du secteur public. L'autonomie locale est définie
comme la faculté pour les autorités locales de déterminer elles-mêmes leurs affaires
propres. L'autonomie locale suppose que les autorités locales aient des ressources
propres, ce qui justifie l'inscription dans la Loi fondamentale du droit pour les
autorités locales de lever l'impôt.
Malgré cette place majeure accordée par la Constitution à l'autonomie
financière des municipalités, le Parlement, dans le cadre de la politique économique
de réduction des impôts, a fixé en 1992 un plafond pour l'impôt local sur le revenu, ce
qui signifie que les autorités locales ont perdu le droit de décider de leurs ressources
fiscales propres.(Hagnell, 1992) Cette limite à l'autonomie financière des collectivités
locales suédoises correspond à la volonté du gouvernement de mettre en œuvre une
politique économique globale axée sur la réduction du poids de la fiscalité, dans le
but de favoriser la croissance économique et de se rapprocher des taux en vigueur
dans les pays membres de l'Union européenne. Le fait que la ressource fiscale propre
des collectivités locales soit constituée d'une part de l'impôt sur le revenu explique
l'intrusion du gouvernement central dans la politique fiscale locale. Cela n'a
cependant pas empêché plusieurs communes d'augmenter leurs taux au cours des
La Constitution, dans sa traduction anglaise, parle de "local self-govenunent", qui peut être traduit
par autonomie locale ou par libre administration.
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années 1990, conformément au principe d'autonomie financière que nous avons
décrit. Par ailleurs, les municipalités perçoivent des revenus de services rendus, qui
occupent une large part de leurs budgets. Ils représentent en effet 18% du budget
2000 de la ville de Stockholm'®^.
Les métropoles ne sont pas traitées différemment des autres autorités locales
par la Constitution. La Constitution accorde une place prépondérante à l'ensemble des
autorités locales, mais pas particulièrement aux plus grandes d'entre elles. Ainsi il est
permis de conclure que la Suède garantit dans sa Constitution une autonomie
financière étendue à l'ensemble de ses villes et comtés. Cette garantie importante
n'empêche pas le gouvernement de tenter de limiter l'autonomie financière locale
pour les besoins de la politique économique nationale.
Nous venons de présenter la garantie constitutiormelle de l'autonomie
financière locale dans deux États unitaires, lesquels illustrent la diversité des
situations en même temps que leurs similitudes, cette dualité étant une caractéristique
de notions complexes. La France et la Suède se situent à des niveaux différents sur
l'échelle de l'autonomie financière de leurs villes. Il s'agit d'une part d'un pays à
tendance plutôt centralisatrice, la France, et d'autre part d'un pays fortement marqué
par la recormaissance d'une large autonomie à ses collectivités locales, la Suède. Ces
considérations ne nous permettent pas de tirer des conclusions générales sur les pays
unitaires, les deux cas étudiés présentant de grandes différences. Nous pouvons
toutefois remarquer que dans les deux cas, malgré une garantie constitutionnelle
d'une autonomie financière plus ou moins élevée, l'État possède la faculté de la
limiter par des mesures législatives. Nous pouvons également remarquer que dans les
deux pays les métropoles possèdent le même statut constitutionnel que les autres
collectivités locales et municipalités.
104 Informations fournies par la ville de Stockholm sur son site intemet www.stockholm.se
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La comparaison avec les données des pays de structure fédérale permet
d'approfondir l'analyse et de dégager quelques tendances.
L'exemple de l'Allemagne
La République fédérale d'Allemagne comporte trois niveaux
d'administration publique, l'État fédéral, les lânder et les administrations locales. La
Loi fondamentale allemande règle la répartition des pouvoirs entre l'État fédéral et les
lânder. Bien que la structure et l'organisation interne des entités de pouvoir local
relèvent de la compétence des lânder, l'article 28 de la Loi fondamentale confie la
compétence de « toutes les affaires de la communauté locale » aux communes. Les
groupements de communes se voient reconnaître « le droit d'auto-administration »,
qui comprend « les bases » de l'autonomie financière. Ces bases sont une ressource
fiscale assise sur le potentiel économique et dont les communes bénéficiaires fixent le
taux de perception. Ainsi, de même que les articles de la Constitution ffeinçaise
introduits en 2003, la Loi fondamentale apporte un début de définition de l'autonomie
financière locale, en l'incluant clairement dans la libre administration"^^, et en fixant
ses conditions (Meny, 1994). Le potentiel économique sur lequel doit être assis
l'impôt doit assurer aux communes l'évolution de son produit, alors que l'exigence de
fixation du taux par les communes leur assure un pouvoir sur leurs recettes. On
retrouve ainsi les deux composantes de la définition de l'autonomie financière locale :
la garantie de l'évolution du produit des impôts assure aux municipalités des
ressources suffisantes pour faire face à leurs responsabilités et aux dépenses qui y
sont attachées, alors que le pouvoir des communes de fixer le taux de leurs impôts
assure la capacité d'effectuer des choix quant aux services fournis à la population,
ainsi que l'imputabilité de ces choix. Les communes allemandes bénéficient là d'une
garantie constitutionnelle du principe de leur autonomie financière.
La notion de "selbstverwaltung" peut en effet être rapprochée de la notion fiançaise de libre
administration.
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Plus précisément, les relations financières entre la Fédération, les lânder et
les communes sont réglées de manière très précise par la Loi fondamentale dans ses
articles 104a à 113 et par l'article 7 du traité du 31 août 1990 établissant l'unité de
l'Allemagne, qui revêt une valeur constitutionnelle. L'article 105 prévoit que les
lander ont le pouvoir de légiférer en matière d'impôts locaux sur la consommation et
que les lois fédérales relatives aux impôts dont tout ou partie du produit revient aux
lânder ou aux communes requièrent l'approbation du Bundesrat (la seconde chambre).
Cette obligation constitue un frein à la possibilité pour l'État de diminuer le pouvoir
fiscal des lânder et des communes. La Constitution ne prévoit pas d'intervention-
directe des communes dans le processus législatif, mais les lânder sont censés
défendre les intérêts des collectivités locales dans le processus législatif au Bundesrat
(OCDE, 1999). Des mécanismes de péréquation combinent la redistribution d'une
partie du produit de certains impôts avec des subventions. Selon l'article 106, les trois
niveaux de collectivités se partagent le produit d'impôts communs (impôt sur le
revenu, impôt sur les sociétés, impôt sur le chiffre d'affaires). La Loi fondamentale
garantit aux communes le versement par les lânder d'une quote-part du produit de
l'impôt sur le revenu au prorata de l'impôt sur le revenu payé par les habitants des
communes. Depuis 1998, les communes perçoivent une quote-part de l'impôt sur le
chiffre d'affaires. Sur la part des lânder dans le produit total des impôts communs, il
est prélevé un pourcentage fixé par la législation du land au bénéfice des communes
et groupements de communes. Le produit de l'impôt foncier et de la taxe
professionnelle revient aux communes, et elles ont aussi le pouvoir d'en fixer les
taux. Il est prévu la compensation des inégalités de pouvoir financier entre les lânder,
en tenant compte de la capacité et des besoins financiers des communes. Dans les
faits, la péréquation horizontale entre les lânder s'opère à la hauteur de 95% de la
moyenne par habitant des recettes fiscales des lânder (Marcou, Kistenmacher et Cley,
1994).
Ainsi, la Loi fondamentale allemande constitue une véritable garantie de
l'autonomie financière des lânder et des communes en précisant ses conditions
184
d'application et en délimitant précisément leurs ressources fiscales. En ce qui
concerne les métropoles, trois d'entre elles possèdent un statut particulier de ville-
État, c'est-à-dire qu'elles sont à la fois ville et land. Il s'agit de Berlin, Hambourg et
Brème. En conséquence, leurs ressources sont celles qui sont classiquement attribuées
aux lânder, ce qui souligne leur spécificité. En tant que lânder, elles siègent au
Bundesrat et participent à ce titre à l'élaboration des lois fédérales qui les concernent.
La Loi fondamentale prévoit les détails de l'autonomie financière de l'ensemble des
lânder en leur garantissant une part des impôts communs et des ressources fiscales
propres.
b. L'influence de la protection constitutionnelle de l'autonomie financière
locale
11 s'agit d'une garantie de base, qui assure au minimum le principe même de
l'autonomie financière des collectivités concernées, à condition cependant que les
dispositions soient suffisamment précises. Afin d'étayer cette affirmation, nous
reprendrons les exemples que nous avons développés.
Le cas français offre une excellente illustration de l'importance d'une
reconnaissance constitutionnelle de l'autonomie financière. La rédaction de 1958 du
principe de libre administration s'est avérée beaucoup trop vague pour s'inscrire
comme une protection de l'autonomie financière, la jurisprudence constitutionnelle
l'ayant interprété de manière restrictive. Finalement c'est la jurisprudence, peu
protectrice des droits des collectivités locales, qui peut expliquer la volonté politique
de modifier la Constitution afin de renforcer et de préciser les contours de
l'autonomie financière locale. À ce titre, le Conseil constitutionnel n'a jamais
sanctionné une mesure législative supprimant une recette fiscale locale ou réduisant
l'importance de la fiscalité locale (Philip, L., 2002). Nous pouvons facilement
supposer qu'il en serait allé tout autrement si le Conseil constitutionnel avait adopté
une interprétation large de la notion de libre administration, afin de sanctionner les
atteintes répétées du législateur à l'autonomie financière des collectivités locales. La
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réforme constitutionnelle ne se serait pas présentée comme une absolue nécessité, ni
comme le seul moyen de protéger l'autonomie financière locale. Mais comme il est
difficile d'émettre des suppositions sur des faits qui ne se sont pas réalisés, nous
sommes contraints d'admettre que la réforme constitutionnelle marque pour le moins
un tournant dans la volonté politique vers la reconnaissance du principe de
l'autonomie financière comme un élément majeur constitutif de la libre
administration des collectivités territoriales. La protection constitutionnelle représente
f
aussi un garde-fou qui limite a priori les interventions de l'Etat ayant pour
conséquence une réduction de l'autonomie financière locale. L'importance de cette
réforme est d'autant plus forte dans un pays comme la France, marqué par le rôle
central du droit écrit dans l'ordre juridique et dans la culture politique, où la loi se
présente comme l'outil de régulation du système (Delcamp, 1997).
Le cas allemand est une excellente illustration de l'encadrement et de la
protection de l'autonomie financière locale par les dispositions constitutionnelles. Les
relations financières entre les trois ordres de gouvernement y sont précisément
balisées, ce qui permet de prévenir les tentatives d'intervention de l'État. Ce constat
doit toutefois être nuancé par le fait que ces dispositions constitutiormelles sont aussi
le reflet de l'organisation fédérale du pays et de son histoire politique.
Le cas suédois représente à nouveau une illustration du rôle des dispositions
constitutiormelles dans la protection de l'autonomie financière. Malgré les tentatives
de limitation de cette autonomie par le pouvoir central, la recormaissance et la culture
de l'autonomie locale sont restées extrêmement fortes, à tel point que plusieurs
collectivités locales ont décidé de ne pas respecter les dispositions légales qui
limitaient leur pouvoir de taxation.
Il est finalement difficile de distinguer si c'est la culture et l'histoire
politique qui sont les véritables protecteurs de l'autonomie financière des collectivités
territoriales, ou si ce sont les dispositions constitutiormelles telles qu'elles sont
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rédigées. La comparaison avec des pays qui ne prévoient aucune disposition
constitutionnelle pour garantir l'autonomie financière locale va nous permettre
d'apporter un complément de réponse à cette question.
1.1.2.2. L'absence de garantie constitutionnelle de l'autonomie financière locale.
Le Canada et la Belgique constituent deux illustrations de l'absence de
garantie constitutionnelle de l'autonomie financière. locale. Mais cela signifie-t-il
pour autant que les collectivités locales de ces deux pays disposent d'un niveau moins
élevé d'autonomie financière ? C'est la question à laquelle l'examen de ces deux
exemples tentera de répondre.
a. Les manifestations de l'absence de garantie constitutionnelle
Le Canada et la Belgique sont deux pays fédéraux où l'autonomie locale est
laissée à l'appréciation des niveaux intermédiaires de gouvemement, les Provinces au
Canada et les régions en Belgique.
Le Canada
La Loi constitutionnelle canadienne de 1867, dans son article 92(8), et celle
du 17 avril 1982^"^, ne prévoient aucune disposition relative à l'autonomie financière
des municipalités locales. Elle réserve cette compétence aux Provinces fédérées, qui
possèdent seules le pouvoir de légiférer en la matière. Cela ne signifie pas pour autant
que les villes canadiennes ne disposent que de pouvoirs limités en matière financière.
Cela signifie plutôt que leur niveau d'autonomie financière est déterminé par chaque
Province, il peut donc varier en fonction des orientations choisies par chaque
Province.
Cette dernière loi constitutionnelle n'a jamais été ratifiée par le Québec, c'est donc le texte de 1867
qui s'applique
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Le statut constitutionnel des municipalités canadiennes a été jugé en 1997
suite à une requête de cinq des six municipalités fusionnées par une loi provinciale de
l'Ontario pour former la ville de Toronto élargie. La constitutionnalité de la loi
provinciale était contestée, mais la requête des municipalités a été rejetée. Le juge a
énoncé quatre principes applicables au statut constitutionnel des municipalités
(Sancton, 2000) :
1. Les institutions municipales n'ont pas de statut constitutionnel,
2. Ce sont des créatures de la loi et leur existence est conditionnée à la loi
provinciale,
3. Elles ne disposent pas d'autonomie propre et leurs pouvoirs peuvent être
abolis ou abrogés par une loi provinciale,
4. Enfin, elles ne peuvent exercer que les pouvoirs qui leur sont conférés par
leur statut.
Ces principes réaffirment clairement que les municipalités ne tirent leurs
pouvoirs, dont l'autonomie financière, que de la loi provinciale, la loi fédérale
n'ayant aucune autorité dans ce domaine. Ils ont été confirmés au Québec par la Cour
supérieure*"^ puis la Cour d'appel'"^ qui ont rejeté les requêtes de plusieurs
municipalités visant à contester la constitutionnalité, la validité et l'applicabilité de la
Loi portant réforme de l'organisation territoriale municipale des régions
métropolitaines de Montréal, de Québec et de l'Outaouais (Projet de loi 170
sanctionné par l'Assemblée nationale le 20 décembre 2000). Par cette requête,
certaines des villes visées par la loi 170 pour être abolies et fusionnées au sein des
nouvelles villes de Montréal, Québec, Lévis, et Gatineau à partir du 1" janvier 2002,
ainsi que des associations de citoyens, contestaient le droit pour la législature
Baie d'Urfé (Ville de) c. Québec (Procureur général). Juge Maurice E. Lagacé, C.S. Montréal 500-
05-062072-002, 500-05-062138-001, 500-05-062737-018, 500-05-062742-018, 500-05-062748-015 et
500-05-064239-013, 2001-06-28. Référence 2001-1307 (79pages).
Westmount (Ville de) c. Québec (Procureur général). Juges Gendreau, Baudoin et Forget, C.A.
Montréal 500-09-011131-018, 2001-10-16. Référence 2001-1961 (57pages).
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provinciale de leur imposer une telle fusion, notamment en vertu des dispositions
constitutionnelles. La Cour supérieure a statué que les institutions municipales n'ont
pas de statut constitutionnel indépendant, précisant que la compétence provinciale en
cette matière est « totalement inconciliable avec toute protection constitutionnelle de
ces institutions et de leur autonomie », que « les institutions municipales demeurent
des créatures des Législatures » La Cour d'appel a ensuite appuyé cet énoncé, en
rappelant qu'il est «de jurisprudence constante et ce depuis le début de la
Confédération que les législatures ont compétence complète sur les institutions
municipales d'une part et que les municipalités n'ont aucun statut constitutionnel
indépendant d'autre part Par la suite la Cour suprême a rejeté la demande
d'appel des villes en décembre 2001.
Ces demières décisions ne laissent aucun doute sur la fragilité juridique des
municipalités au Canada et au Québec, dont le sort dépend entièrement, d'un point de
vue juridique, du gouvemement provincial. La loi fédérale a cependant des impacts
indirects sur l'autonomie financière des municipalités, notamment par le biais des
politiques fiscales et des transferts destinés au financement de certains programmes.
Toutefois, en ce qui concerne le Québec, le gouvemement sert d'intermédiaire entre
les municipalités et le gouvemement fédéral. Les municipalités sont des créatures du
gouvemement provincial, tant par leur statut juridique (la Constitution prévoit qu'il
s'agit d'une compétence exclusivement provinciale) que par les faits (les
regroupements de municipalités leur ont été imposés par le gouvemement provincial
à l'échelle de l'ensemble de la Province, malgré dans certains cas une vive opposition
des élus locaux et de la population).
Malgré ce statut, la réforme de la fiscalité municipale en 1980 s'est appuyée
clairement sur le principe de l'autonomie municipale (Femandez et Maublanc, 1984),
principe qui n'a jamais, en théorie, été remis en question depuis, comme en
C.S., ibid., p. 20
C.A., ibid., p. 25
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témoignent les rapports Parizeau et Bédard (Commission nationale sur les finances et
la fiscalité locales, 1999). L'autonomie financière est reconnue comme un élément
fondamental de l'autonomie municipale lors de chaque réforme de la fiscalité
municipale et de chaque entente financière et fiscale entre le gouvemement et les
mimicipalités"'. Ce principe d'autonomie financière se traduit avant tout par une part
élevée des recettes de l'impôt foncier dans le total des recettes municipales (plus de
70%), de loin la plus élevée au Canada (52% en moyenne). Mais il existe une
contradiction constante entre la reconnaissance traditionnelle du principe
d'autonomie locale, notamment du fait de l'influence du principe anglais de local
self-governement, et le rappel régulier du statut de créature du gouvemement
provincial des municipalités locales. Un bon exemple de cette contradiction se situe
dans l'imposition par le gouvemement, de 1997 à 1999, d'une contribution à verser
par les municipalités à un fonds spécial de financement destiné à contribuer à
l'assainissement des finances publiques provinciales. Cette contribution a représenté
environ 400 millions de dollars par année pour l'ensemble des municipalités. Par
rapport à l'influence des dispositions constitutionnelles, il est utile de se demander si
une garantie constitutionnelle aurait pu interdire une telle entrave à l'autonomie
financière des municipalités. Il est probable que oui. Toutefois le gouvemement
provincial aurait peut-être trouvé un autre moyen de limiter les ressources des
municipalités, par exemple en diminuant ses subventions. Mais dans ce demier cas,
c'est le volume du budget des municipalités qui aurait été entamé, donc l'aspect
quantitatif du potentiel financier, alors que le pouvoir financier aurait été préservé.
Des ententes financières et fiscales sont régulièrement conclues entre le ministère québécois des
affaires municipales et les deux unions de municipalités que sont l'Union des municipalités du Québec
et la Fédération québécoise des municipalités. Les dernières ententes datent de juin (entente initiale) et
d'octobre 2000 (entente complémentaire), et s'appliquent de 2000 à 2005 inclusivement. Elles
contiennent l'ensemble des modalités de répartition et de versement de plusieurs enveloppes
financières versées aux municipalités par le gouvemement de 2000 à 2005. Par exemple, c'est dans
cette entente qu'est prévue l'augmentation des sommes affectées au paiement des compensations
tenant lieu de taxes par le gouvemement. Ces compensations sont destinées à faire payer par le
gouvemement une taxe foncière sur ses propres immeubles, qui sont par ailleurs exemptés de la taxe
foncière. Ces ententes contiennent également des dispositions sur les pouvoirs de taxation des
municipalités. L'entente de 2000 prévoit notamment la possibilité pour les municipalités de percevoir
des redevances de développement. Il s'agit d'une déclaration de principe qui doit ensuite être mise en
œuvre après de longues discussions quant à ses modalités.
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Le cas du Québec et du Canada apporte un éclairage sur la difficulté pour les
municipalités à protéger leur pouvoir financier en l'absence de garantie
constitutionnelle.
La Belgique
L'article premier de la Constitution belge du 17 février 1994 énonce le
caractère fédéral de l'État, composé de communautés et de régions. 112 Chaque
commune du Royaume fait partie de l'une des quatre régions linguistiques. Les
régions wallone et flamande sont divisées en provinces. Chaque région exerce la
tutelle sur les communes de son territoire. Cette tutelle se traduit par un contrôle de
légalité et par un contrôle de conformité à l'intérêt général, qui peut s'analyser comme
un contrôle d'opportunité (Huart, 2000). L'article 41 poursuit en précisant que « les
intérêts exclusivement communaux ou provinciaux sont réglés par les conseils
communaux ou provinciaux, d'après les principes établis par la Constitution ». Ces
principes sont inscrits dans le chapitre VIII "Des institutions provinciales et
communales". Ces institutions sont réglées par la loi. Aucun des articles ne parle
d'autonomie ou de libre administration des collectivités locales ni d'autonomie
financière locale. Par contre, les articles 165 et 166 consacrent la création par la loi
d'agglomérations et de fédérations de communes, notamment de l'agglomération de
Bmxelles.l 13 Par ailleurs, Bruxelles-Capitale est aussi une région, dont le système de
financement est fixé par la loi. 114 Enfin, l'article 170 al. 4 précise qu'une charge ou
une imposition ne peut être établie par l'agglomération, par la fédération de
communes et par la commune que par une décision de leur conseil.
Avant cette réforme constitutionnelle, la Belgique était un État unitaire de type régional ou
autonomique, la transformation en un État fédéral étant destinée à mieux prendre en compte les
particularismes régionaux tout en conservant l'unité nationale.
création issue de la loi du 26/07/1971
"^article 177
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Ainsi l'autonomie communale paraît garantie par la reconnaissance de
compétences communales très larges, couvrant tout ce qui relève de l'intérêt
communal. Mais la Constitution confie le soin de fixer le régime financier des
communes à la loi, et n'apporte aucune indication ni garantie de l'autonomie
financière des communes et de l'agglomération de Bruxelles. Contrairement à d'autres
États fédéraux"^, la Belgique ne prévoit pas de système d'impôts partagés. Le
ministère fédéral des finances reverse aux communes des Régions wallonne et de
Bruxelles-Capitale la taxe additionnelle à l'impôt sur les personnes physiques ainsi
que le précompte immobilier. En Flandres, c'est la Région qui effectue ce
reversement. Les deux principales taxes locales propres sont la taxe sur le revenu et la
taxe foncière, sur lesquelles les communes avaient traditionnellement le pouvoir de
fixer le taux. Mais en 1998 la Région wallonne a fixé des limitations de taux, qui
seront toutefois compensées. La même Région a également retiré aux communes le
droit de lever plusieurs taxes locales. De surcroît, les communes doivent exécuter les
missions qui leur sont imposées par les régions et par l'État fédéral, ce qui grève leur
liberté en matière de dépenses.
b. Les effets de l'absence de garantie constitutionnelle de l'autonomie
financière locale
L'absence de garantie constitutionnelle de l'autonomie locale laisse les
municipalités à la merci de la volonté politique parfois changeante, des différents
gouvemements. Les exemples du Canada et de la Belgique illustrent très hien cette
insécurité. Cette absence de garantie constitutionnelle se traduit au Canada par la
qualification des municipalités par rapport aux provinces, soit des « créatures »,
qualificatif dérivé du statut constitutionnel de « créations » des Provinces. Avec un tel
qualificatif, le rapport de force est biaisé d'avance.
L'absence de garantie constitutionnelle explique peut-être la fluctuation dans
les modes de négociations et dans les conditions financières et fiscales des
115 par exemple, l'Allemagne, le Canada, les États-Unis
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municipalités québécoises. Ces négociations périodiques, qui ont pris différentes
formes, comme celle d'ententes financières et fiscales avec le gouvernement,
présentent des modalités qui dépendent des priorités et des orientations politiques du
moment. Ainsi l'entente signée en 2000 s'inscrit dans une évolution qui témoigne de
la toute puissance du gouvernement provincial en matière de finances municipales :
Ce nouvel épisode, assez banal en somme, s'inscrit parfaitement dans la série
monotone des réformes, ou plutôt des retouches successives qui, d'aussi loin qu'on
puisse remonter, ont eu pour effet d'écomer systématiquement la panoplie fiscale des
municipalités, en leur retirant un à un la plupart des outils fiscaux qu'elles avaient
parfois développés elles-mêmes, pour les confiner graduellement à l'impôt foncier, à
très peu de choses près (Hamel, 2002, p. 31)
Cette affirmation est corroborée par une étude de l'OCDE sur le Canada, qui
constate que « de tout temps, les mimicipalités canadiennes ont eu peu de pouvoir et
de ressources fiscales par rapport à d'autres fédérations, et en particulier aux villes
américaines » (OCDE, 2002a). Même si en théorie, selon les dispositions légales"®,
les municipalités sont libres de fixer l'assiette et d'augmenter le taux des impôts
fonciers, en pratique force est de constater que les impôts fonciers sont les impôts les
plus visibles par les contribuables et que l'augmentation globale du fardeau fiscal du
contribuable national limite l'évolution du fardeau fiscal de contribuable local. De
surcroît, rien n'empêche le gouvernement provincial de transférer des compétences
aux municipalités, sans que les compensations financières ne permettent de couvrir
tous les coûts supplémentaires imposés aux municipalités par ces transferts.
Contrairement à la France oià prédominent le droit et la règle écrite, c'est
généralement par la voie de la négociation entre le gouvernement et les municipalités
que se règlent ces questions relatives au pouvoir financier des municipalités. Mais les
municipalités sont-elles véritablement en position de négocier avec le gouvemement
alors que leurs droits ne sont pas inscrits dans un texte qui s'impose au
Loi sur la fiscalité municipale
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gouvernement, comme la Constitution, mais ne sont inscrits que dans des textes de
loi, dont le contenu évolue en fonction des réformes et des gouvemements successifs?
L'absence de garantie constitutionnelle de l'autonomie locale ne constitue
cependant pas toujours un obstacle majeur à une large autonomie financière. Cela
dépend des grandes périodes politiques, en fonction de la volonté des gouvemements
en place de décentraliser davantage ou non.
Le gouvemement provincial n'est pas tout puissant non plus. Le degré
d'autonomie financière est aussi conditionnel aux politiques et aux actions des
municipalités. En effet, de nombreux éléments non tangibles interviennent dans le
niveau du pouvoir d'une collectivité locale en matière financière. Ces éléments jouent
un rôle d'autant plus déterminant que la collectivité locale en question est une
métropole d'envergure stratégique pour son pays.^"
À la lumière des cas étudiés, notre analyse des réalités propres à chaque pays
nous porte à croire que les métropoles ne devraient pas axer prioritairement leurs
représentations sur la recherche d'une reconnaissance accrue de leur autonomie
financière dans les dispositions constitutionnelles. Au contraire, ces démarches
devraient suivre, et non précéder, une démarche globale de renforcement de leur
autonomie financière.
La réforme constitutionnelle firançaise de 2003 est le témoin de bonnes
intentions affichées, mais qu'en sera-t-il dans la pratique? N'oublions pas que les
dernières années ont vu la part de l'État s'accroître considérablement dans les budgets
locaux. Dans ce contexte, la création d'un nouvel article constitutionnel est-elle
vraiment un pas en avant ? Car cet article sera sujet à interprétation, et rien pour
l'instant ne laisse croire qu'il représente l'amorce d'une nouvelle vision de
l'autonomie financière locale. Même si l'on espère que l'autonomie financière locale
117 Nous développerons ce point dans le troisième chapitre.
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sortira renforcée de la réforme constitutionnelle, cette dernière ne règle pas « la
question pourtant cruciale du remodelage en profondeur de la fiscalité locale »
(Tulard, 2002, p.39). Pour éviter que le renforcement de leur autonomie financière ne
reste un principe théorique, c'est une démarche inverse que les collectivités locales
fi-ançaises auraient pu suivre, à savoir l'obtention d'une réforme majeure de la
fiscalité locale comme préalable à une réforme constitutionnelle.
C'est d'ailleurs cette option qui a été retenue au Canada, où le sujet
constitutionnel est un sujet pour le moins sensible, dans le contexte du fédéralisme,
où sont régulièrement discutées et débattues les compétences des provinces. Pour
reprendre une expression utilisée par une député fédérale, les municipalités
canadiermes savent qu'il est tout à fait possible de « travailler autour de la
Constitution », c'est-à-dire d'engager des changements majeurs en ihatière de
pouvoirs fiscaux des villes, ce sans avoir à s'engager dans un processus de
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modification constitutionnelle.
Malgré ces remarques, nous sommes contraints d'admettre que, d'un point
de vue strictement juridique, la Constitution offre dans l'ensemble une protection de
base de l'autonomie financière locale, dans le sens où il s'agit du texte de droit
possédant la plus grande valeur juridique à l'interne. Toutefois la Constitution
française possède une valeur juridique inférieure à celle des textes de droit
supranational comme ceux qui émanent de l'Union européerme.
' Rapport de la député Judy Sgro au Premier ministre du Canada (2002) sur les villes canadiennes
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1.1.3. Le rôle de l'intégration politique au sein d'une organisation supranationale : le
cas particulier de l'intégration européenne
Les métropoles européennes doivent exercer leur pouvoir financier dans le
contexte plus large de l'Union européenne, qui compte aujourd'hui 25 États membres.
Les États membres voient leur rôle complètement modifié par la place croissante des
politiques européennes dans leurs politiques internes, notamment en matière
financière et économique, où la souveraineté des États s'est considérablement
estompée au profit de l'instance supranationale (Saïdj, 2000). Il n'est dès lors
nullement surprenant de voir se modifier aussi la place et le rôle des autorités locales
et de leurs finances dans ce nouveau système de gouvernement. La question de leur
autonomie, et la question plus particulière de l'autonomie financière des métropoles
européennes demandent un nouvel éclairage.
L'Union européenne (UE) est née après la seconde guerre mondiale. Le
processus d'intégration européenne a été engagé le 9 mai 1950, lorsque la France a
proposé officiellement de réaliser "les premières assises concrètes d'une Fédération
européenne". Six pays (Belgique, Allemagne, France, Italie, Luxembourg et Pays
Bas) ont adhéré dès l'origine. Aujourd'hui, après cinq vagues d'adhésion successives
(1973 ; Danemark, Irlande et Royaume Uni; 1981 : Grèce; 1986 ; Espagne et
Portugal; 1995 : Autriche, Finlande et Suède, 2004 : Chypre, République tchèque,
Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Malte, Pologne, Slovaquie et Slovénie), l'Union
européenne compte vingt-cinq États membres. L'Union européenne se fonde sur la
règle de droit et la démocratie. Elle n'est pas un nouvel État se substituant aux États
existants ni n'est comparable à d'autres organisations internationales. Ses États
membres délèguent une partie de leur souveraineté aux institutions communes, qui
défendent les intérêts de l'ensemble de l'Union pour les questions d'intérêt commun.
Toutes les décisions et procédures s'appuient sur les traités de base ratifiés par les
États membres.
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Les principaux objectifs de l'Union sont l'instauration d'une citoyenneté
européenne (droits fondamentaux; droits liés à la libre circulation; droits civiques et
politiques); le développement d'un espace de liberté, de sécurité et de justice
(coopération dans les domaines de la justice et des affaires intérieures); la promotion
du progrès économique et social (marché intérieur; l'Euro, monnaie unique ; création
d'emploi ; politique régionale; protection de l'environnement); l'affirmation de son
rôle sur la scène intemationale. Le fonctionnement de l'Union européenne est assuré
par cinq institutions jouant chacune un rôle spécifique: le parlement européen (élu par
les peuples des États membres); le conseil de l'Union européenne (représente les
gouvemements des États membres); la commission européenne (organe exécutif et
détenteur du droit d'initiative législative); la cour de justice (garantit le respect du
droit); et la cour des comptes (assure une gestion saine et conforme au droit du budget
de l'Union européenne). Cinq autres organes font partie de l'Union européenne : le
comité économique et social européen; le comité des régions (exprime la position des
autorités régionales et locales concernant la politique régionale, l'environnement,
l'éducation, etc.); le médiateur européen ; la banque européenne d'investissement ; et
la banque centrale européenne (responsable de la politique monétaire et des
opérations de change).
L'intégration européenne est fondée sur quatre traités fondateurs:
- Le traité instituant la Communauté européenne du charbon et de l'acier
(CECA), signé à Paris le 18 avril 1951, qui est entré en vigueur le 23
juillet 1952 et a expiré le 23 juillet 2002;
- Le traité instituant la Communauté économique européenne (CEE) et le
traité instituant la Communauté européenne de l'énergie atomique
(Euratom), signés à Rome, le 25 mars 1957, et entrés en vigueur le 1er
janvier 1958.
- Le traité sur l'Union européenne, signé à Maastricht le 7 février 1992 et
entré en vigueur le 1er novembre 1993, a instauré l'Union politique
entre les États membres et a considérablement modifié les traités
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existants. Le traité a créé l'Union européenne, une notion englobant les
Communautés européennes (terme qui, à cette occasion, a été
remplacé par la Communauté européenne), ainsi que d'autres formes
de coopération.
En outre, les traités constitutifs ont été modifiés à plusieurs reprises par 1'
Acte unique européen (AUE), entré en vigueur le 1er juillet 1987, qui a apporté les
adaptions nécessaires à l'achèvement du marché intérieur; par le traité d'Amsterdam,
signé le 2 octobre 1997, entré en vigueur le 1er mai 1999, et par le traité de Nice,
signé le 26 février 2001, et entré en vigueur le février 2003.
Les politiques mises en œuvre par l'Union européenne ont de nombreuses
conséquences sur le pouvoir des États et des collectivités régionales et locales sur
leurs budgets, que ce soit en termes de dépenses ou de recettes. Par ailleurs, les
collectivités infra-étatiques, dont les villes, possèdent de plus en plus la faculté
d'intervenir dans le processus de décision de l'Union européenne. Les principales
villes des États membres de l'Union européenne se sont constituées en réseaux pour
défendre leurs intérêts. L'existence d'un Comité des régions et sa place croissante
dans le processus décisionnel sont un élément supplémentaire en faveur de la
reconnaissance de pouvoirs financiers aux villes européennes. L'Union européenne
agit donc à la fois comme une barrière à un pouvoir financier étendu des villes et
comme une opportunité de l'accroître. Le Conseil de l'Europe est une institution plus
large en nombre de pays, et s'inscrit en défenseur des pouvoirs locaux et régionaux,
par l'intermédiaire du Conseil des communes et régions d'Europe et du Congrès des
pouvoirs locaux et régionaux de l'Europe. Ces institutions ont adopté la Charte
européerme de l'autonomie locale, ratifiée par les pays membres du Conseil de
l'Europe.
»
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1.1.3. l.L 'intégration directe des textes européens dans le droit interne
Le droit communautaire respecte l'autonomie institutionnelle de chaque État
membre, cependant les États ne peuvent pas s'abriter derrière leur organisation
territoriale pour justifier un manquement à une disposition de droit communautaire.
Pour respecter les orientations fixées par les institutions communautaires, les États
ont donc le choix entre les imposer de manière autoritaire à leurs collectivités locales
ou faire participer ces demières au processus de décision corrmiunautaire afin que les
principes soient compris et appliqués de manière spontanée.
La Communauté européenne s'est bâtie autour du principe de subsidiarité"^,
qui fait de la compétence communautaire l'exception. Le principe de subsidiarité est
un principe d'organisation politique dont l'objectif est la recherche de l'efficacité, car
le niveau supérieur ne doit intervenir que dans les cas où les niveaux inférieurs ne
sont pas en mesure de le faire.(Delcamp, 1995) Le principe de subsidiarité part de
l'idée qu'un État ou une fédération d'États dispose dans l'intérêt commun des seules
compétences que les personnes, les entreprises et les collectivités locales ou
régionales ne peuvent assumer isolément. Appliqué aux collectivités locales, et
particulièrement aux municipalités, le principe de subsidiarité n'est pas défini
précisément par le droit communautaire. Mais s'il est reconnu, il implique l'exercice
d'un pouvoir sur les dépenses et les recettes pour financer les politiques d'intérêt local.
En matière financière et fiscale, les décisions communautaires ont des
impacts sur le pouvoir des collectivités locales. Ces impacts peuvent être liés à
l'obligation de mise en œuvre de certains textes communautaires ou à leurs
implications pour les structures administratives des collectivités locales. Dans le
cadre de l'adoption de la mormaie unique, l'exigence de réduction, de la dette et du
déficit des administrations publiques conceme également les budgets des collectivités
locales. Les engagements des États membres sur les déficits et endettements
article 3B du Traité de Maastricht
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publics'^" concernent l'ensemble des administrations publiques, dont les collectivités
territoriales (Conseil économique et social, 2000a). Le respect de ces normes limite
potentiellement le pouvoir d'emprunt et d'investissement des collectivités
territoriales. Il entraîne aussi des répercussions indirectes par le biais d'un
ralentissement des dotations de l'État et de l'amputation des bases fiscales dévolues
aux collectivités territoriales afin de diminuer l'ampleur des prélèvements
obligatoires.
L'interdiction communautaire du versement d'aides publiques aux
entreprises, conformément à l'article 87 du Traité, porte atteinte aux possibilités
d'intervention économique des collectivités locales. La question de la compatibilité
des aides fiscales locales avec les dispositions du Traité n'a pas encore été réglée,
laissant les collectivités locales dans une situation d'insécurité juridique. En effet,
l'article 87 (ex-article 92) du Traité déclare incompatibles avec le marché intérieur
« dans la mesure où elles affectent les échanges entre les États membres, les aides
accordées par les États ou au moyen de ressources d'État sous quelque forme que ce
soit, qui faussent ou qui menacent de fausser la concurrence en favorisant certaines
entreprises ou certaines productions. ». La Commission européerme et la Cour de
Justice ont donné une interprétation très large à la notion d' « aide » en ce qui
conceme l'organisme duquel elle émane, qui peut aller de l'État à une collectivité
territoriale.
Le droit communautaire interdit les barrières fiscales aux échanges
121 •
européens, ce qui limite le pouvoir de création de taxes locales. Les politiques
d'harmonisation fiscale modifient la nature de certains impôts prélevés par les
collectivités locales. L'institution de la Taxe sur la valeur ajoutée dans tous les États
membres en est un bon exemple.
Les normes financières permanentes sont : un déficit maximal des administrations publiques de 3%
du PIB, tm endettement public maximal de 60% du PIB, et un objectif de taux d'inflation inférieur à
2%.
La question s'est posée pour l'octroi de mer que percevaient les départements d'outre mer
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Ces impacts financiers et fiscaux sur les collectivités locales sont indirects
puisque les dispositions desquelles ils découlent ne les visent pas directement mais
sont d'application plus générale. Ils étaient néanmoins suffisamment importants pour
que l'Union européenne décide de prendre en considération les collectivités locales
dans ses politiques par la création en 1994 d'un organe consultatif, le Comité des
régions, qui s'inscrivait aussi dans la préoccupation liée au principe de subsidiarité.
Dès 1995, ce demier émettait sur sa propre initiative un avis sur l'évaluation des
conséquences financières et administratives des actes législatifs de l'Union
européenne sur les collectivités régionales et locales (Comité des régions, 1995). Cet
avis visait à faire prendre en compte les conséquences financières des actes législatifs
européens sur les collectivités locales par les instances décisionnelles de l'Union
européenne avant leur adoption.
Le Comité des régions revendique la participation au processus décisionnel
de l'Union européenne, compte tenu du rôle crucial que les régions et les villes jouent
dans le processus de développement de l'Union européeime. Il demande en fait la
reconnaissance du statut d'institution du Comité des régions, qui lui permettrait par
exemple d'exercer un contrôle de l'application du principe de subsidiarité par les États
membres. Cette revendication s'inscrit dans un débat sur la transformation du Comité
des régions en une deuxième chambre représentative des collectivités territoriales des
États membres, qui serait en quelque sorte un Sénat européen. Les villes et les régions
ne seraient alors plus des "acteurs de second rang de l'ordre juridique
communautaire" (Biancarelli, 1991), mais seraient véritablement en mesure de
maîtriser les impacts des politiques communautaires sur leurs finances. Elles seraient
également en mesure de faire condamner l'État auquel elles appartiennent si celui-ci
porte atteinte au principe de subsidiarité par la violation de leur autonomie financière.
Car il ne faut pas oublier que le principe de subsidiarité comprend la reconnaissance
d'un pouvoir financier suffisant pour couvrir les charges résultant des services à
dispenser par les autorités locales, ce pouvoir financier se traduisant dans le pouvoir
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de percevoir des impôts locaux propres. Toutefois cette définition du principe de
subsidiarité n'est pas reconnue officiellement par les textes communautaires, malgré
les revendications du Comité des régions.
Les collectivités territoriales des États membres cherchent à développer leur
influence sur les décisions communautaires par un autre moyen que la voie juridique,
en constituant des groupes de pressions {lobbies). Plusieurs métropoles ont installé
des bureaux permanents à Bruxelles dans cet objectif. La création de tels bureaux
nécessite d'importants moyens financiers, qui témoignent de l'importance stratégique
que les métropoles accordent à leur présence auprès des institutions communautaires.
La plupart des grandes villes européeimes sont par ailleurs représentées par
l'intermédiaire d'associations de grandes villes dont les bureaux sont à Bruxelles, et
qui permettent de mettre en commun les dépenses liées à cette activité de lobbying. Il
s'agit de l'Union des capitales de l'Union européerme, dont le siège se situe à
Bruxelles, qui existe depuis 1961 et qui regroupe toutes les capitales des pays
membres de l'Union européenne. Ses actions visent à favoriser les échanges et la
coopération entre les villes membres. Il s'agit également de Eurocities, qui regroupe
97 villes de plus de 250 000 habitants de l'Union européenne et de l'Europe de l'Est.
Ses actions visent à mettre en œuvre des projets transnationaux, et à revendiquer
l'inclusion dans les Traités d'une compétence communautaire en matière de politique
urbaine. 11 s'agit également d'associations de grandes villes à l'intérieur de chaque État
membre.
Ces pressions exercées par les métropoles sur les institutions européennes
expliquent la prise en compte croissante de leurs besoins et de leurs revendications
dans les politiques communautaires. Ces actions laissent présager la possibilité d'un
transfert au moins partiel de la compétence relative aux pouvoirs locaux des États
membres vers l'Union européenne. Dans ce cas, les principes d'autonomie locale et de
pouvoir fiscal et financier seraient harmonisés pour être appliqués et contrôlés dans
l'ensemble des États membres. Ces derniers manifesteraient certainement leur
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opposition à un tel transfert de souveraineté politique, notamment les États à tradition
centralisatrice. Les grandes villes ne seraient pas les seules à être concernées, mais
elles seraient les principales bénéficiaires de la garantie communautaire de leur
autonomie financière et fiscale. En effet, elles y trouveraient un moyen d'accroître
leur influence sur la politique économique et sociale locale et intemationale, sans
rencontrer d'obstacles installés par l'État.
Ainsi l'Union européenne, en même temps qu'elle contraint le pouvoir
financier des collectivités territoriales locales, le favorise en lui accordant une
reconnaissance croissante. Les métropoles se distinguent par leurs activités de
lobbying auprès des institutions communautaires, qu'elles peuvent financer grâce à la
masse de leurs budgets. Mais ces actions ne sont encore pas suffisamment
développées pour que l'on puisse affirmer qu'elles sont la source d'un pouvoir
financier accru. La construction européenne, dans ses principes et dans ses actions et
^  f
politiques, favorise naturellement l'autonomie locale, ce qui devrait conduire les Etats
à associer les collectivités territoriales aux décisions communautaires et à leur
application à l'inteme, grâce à des relations de partenariat plutôt que de tutelle
administrative et financière (Biancarelli, 1991).
1.1.3.2. Les pressions indirectes sur l'autonomie financière locale
Alors que les textes émanant de l'Union européenne s'imposent aux États
membres, et exercent de ce point de vue une action directe sur les collectivités
locales, les textes et actions du Conseil de l'Europe correspondent plus à des
orientations, qui influent indirectement sur les collectivités locales des pays membres.
Le Conseil des communes et régions d'Europe a été créé en 1951 dans le but
de promouvoir les principes de démocratie locale au niveau européen et la
coopération entre villes et régions d'Europe. Le Conseil poursuit une philosophie
fédéraliste en ce qui conceme la construction européenne et défend le principe de
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subsidiarité. Il assure le lien avec le Conseil de l'Europe par le Congrès des pouvoirs
locaux et régionaux de l'Europe.
Le Conseil de l'Europe va beaucoup plus loin que l'Union européenne en
matière d'autonomie locale, qu'elle considère comme un instrument de mesure du
degré d'accomplissement de la démocratie dans un État (De Bruycker, 1997). Son
action la plus marquante concerne l'adoption, le 15 octobre 1985, de la Charte
européenne de l'autonomie locale, qui constitue désormais le droit commun des
pouvoirs locaux sur le continent européen. Il s'agit en effet d'un Traité qui s'impose
aux États. Malgré tout, la France est longtemps restée, jusqu'en 2005, l'un des deux
seuls pays signataires n'ayant pas ratifié la Charte, aux côtés de la Serbie-
Montenegro; alors que par exemple l'Allemagne l'a ratifiée en 1988, la Suède en
1989, et la Belgique en 2004. La France a longtemps tardé avant d'envisager de
ratifier la charte, à la suite de l'avis négatif rendu par le Conseil d'État le 5 décembre
1991. Cet avis négatif était fondé sur deux motifs ; d'une part l'ambiguïté de la
rédaction de certaines des dispositions de la Charte, source possible de revendications
politiques et de contentieux, notamment en matière de compétences des collectivités
locales, sur leur participation aux décisions gouvernementales, et, fait intéressant, sur
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le caractère suffisant de leurs ressources par rapport à leurs responsabilités ; et
d'autre part l'incompatibilité des exigences de l'article 3 paragraphe 2 avec les
principes d'organisation des collectivités territoriales en France, par rapport à
l'élection au suffrage universel indirect de certaines assemblées territoriales. Avec la
réforme constitutionnelle de 2003 garantissant l'autonomie locale, cet avis était
devenu obsolète. C'est donc seulement en janvier 2004 que la procédure de
ratification a été engagée par le gouvernement français (Association française du
Conseil des communes et régions d'Europe, 2004). Ainsi, le projet de loi n'^92 (2004-
2005) autorisant la ratification de la Charte européenne de l'autonomie locale a été
déposé à l'Assemblée nationale et au Sénat le 1er décembre 2004, a finalement été
adopté par le Sénat en première lecture le 17 janvier 2006. La Charte énonce la
122 articles 4 paragraphes 4 et 6, 7 paragraphe 2, et 9 paragraphes 1 et 10
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reconnaissance du principe d'autonomie locale par la législation interne, et autant que
possible par la Constitution. La Charte énonce le principe de subsidiarité comme le
principe de préférence d'exercice des responsabilités publiques par les autorités les
plus proches des citoyens, qui doit être guidé par des exigences d'efficacité et
d'économie. C'est donc le seul texte européen qui énonce clairement le principe de
subsidiarité et lui apporte une définition.
En matière financière, l'article 9 définit les exigences financières et fiscales
de l'autonomie locale. Il énonce tout d'abord le principe de caractère suffisant des
ressources. Cela signifie que les collectivités locales ont droit à des ressources
propres suffisantes dont elles peuvent disposer librement et que ces ressources
doivent être proportionnées à leurs compétences. Le paragraphe 3 ajoute qu'une partie
au moins de ces ressources financières doit provenir de redevances et d'impôts locaux
dont les collectivités locales ont le pouvoir de fixer le taux. Ces principes sont
reconnus par la Constitution suédoise, la Loi fondamentale allemande, et depuis
2003, par la Constitution française.
La Charte garantit ainsi l'un des aspects de l'autonomie financière des
collectivités locales, le pouvoir fiscal. Mais elle garantit également des ressources
suffisantes, sans laquelle le pouvoir fiscal ne serait qu'un principe dénué de réalité. Le
paragraphe 4 prévoit en effet que les systèmes financiers sur lesquels reposent les
ressources locales doivent être de nature suffisamment diversifiée et évolutive pour
leur permettre de suivre l'évolution des coûts liés aux compétences exercées. Ce
principe est garanti par la Loi fondamentale allemande, qui exige une ressource
fiscale locale assise sur le potentiel économique. La jurisprudence constitutioimelle
française apporte une garantie minimale en décidant que les moyens financiers des
collectivités locales ne doivent pas être restreints par la loi au point d'entraver leur
libre administration. La Constitution française parle désormais de ressources propres.
La Suède répond à l'exigence de ressources fiscales diversifiées et évolutives, non pas
dans sa Constitution, mais dans la loi, qui attribue aux municipalités une part de
205
l'impôt sur le revenu et plusieurs recettes fiscales locales. Le cas de la Belgique est
mitigé. Les communes reçoivent de l'État un reversement d'une part de l'impôt sur le
revenu, mais il n'y a pas de lien établi entre le montant de leurs recettes fiscales et le
coût des compétences dont elles ont la charge.
La Charte prévoit la mise en place d'une péréquation financière en faveur des
collectivités locales les plus faibles afin de réduire les inégalités. Les quatre pays
étudiés possèdent un système de péréquation entre les collectivités locales. Les
modalités diffèrent d'un pays à un autre, selon que les ressources affectées au fonds
de péréquation proviennent de l'État, qui en fixe les critères de répartition, ou que ces
ressources sont prélevées sur certaines collectivités locales les plus favorisées pour
être reversées à d'autres. Dans certains pays les critères de redistribution favorisent
les grandes villes car ils s'appuient notamment sur la population. C'est le cas de la
Belgique (fonds des communes), de la France (taxe professionnelle, dotation globale
de fonctionnement), de l'Allemagne (péréquation horizontale entre les lânder et
^  péréquation du land vers les communes), et de la Suède.
La Charte accorde la préférence aux dotations générales par rapport aux
subventions spécifiques. Ces dernières sont en effet à l'origine de contrôles de la part
des autorités qui versent les subventions sur la nature et le montant des dépenses
réalisées. Les dotations non affectées constituent au contraire un moyen de
redistribution des richesses, les collectivités locales destinataires pouvant en disposer
librement. Suite à la loi de décentralisation du 2 mars 1982, la France a diminué
considérablement le montant global des subventions spécifiques de l'État aux
communes en instituant la Dotation globale d'équipement (DGE). Toutefois cette
dotation, qui est en fait une subvention conditionnelle, ne bénéficie depuis 1996
qu'aux communes de moins de 20 000 habitants, aux départements et aux
groupements (Crédit local de France, 1998, p. 116). La DGE communale a
considérablement diminué au fil des années, et s'est progressivement transformée en
^  une subvention spécifique attribuée par le préfet pour un projet précis. Au total, les
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ressources locales françaises sont constituées à 29% par des transferts de l'Etat
(Congrès des Pouvoirs locaux et régionaux de l'Europe, 2000b). En Belgique, les
subventions spécifiques représentent 22% de l'ensemble des recettes hors emprunt des
communes, alors que les dotations non affectées comptent pour 20% de ce même
montant. En Allemagne, les subventions d'investissement des lânder aux communes
représentent 6% du total des ressources des communes, et les subventions de
fonctionnement 20% (Marcou, Kistenmacher et Clev, 1994, p.218). En Suède, nous
manquons de données précises, mais l'ensemble des subventions du gouvernement
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central aux municipalités représente en moyenne 20% du total de leurs recettes.
Pour la ville de Stockholm, ce taux est de 11% seulement. Enfin, le paragraphe 8
de la Charte prévoit la liberté d'accès des collectivités locales au marché national des
capitaux. Nous développerons ce point plus loin.
L'adoption par les pays européens d'une Chîirte européenne de l'autonomie
locale témoigne de la volonté des États de s'engager dans la voie d'une
décentralisation accrue, notamment en matière financière et fiscale. Il est cependant
important de remarquer que les pays signataires ne sont pas tenus de respecter
l'ensemble des dispositions de la Charte. L'article 12 prévoit en effet que les États
sont liés par vingt au moins des paragraphes de la Charte, dont au moins dix sont
choisis parmi certains paragraphes, lesquels comprennent les trois premiers
paragraphes de l'article 9 relatif aux ressources financières des collectivités locales.
On peut en conclure que le principe de caractère suffisant et le pouvoir de fixer le
taux des impôts locaux sont considérés comme les principales caractéristiques
financières de l'autonomie locale.
Il est d'autant plus surprenant que la France ait tant tardé à ratifier la Charte
que le document prévoit la possibilité pour les États d'intégrer des réserves ou des
restrictions sur certains éléments de la Charte. Ainsi la Suède a précisé que la Charte
Données de l'Association suédoise des autorités locales pour 1998
Données fournies par la ville de Stockholm
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s'appliquait dans son intégralité à ses communes et à ses conseils de comté.
L'Allemagne a quant à elle précisé que la Charte s'appliquait à ses communes et
arrondissements. Toutefois, le paragraphe 3 de l'article 9, qui concerne le pouvoir de
fixer le taux des ressources locales propres, ne s'applique pas aux arrondissements.
Pour le reste, l'Allemagne se considère comme étant liée par toutes les dispositions
de la Charte.
De manière générale, il est difficile d'évaluer le degré d'autonomie
financière des collectivités territoriales européennes, qui dépend à la fois des
caractéristiques des finances locales, de leurs compétences, et de l'autonomie de
décision dont elles bénéficient. Dans son rapport sur le contrôle de l'application de la
Charte, le Congrès des pouvoirs locaux et régionaux de l'Europe souligne que la
question des finances est le maillon faible de l'autonomie locale, les transferts des
gouvemements supérieurs n'étant pas suffisamment garantis sur une période de long
terme, transformant ainsi les gestioimaires locaux en négociateurs avec les autorités
centrales (Congrès des Pouvoirs locaux et régionaux de l'Europe, 2000a).
L'intégration politique au sein des institutions européennes exerce, comme
nous venons de l'exposer, une influence certaine et de plus en plus forte au fil des
années et du développement de l'intégration politique, économique et financière, sur
l'ensemble des politiques nationales, et plus particulièrement sur les collectivités
territoriales et leur autonomie financière.
Bien que le modèle européen soit unique, des forces similaires, bien que
d'une tout autre ampleur, se dessinent au Canada et au Québec, par l'effet de
l'influence des politiques américaines. La pression fiscale canadienne est sans cesse
montrée du doigt lorsqu'elle est comparée à celle de son voisin américain, ce qui
incite les gouvemements provinciaux et le gouvemement fédéral à limiter le fardeau
fiscal. Des pressions similaires se font sentir au niveau local, et surtout au niveau des
Déclaration du 17 mai 1988
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métropoles, qui, étant concurrentes des métropoles américaines, se doivent d'afficher
une fiscalité compétitive. Alors que la pression de forces supranationales s'exerce sur
les collectivités territoriales européennes par l'effet de textes législatifs, d'autres
forces s'exercent sur les collectivités territoriales canadiennes et québécoises par
l'effet de la compétition et de la comparaison avec les autres provinces et avec les
collectivités territoriales américaines.
Nous venons de décrire et d'analyser les effets que peuvent avoir les
dispositions constitutionnelles et supra-nationales sur l'autonomie financière des
métropoles internationales. Dans certains cas, il s'agit d'une garantie importante,
alors que dans d'autres il est difficile d'établir un lien systématique entre ces deux
variables, d'autant plus que lorsqu'il existe une garantie constitutionnelle de
l'autonomie financière locale, elle s'applique presque uniformément à l'ensemble des
municipalités, sans traitement particulier des métropoles internationales. Certes
quelques exceptions ont été soulignées dans notre analyse, comme les métropoles qui
possèdent un statut de région (le cas de Bruxelles a été évoqué), mais les dispositions
particulières éventuelles s'appliquent du fait du caractère de région, et non de ville-
métropole. Rappelons que le statut de métropole internationale ne correspond pas à
un statut juridique dans tous les pays que nous avons étudiés. Il s'agit en effet d'une
notion développée par la doctrine et utilisée en sciences politiques, en administration,
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ou encore en géographie ou économie urbaine .
D'autres sources de l'autonomie financière des métropoles internationales
doivent être prises en considération, parce qu'elles peuvent revêtir une importance
encore plus évidente pour la protection de l'autonomie financière, et parce qu'elles
contiennent dans certains cas des distinctions pour les métropoles internationales. Il
s'agit tout simplement des dispositions juridiques contenues dans les normes
législatives. Dans la hiérarchie des normes, les textes législatifs arrivent juste après
les textes de nature constitutionnelle.
126Pour une définition précise du terme de métropole internationale, se référer à notre introduction.
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1.2. L'influence des dispositions et des processus législatifs sur le pouvoir
financier des métropoles : le contexte juridique
Le pouvoir financier des métropoles est le résultat de son encadrement
juridique particulier à un pays. Cet encadrement représente le contenu même du
pouvoir financier, puisqu'il en définit les contours de manière précise et détaillée. Cet
encadrement peut varier au fil du temps.
Les métropoles internationales, en tant que collectivités locales de droit
commun, se voient reconnaître une certaine autonomie dans la gestion de leurs
affaires, et plus particulièrement en matière financière. Certains pays ont jugé
nécessaire de voter des textes particuliers pour régir le statut de leurs métropoles. Ces
textes témoignent du rôle particulier reconnu par le législateur aux métropoles à
l'intérieur d'un pays.
C'est toujours l'État qui détient la compétence de principe d'exercice de
l'action publique. Les municipalités sont des créations de l'État, et la libre
administration leur est seulement déléguée par l'État. « Selon une première analyse, il
est possible de soutenir que l'autonomie financière n'a qu'une simple valeur
législative » affirmait Loïc Philip (2002, p. 96) à propos des collectivités territoriales
françaises. Ce constat s'applique intégralement aux municipalités québécoises, dont
l'existence même relève de la loi provinciale. Cela n'empêche toutefois pas les États
de reconnaître une large autonomie financière aux municipalités et aux métropoles.
C'est ce que nous développerons dans un premier temps.
Alors que la dépendance juridique des municipalités envers le gouvernement
ne leur enlève pas la possibilité de jouir d'une grande autonomie financière, nous
tenterons d'évaluer dans un deuxième temps les conséquences des multiples
changements législatifs au gré des changements de gouvernement.
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1.2.1. Les garanties législatives du pouvoir financier des métropoles internationales
Nos deux études de cas nous apprennent qu'une tendance se dessine
nettement, qui consiste en la reconnaissance législative de l'autonomie financière des
municipalités, mais qui s'accompagne d'une quasi-absence de reconnaissance du
caractère particulier et distinct des métropoles internationales.
1.2.1.1. Le contenu législatifdu pouvoir financier local
Dans cette section, nous analyserons les différentes garanties législatives de.
l'autonomie financière locale, à savoir celles qui s'appliquent à l'ensemble des
municipalités, ces garanties visant également, par défaut, les métropoles
intemationales, étant entendu que la plus grande part des garanties législatives de
l'autonomie financière locale ne prévoit pas de dispositions spécifiques pour les
métropoles internationales.
Cette section nous permettra de présenter de manière détaillée les modalités
d'application de l'autonomie et du pouvoir financier local. Nous tenterons aussi dans
cette section d'évaluer comment les différentes composantes du contenu législatif
s'agencent pour construire le pouvoir financier des métropoles intemationales. Pour
effectuer cette évaluation, nous présenterons une analyse, des deux cas principaux de
notre recherche, soit les municipalités françaises et les municipalités québécoises. Le
fait d'analyser le contenu du pouvoir financier des municipalités nous permettra, dans
certains cas, de soulever les difficultés ou les questionnements par rapport à leur
application par les métropoles intemationales, afin de rechercher dans quels domaines
ces demières devraient détenir un statut particulier.
Contrairement à la garantie constitutionnelle du pouvoir financier local, qui
représente un peu une option supplémentaire, les garanties législatives varient dans
leur degré mais pas dans leur existence même. Il s'agit donc d'analyser ici le contenu
du pouvoir financier des collectivités locales, à partir des deux études de cas de notre
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recherche, c'est-à-dire les collectivités locales françaises et les municipalités
québécoises. Ces deux cas en apprennent beaucoup sur le contenu de l'élément de
pouvoir de l'autonomie financière locale, grâce à une comparaison de deux cas
intégrés dans un contexte très particulier et spécifique. C'est à partir de la
comparaison de ces deux cas que nous tenterons de présenter un modèle du contenu
du pouvoir financier, dont les conclusions seront renforcées par les aspects de
particularisme des deux cas.
Que ce soit en France ou au Québec, le principe même de l'autonomie
financière des collectivités locales a été consacré à l'occasion de grandes réformes
législatives de la décentralisation, en 1980 au Québec, puis en 1982 en France.
La loi française n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des
communes, des départements et des régions, a réaffirmé le principe de libre
administration de ces collectivités locales et a supprimé les tutelles administrative et
financière de l'État. La loi n'^ 83-8 du 7 janvier 1983, ainsi que celle du 22 juillet
1983, organisent le transfert de compétences de l'État aux collectivités locales et
prévoient le transfert de ressources correspondantes.
En ce qui concerne le Québec, les sources législatives du pouvoir financier
local ne doivent être recherchées qu'à un niveau provincial, puisque ce sont les
Provinces qui possèdent la compétence exclusive envers les municipalités. Certaines
municipalités locales sont régies par le Code municipal, alors que d'autres relèvent de
la Loi sur les cités et les villes. L'existence d'un ministère des affaires municipales
souligne l'implication du gouvemement du Québec dans ce domaine. Son rôle est
principalement d'encadrer la législation municipale et d'exercer certains contrôles
financiers sur les municipalités.
Le premier élément de pouvoir est le pouvoir fiscal, lequel représente
l'élément premier et principal du pouvoir financier global, d'ailleurs l'autonomie
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fiscale est souvent citée et objet de controverses entre les différents niveaux de
gouvernement, avant même de considérer l'autonomie financière globale d'une entité.
Le pouvoir fiseal est en effet synonyme d'une eertaine souveraineté, qu'elle soit
nationale ou loeale. La eonstruction européenne donne un bon exemple du rôle du
pouvoir fiscal, lequel étant l'un des domaines les plus difficiles à harmoniser et à
retirer aux États au profit des instanees européennes. Cette réticenee des États
européens à laisser à d'autres le pouvoir de décider en matière fiseale est très
compréhensible, la fiscalité étant un moyen important, voire le principal moyen, de
mise en œuvre des politiques publiques. La politique fiscale permet aux
gouvemements d'atteindre leurs objeetifs économiques et sociaux, que l'on pense aux
déeisions de fixation des taux d'imposition, à l'instauration de erédits d'impôts et
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autres dépenses fiseales, ou eneore au niveau général de la pression fiscale . Il s'agit
de déeisions et de choix qui sont révélateurs de modèles économiques et sociaux
propres à ehaque pays, et e'est dans eette perspective que le pouvoir fiscal représente
un domaine de souveraineté majeur pour un pays. Au niveau loeal, les effets de la
fiscalité sont plus limités, mais de la même façon le pouvoir fiseal eorrespond au
principal moyen de mise en œuvre des ehoix en matière de serviees à la population.
Le seeond élément constitutif est le pouvoir de dépenser. Comme dans un
budget, ces deux parties doivent être équilibrées, l'un devant permettre de eombler
l'autre. Nous ne traiterons pas dans eette seetion de l'équilibre entre les ressourees et
les responsabilités, sujet qui coneeme l'autre élément de l'autonomie finaneière, à
savoir le potentiel financier. Nous analyserons plutôt dans eette seetion le rapport
entre le pouvoir finaneier et la manière dont sont aménagées les eompétences locales.
En effet, il ne saurait y avoir de pouvoir finaneier sans une certaine liberté ou latitude
dans les dépenses à effeetuer. Le pouvoir fiscal seul ne laisse aueun ehoix possible si
toutes les dépenses sont obligatoires et fixées d'avance. C'est eet aspeet du contenu
du pouvoir financier que nous développerons dans cette seconde seetion.
™ On appelle pression fiscale le ratio des prélèvements obligatoires en pourcentage du PIB (Sur ce
point, consulter Euzeby, 1992j
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Dans un troisième temps, les choix de financement et de gestion vieiment
compléter le contenu du pouvoir financier. Sans possibilités de choix dans le
financement, les collectivités locales peuvent posséder un certain pouvoir financier,
mais ce dernier se trouve alors réduit. Les choix de financement viennent donc
influencer les degrés dans le niveau de pouvoir financier d'une collectivité locale.
a. Le pouvoir fiscal, pierre angulaire du pouvoir financier local
Le pouvoir fiscal constitue les fondations de l'autonomie financière,
puisqu'il est généralement admis que l'autonomie financière doit s'appuyer sur des
ressources autonomes. Or, les ressources fiscales sont l'exemple même de ressources
autonomes, hormis les recettes de tarification ou d'emprunt, qui restent limitées par
nature par leur part restreinte dans les budgets locaux. La nature fiscale des
ressources locales ne suffit cependant pas à un pouvoir financier étendu, comme en
témoigne le cas français.
Comme les collectivités locales françaises ne disposent pas du pouvoir de
créer, modifier ou supprimer des impôts, pouvoir qui appartient au Parlement
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national , leur pouvoir fiscal est identifié précisément dans la loi. Compte tenu de
cet encadrement législatif, le pouvoir fiscal local conceme avant tout l'étendue des
impôts qui leur sont attribués. Nous aborderons sur ce point les questions de la
dépendance envers une source fiscale et de la diversification des revenus municipaux.
Le pouvoir fiscal des municipalités conceme également la fixation du taux
des impôts, et éventuellement le contrôle de l'assiette de ces impôts. C'est sur ce
demier point que le pouvoir fiscal des collectivités locales fi-ançaises et québécoises
diffère beaucoup, comme nous l'exposerons plus loin.
Dans les deux études de cas objets de la présente recherche, il est important
de garder à l'esprit que le pouvoir fiscal local est une question de degré, son existence
article 34 de la Constitution française et compétence exclusive de la Province au Canada
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même ayant été acquise il y a déjà plusieurs siècles. On comprendra donc que la
combinaison de ces trois éléments du pouvoir fiscal en détermine le degré. Plus les
municipalités contrôlent le taux et l'assiette de leurs impôts et plus elles ont accès à
différentes sources fiscales, plus leur pouvoir fiscal est étendu et important.
La mesure du pouvoir fiscal d'une collectivité locale
Afin de mesurer le pouvoir fiscal d'une métropole, il est intéressant de
comparer le poids des recettes fiscales sur lesquelles elle détient un pouvoir de
décision dans le total de ses recettes (hors emprunt). Une étude réalisée par le Crédit
local de France (1998) sur plusieurs pays européens nous apprend que le poids de la
fiscalité en elle-même n'est généralement pas révélateur du degré d'autonomie fiscale
d'une municipalité locale, car un système d'impôts partagés peut constituer la base du
financement des municipalités de certains pays, sur lesquels elles sont libres de fixer
les taux. C'est pourquoi le critère de recettes fiscales sur lesquelles les municipalités
ont un pouvoir de décision paraît le plus pertinent pour évaluer le pouvoir fiscal qui
leur est reconnu.
Pour les pays étudiés, ces taux sont présentés dans le tableau 3 :
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Tableau 3 :
Poids des recettes fiscales avec un pouvoir de décision par rapport aux recettes
totales
Pays
Poids des recettes
fiscales avec un pouvoir de
décision par rapport aux
recettes totales (hors emprunt)
Allemagne 20%
Belgique 35%
Frzmce 54%
Suède 60%
Source : Crédit local de France (1998)
Ces chiffres sont cependant à nuancer à la lumière des pratiques des États et
à la lumière des caractéristiques politiques et administratives que nous avons
analysées dans la première partie de ce document, et qui peuvent venir
considérablement modifier ces indicateurs. En particulier, la France, avec un taux de
54%, connaît « une évolution paradoxale : alors que la décentralisation semble
progresser, la fiscalité propre des collectivités régresse » (Huron et Spindler, 2003).
Ce paradoxe illustre la difficulté de mesurer avec précision le degré d'autonomie
fiscale des collectivités locales.
On retrouve les mêmes difficultés dans une étude similaire réalisée par
l'OCDE (1999) pour une vingtaine de pays. Cette étude définit et évalue l'autonomie
fiscale des administrations infranationales à l'aide d'un classement des recettes
fiscales en fonction de leurs caractéristiques au regard de l'autonomie qu'elles
procurent. Les recettes fiscales sont ainsi réparties en neuf catégories avec un niveau
d'autonomie décroissant. Bien que l'étude s'applique à l'ensemble des
administrations infranationales. Provinces comprises, il est possible d'en appliquer les
résultats de façon plus restrictive aux seules entités locales :
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Catégorie a) : la municipalité fixe le taux d'imposition et l'assiette de
l'impôt;
Catégorie b) : la municipalité fixe le taux d'imposition uniquement;
Catégorie c) : la municipalité fixe l'assiette de l'impôt uniquement;
Catégorie, d) : la municipalité bénéficie d'un mécanisme de partage des
recettes fiscales;
1
Catégorie d.l) : la municipalité détermine la répartition des recettes;
Catégorie d.2) : la municipalité doit donner son accord à toute
modification de la répartition des recettes;
Catégorie d.3) : le partage des recettes est fixé par la loi et peut être
modifié unilatéralement par l'administration centrale dans le cadre du
budget;
Catégorie d.4) : la répartition des recettes est déterminée annuellement
par l'administration centrale dans le cadre du budget;
Catégorie e) : l'administration centrale fixe le taux et l'assiette de
l'impôt local.
L'analyse de l'OCDE conclut que l'autonomie fiscale existe seulement dans
les cas a) à d.2), puisque la municipalité détient alors un contrôle intégral ou
important sur ses impôts.
Ces deux types d'analyse - celle du CLF et celle de l'OCDE - s'attachent à
l'un des aspects de l'autonomie financière, celui du pouvoir de lever des impôts par
les gouvernements locaux. Ces deux études sont d'une grande utilité pour
comprendre l'influence des dispositions législatives sur le pouvoir financier des
municipalités. Elles nous révèlent aussi que, malgré l'élaboration d'une grille
empirique de critères d'autonomie, de nombreux facteurs viennent modifier le degré
d'autonomie fiscale à la hausse ou à la baisse.
Les mécanismes de partage des impôts entre les différents niveaux de gouvernement impliquent des
degrés divers d'autonomie fiscale.
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L'accès à des sources fiscales plurielles et diversifiées
Le pouvoir fiscal des municipalités est délimité par l'attribution, dans les
dispositions législatives, d'un certain nombre d'impôts qui sont reconnus comme de
nature locale. Lorsque l'on parle de sources fiscales plurielles et diversifiées, cela
signifie la possibilité de recourir à plusieurs catégories de taxes locales pour en tirer
des revenus. Il s'agit d'un élément de définition et de variabilité du pouvoir fiscal, qui
en concerne l'étendue. Il ressort de l'analyse que plus les sources de revenus fiscaux
des collectivités locales sont nombreuses et variées dans leur nature, plus l'étendue de
leur pouvoir fiscal est grand.
En plus de la signification sur l'étendue du pouvoir fiscal, la pluralité et la
diversité des sources fiscales locales peut représenter un moyen d'adapter le système
fiscal local au type de collectivité locale. Ainsi, on peut l'interpréter comme une
possibilité de spécification des métropoles internationales. Avec une seule source de
revenu fiscal pour l'ensemble des collectivités locales, il existe peu de moyens
d'adapter celle-ci aux spécificités fiuEincières des métropoles intemationales. A
contrario, avec une pluralité et une diversité de sources fiscales locales, il devient aisé
de les adapter aux particularités des métropoles intemationales.
Bien que l'impôt foncier représente l'impôt local par essence en raison de
ses caractéristiques, ce demier ne peut à lui seul permettre aux métropoles
intemationales de répondre à tous les défis auxquels elles font face. Il se doit d'être
complété par une série d'autres sources fiscales qui permettront d'élaborer im
système fiscal métropolitain véritablement autonome.
L'impôt local le plus courant et le plus naturel, historiquement et à travers le
monde, est l'impôt foncier. En France en 2001, l'impôt foncier -sur le bâti et sur le
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non bâti - représentait 24% du total des impôts perçus par les communes et leurs
groupements, soit 10 milliards d'euros (DGCL, 2002). Rapporté à l'ensemble des
revenus (hors emprunt) des communes, qui s'élevaient en 2001 à 69 milliards
d'euros, les revenus tirés de l'impôt foncier représentent à peine 15% des revenus des
communes françaises (Observatoire des finances locales, 2003). Ces chiffres
montrent que l'impôt foncier, bien qu'il revête un caractère local traditionnel, n'est
pas le principal impôt accessible aux municipalités françaises, sans quoi leur pouvoir
fiscal s'avérerait extrêmement limité. Le pouvoir fiscal des communes françaises se
traduit donc par l'accès à un ensemble d'impôts locaux, non limités à la source
foncière, la taxe professionnelle y occupant une place prépondérante.
Avant d'examiner les détails de cette diversité fiscale des communes
françaises, qu'en est-il du pouvoir fiscal des municipalités québécoises ? L'impôt
foncier relève également des municipalités au Québec, et contrairement aux taxes
foncières françaises, l'impôt foncier québécois est un impôt sur la propriété assis sur
les actifs immobiliers du contribuable local. Nous reviendrons plus loin sur le détail
de cette assiette fiscale.
Les municipalités québécoises sont aujourd'hui financées par l'impôt foncier
à hauteur de 70% (Conférence Board du Canada, 2003), ce qui représente des revenus
de source foncière de l'ordre de 8 milliards de dollars en 2004. Les ressources propres
des municipalités québécoises sont donc principalement la taxe foncière, complétée
par une taxe d'affaires et par les revenus de tarification. C'est la Loi sur la fiscalité
municipale qui régit l'ensemble du pouvoir fiscal des municipalités québécoises.
Comme la part de l'impôt foncier dans les revenus totaux en témoigne, il s'agit d'une
structure fiscale très éloignée de celle des communes françaises dont l'impôt foncier
représente seulement 15% des revenus totaux.
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Quelle est véritablement l'influence de ces différentes structures sur le
pouvoir fiscal des municipalités? Pour répondre à cette question, il est important de
comprendre le contexte de chacune des structures fiscales en question.
Avant cela, il est important de mentionner que, selon le classement des
différentes recettes publiques de l'OCDE (2000), l'impôt foncier est un impôt sur le
patrimoine, les impôts périodiques sur la propriété immobilière comprenant les
impôts prélevés régulièrement au titre de l'utilisation ou de la propriété de biens
immobiliers et que l'impôt soit à la charge du propriétaire, du locataire ou des deux.
Contrairement aux impôts sur l'actif net, il n'est pas tenu compte des dettes pour la
détermination de l'assiette de ces impôts.
L'impôt foncier est donc un impôt sur le capital immobilier, dont la création
remonte à une époque où la propriété foncière représentait la principale richesse, soit
en France à la Révolution, où l'on recherchait également une plus grande égalité dans
la répartition du fardeau fiscal. En taxant ce qui se voyait le plus, on visait en effet à
éviter des recherches susceptibles de donner lieu à des abus et à décourager la fraude
fiscale (Bouvier, 2001). La «contribution foncière», instituée en 1790'^°, était un
impôt de répartition'^' dont l'assiette était constituée par les propriétés foncières. Un
siècle plus tard'^^, la contribution foncière fut divisée en une contribution foncière des
propriétés bâties et une contribution foncière des propriétés non bâties. Ce découpage
prévaut encore à l'heure actuelle, avec la taxe foncière sur les propriétés bâties et la
taxe foncière sur les propriétés non bâties. Il est important de souligner que ces taxes
foncières locales sont assises, non pas sur le capital proprement dit, mais sur le
revenu cadastral, ce qui les rapproche d'un impôt cédulaire et forfaitaire sur le
Lois des 23 novembre et 1" décembre 1790
''' L'impôt de répartition est celui oii l'autorité fixe à l'avance le montant global qu'il lui procurera,
puis le répartit ensuite entre les contribuables. Ce système correspond à la fonction allocative de
l'impôt, soit sa destination de couverture des charges publiques. Le système pur de répartition a été
abandoimé depuis le XlXème siècle à cause des difficultés technique qu'il impliquait, pour être
remplacé par le système de quotité, qui consiste à fixer le taux de l'impôt puis à appliquer ce taux à
l'assiette de l'impôt.
Loi du 8 août 1890
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revenu, et que l'on pourrait qualifier pour cette raison d'impôt mixte (Beltrame et
Mehl, 1997). Aux taxes foncières s'ajoute la taxe d'habitation, due par l'occupant, et
qui, selon la définition de l'OCDE précitée, possède le caractère d'impôt sur le
patrimoine, alors qu'elle est souvent décrite comme un impôt sur le revenu. Ces
différences montrent la nature complexe des impôts fonciers dont la classification
varie en fonction des bases d'imposition.
En ce qui concerne les municipalités québécoises, la place prépondérante des
revenus de taxation foncière n'a pas toujours existé. En fait, elle date de 1980, avec la
réforme de la fiscalité municipale. La réforme, bien que reposant sur un principe
d'autonomie locale (Commission nationale sur les finances et la fiscalité locales,
2000), se tournait vers une plus grande limitation du nombre et de la diversité des
sources fiscales locales, vers une plus grande uniformité fiscale, avec le
remplacement de diverses taxes loeales par un champ fiscal certes exclusif, mais
désormais unique, le champ foncier.
La réforme de la fiscalité des municipalités québécoises de 1980 visait à
concentrer et à spécialiser fortement les revenus municipaux avec l'impôt foncier
comme principale ressource du budget municipal, rapportant plus de 7 milliards de
dollars en 2004 (MAMR, 2004). Cette réforme consacrait aussi l'uniformisation du
système fiscal local à travers l'ensemble du Québec, quel que soit le type de
municipalités. La métropole de Montréal n'avait donc aucun statut spécifique, ses
revenus allant désormais être constitués majoritairement de l'impôt foncier.
Avec cette entente, les municipalités québécoises devenaient les
municipalités a priori très autonomes, générant 97 % de leurs revenus. Toutefois, ces
revenus de l'impôt foncier ne sont pas entièrement autonomes. En effet, parmi les
revenus fonciers, il convient de distinguer entre les revenus tirés des taxes imposées
directement sur les contribuables locaux, et les revenus tirés des compensations
tenant lieu de taxes relatives aux immeubles gouvernementaux. Les premiers peuvent
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être qualifiés de revenus réellement autonomes et de véritables taxes foncières, alors
que les derniers sont des compensations versées par le gouvernement à la place des
taxes foncières qu'il aurait eu à acquitter s'il était considéré comme un contribuable
local ordinaire. Tant le gouvernement fédéral que le gouvernement du Québec versent
aux municipalités des compensations tenant lieu de taxes sur leurs propres immeubles
ou sur ceux de leurs mandataires, soit les réseaux de l'éducation, de la santé et des
services sociaux. En 2004, ces compensations de taxes foncières représentaient près
de 600 millions de dollars, soit environ 5 % de l'ensemble des revenus perçus par les
municipalités du Québec.
Ces compensations versées par les gouvernements supérieurs ne peuvent être
qualifiées de revenus parfaitement autonomes, puisqu'elles restent à leur discrétion.
Selon le principe des compensations tenant lieu de taxes, les gouvernements
supérieurs devraient, conformément à la réforme de 1980, défrayer 100% des taxes
foncières sur leurs immeubles, tout comme les autres contribuables locaux, ce qui en
fait n'est pas le cas. Le gouvernement fédéral verse environ l'équivalent de 73% des
impôts fonciers qu'il paierait sur la base de son évaluation foncière, et le
gouvemement du Québec doit verser, en vertu de l'article 255 de la Loi sur la
fiscalité municipale, un minimum de 80% des taxes foncières dues sur les immeubles
d'enseignement collégial et universitaire, et un minimum de 25% des taxes foncières
dues sur les immeubles d'enseignement préscolaire, primaire ou secondaire. La loi
prévoit dans son article 256 2^""® alinéa que ces taux peuvent être augmentés par
règlement. C'est ce qui a été fait progressivement depuis 1980, à la suite de la
réforme fiscale conclue entre le gouvemement et les municipalités, dans l'entente
financière et fiscale signée le 24 juin 2000, applicable jusqu'en 2005. reconduite pour
Tannée 2006, puis dans celle du 27 avril 2006, applicable jusqu'en 2013 et les années
suivantes, sans pour autant atteindre une pleine compensation.
Ces augmentations du taux de remboursement des taxes foncières par le
gouvemement du Québec ne sont pas véritablement des augmentations de taux. Ce
222
sont en fait des enveloppes dont le montant est fixé d'avance, et qui sont ensuite
réparties entre les municipalités en fonction des immeubles gouvernementaux sur leur
territoire et de leur taux de taxation. Ces enveloppes sont décidées et fixées de façon
discrétionnaire par le gouvernement. Comme en témoignent l'entente financière et
fiscale de 2000 ainsi que l'entente de 2006, elles font partie des négociations à chaque
renouvellement de l'entente. Elles peuvent donc à tout moment être remises en
question. Il n'existe pas de contrainte législative au versement des compensations de
taxes foncières. Il ne s'agit finalement que d'une faveur consentie par eux aux
municipalités, qui s'explique à la fois par le souci de compenser les dépenses
encourues par les municipalités afin de fournir l'ensemble des services municipaux
aux immeubles gouvernementaux, et par la reconnaissance de besoins fiscaux qui ne
pourraient être comblés par la seule taxe foncière imposée sur les contribuables
locaux. Pour ces raisons, notre analyse nous conduit à qualifier les compensations
tenant lieu de taxes de transferts gouvernementaux inconditionnels plutôt que de
véritables revenus d'impôt foncer. L'autonomie fiscale des municipalités québécoises
est donc plus limitée qu'elle n'y paraît.
Il en est de même pour Montréal, qui dépend de ce point de vue du
gouvemement avec la présence sur son territoire de très nombreux immeubles
publics, que ce soit les hôpitaux, les écoles ou les universités. Ces équipements sont
cruciaux pour la vitalité économique et sociale de la métropole, mais aussi pour son
rayonnement national et international. Prenons l'exemple des universités. La ville de
Montréal est très active pour prendre de mesures en faveur de la recherche et de
l'excellence de son éducation, dans le cadre d'une économie du savoir et de la
compétition mondiale. Certes le gouvemement y travaille beaucoup aussi, mais il en
récolte directement les fruits fiscaux, par la perception d'impôts sur le revenu ou de
taxes à la consommation. A contrario, la ville de Montréal obtient peu de retour sur
son investissement, ce retour étant de plus conditionné au bon vouloir du
gouvemement de payer ses taxes foncières. La ville de Montréal recevait en 2004
52,5 millions de dollars en compensations de taxes foncières pour ses universités et
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collèges'^^. Il est par ailleurs difficile de chiffrer exactement ce qu'elle devrait
recevoir en considérant les services qu'elle dispense à ces immeubles, que ce soit en
services traditionnels (eau, égouts, voirie, sécurité), ou en programmes directs ou
indirects d'appui aux universités (accueil des étudiants étrangers, tarif préférentiel des
tickets de métro pour les étudiants, etc). Alors que cette situation peut se comprendre
pour des villes qui n'exercent pas le rôle de métropole intemationale, elle est plus
difficilement compréhensible pour une métropole de l'envergure de Montréal.
Revenons aux communes françaises. Sous une forme différente, le même
constat s'impose pour les métropoles françaises. Non seulement l'impôt foncier
compte pour une part minime de leurs budgets, mais, au cours du temps, l'État a été
amené à décider de lui-même un certain nombre d'allégements aux quatre taxes
directes locales, dont il a pris à son compte l'essentiel de la charge pour ne pas porter
atteinte aux ressources des collectivités locales. Ces compensations, qui s'élevaient
en 2001 à près de 20 milliards d'euros pour l'ensemble des collectivités locales
françaises, représentaient plus de 34% de leurs ressources fiscales.
L'État intervient ainsi sur la fiscalité locale de deux principales manières.
Tout d'abord, il décide régulièrement de dégrèvement. Par ce moyen, l'État se
substitue à certains contribuables pour régler tout ou partie de leur cotisation due aux
collectivités et incluse dans le produit fiscal qu'elles ont voté. Une partie de ce
montant est néanmoins financée par les contribuables aux quatre taxes au titre des
frais de dégrèvement, et n'est donc pas à la charge de l'État. Ces dégrèvements, bien
qu'ils soient acquittés par l'État, sont désormais considérés comme faisant partie des
ressources propres d'une collectivité locale, au sens de l'article 72-2 de la
Constitution (Commission des finances, de l'économie générale et du plan, 2004).
Ensuite, l'État alloue aux collectivités locales des allocations compensatrices, en
complément du produit des quatre taxes, dont la fonction est de compenser les pertes
de produit fiscal entraînées par les exonérations décidées par l'État. Les collectivités
133 Rapport financier 2004.
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locales n'ont aucunement la maîtrise de cette ressource. Les métropoles françaises n'y
échappent point, à tous les niveaux de collectivités locales.
Alors qu'à Montréal, l'État remplace une partie importante de la taxe
foncière par des subventions, à Lyon, l'État procède aussi de cette façon, mais en
intervenant sur la base fiscale même, ce qui mine considérablement les possibilités
d'évolution de la richesse fiscale.
De l'analyse de la place et du rôle de l'impôt foncier dans nos deux cas, il
ressort deux situations extrêmement différentes en matière de diversification des
sources de revenus et de conséquenees sur l'autonomie fiscale des villes en question.
Dans le cas du Québec et de Montréal, l'impôt foncier représente plus de la moitié
des revenus municipaux, laissant peu de place aux subventions gouvernementales, ce
dont on pourrait conclure un degré de pouvoir fiscal relativement élevé. Toutefois,
cette conclusion est nuancée par le fait que les municipalités québécoises sont
fortement dépendantes de l'impôt foncier, lequel est presque leur unique source de
revenus. Or la dépendance à une seule assiette fiscale peut être interprétée comme
une limitation de l'étendue de leur pouvoir fiscal, lequel se résume finalement à un
seul impôt. En effet, avec pour outil fiscal un seul impôt, l'étendue des possibilités de
politiques fiscales est très restreinte.
Dans le cas de la France et de Lyon, l'impôt foncier constitue une source de
revenus relativement marginale pour les collectivités locales (à peine 5% du budget
2006 de la ville de Lyon). Cet impôt local, normalement relativement autonome, se
voit de surcroît en partie confisqué par l'État par le biais de dépenses fiscales
décidées au niveau central, sans aucune consultation des collectivités locales, et
compensées par des subventions. Toutefois, les métropoles françaises bénéficient
d'une grande diversité de revenus, principalement grâce à la taxe professionnelle, ce
qui a priori augmente leur pouvoir fiscal en leur permettant d'élargir leurs possibilités
de choix et de politiques fiscales, bien que ce pouvoir fiscal soit partagé entre
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plusieurs collectivités territoriales à la suite de la spécialisation des impôts. Ainsi la
Communauté urbaine de Lyon tire l'essentiel de ses recettes fiscales de la taxe
professionnelle (38% du budget 2006), les revenus des taxes foncières étant réservées
aux communes. Dans cette organisation, peut-on véritablement parler de
diversification des revenus ? Il est en effet légitime de se demander si cette nouvelle
dépendance à la taxe professionnelle ne risque pas de fragiliser la métropole en cas de
difficultés économiques éventuelles.
Dans un cas comme dans l'autre cependant, les métropoles ne bénéficient
d'aucune distinction dans leur accès à des sources fiscales spécifiques. La plus grande
diversité de sources fiscales des collectivités locales françaises laisse plus de place à
la spécification des métropoles françaises, car elles peuvent mieux moduler a priori la
répartition des différentes taxes dans leur budget, en fonction de leurs besoins et de
leurs caractéristiques.
Nous testons ici un élément quantitatif du pouvoir fiscal : est-ce que le fait
que ce pouvoir s'étende à plusieurs catégories d'impôts est générateur d'xm plus
grand pouvoir ? Lorsque l'on analyse les raisons qui poussent différents acteurs au
Québec et au Canada'^'* à demander une plus grande diversification des sources de
revenus des municipalités, on constate aisément qu'il s'agit avant tout d'une question
d'insuffisance de moyens pour s'acquitter des responsabilités locales, et qu'il ne
s'agit souvent pas d'une question de pouvoir fiscal.
Quelques exemples en témoignent :
- L'OCDE :
Avec le transfert de certaines responsabilités aux municipalités, la
dépendance à l'égard de la taxe foncière s'est accrue dans les dix
dernières années. C'est cette grande dépendeince à l'égard de la taxe
►
'''* Union des municipalités du Québec, OCDE, ville de Montréal, Conférence Board du Canada,
Fédération canadienne des municipalités. Banque TD, Chambre de commerce du Montréal
métropolitain, le Premier ministre du Canada, Monsieur Paul Martin, et même le Ministère des
Affaires municipales, du Sport et du Loisir du Québec.
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foncière qui est à l'origine des difficultés financières croissantes des
villes. Les villes canadiennes devraient donc bénéficier d'un accès
limité à d'autres types de taxes. (OCDE, 2002a)
- Le Conférence Board du Canada : « À moins que les municipalités ne
sabrent dans les services offerts ou qu'elles continuent de négliger leurs
infrastructures, il faut que celles-ci envisagent l'obtention de revenus fiscaux
additionnels. » (2003)
De plus, la doctrine canadienne affirme que l'impôt foncier est un très bon
impôt d'un point de vue de la théorie économique (Kitchen, 1992), ce qui n'exclut
pas une certaine diversification des revenus, mais plutôt au profit de redevances ou de
taxes spécifiques, comme les redevances de développement, ou encore en faveur de
l'utilisation plus large de la tarification. Le rôle essentiel des impôts locaux étant de
financer les services publics locaux aux résidents, il n'y a pas a priori de justification
à compléter l'impôt foncier par un impôt de nature plus distributive, comme l'impôt
sur le revenu ou une taxe à la consommation.
La question du pouvoir fiscal est donc réduite à la question de laisser
suffisamment de choix aux collectivités locales pour couvrir les charges qui leur
incombent, en leur permettant, sous certaines conditions, de modifier le niveau et la
composition de leurs revenus. Les auteurs vont même jusqu'à affirmer qu'il n'est pas
opportun de parler d'autonomie locale à propos des villes canadiennes (Bird et Slack,
1993). Nous reviendrons en détail sur les éléments de ces théories économiques de la
fiscalité locale dans la deuxième partie de cette recherche, d'autant qu'elles sont
désormais relayées par les économistes français et européens comme Guy Gilbert ou
Alain Guengant.
A la lumière de l'expérience québécoise et canadieime, il ne semble pas que
la diversification des sources de revenus municipaux soit un enjeu de pouvoir fiscal
pour l'ensemble des municipalités. C'est plutôt, pour elles, un enjeu relatif à leur
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potentiel financier, lequel constitue la deuxième composante de leur autonomie
financière. C'est là qu'il est pertinent de différencier une métropole internationale
comme Montréal des autres municipalités. Pour Montréal, la diversification des
sources de revenus est aussi un enjeu de pouvoir fiscal, puisque c'est la solution
identifiée qui lui permettrait d'accroître ses choix de politique fiscale pour remplir
son rôle de métropole internationale en termes de développement économique.
De leur côté, les collectivités locales françaises ont obtenu en 2003 une
réforme de leur pouvoir fiscal à l'occasion de la modification constitutionnelle dont
elles ont fait l'objet, et dont nous avons abondamment traité précédemment. Les
justifications de cette réforme du pouvoir fiscal avaient trait à la volonté de limiter les
interventions de l'État dans la fiscalité locale, afin de garantir une part minimale de
revenus locaux autonomes dans les budgets locaux. Cela peut être interprété comme
une demande de plus grande diversification des revenus au profit de revenus
autonomes et au détriment de revenus étatiques. Cette interprétation est conforme à
l'article 9 de la Charte européenne de l'autonomie locale, qui précise que les
collectivités territoriales doivent être libres de fixer le taux de leurs impôts, et que les
assiettes fiscales soient suffisamment diversifiées et évolutives pour que se trouvent
générés des flux de recettes capables de suivre l'évolution réelle des coûts des
compétences transférées. La modification constitutionnelle française de 2003 serait
conforme à ces principes (Huron et Spindler, 2003).
Nous touchons là à la justification profonde d'une plus grande
diversification des revenus locaux, soit la capacité pour une ville de faire face à
l'ensemble de ses responsabilités avec un ensemble de moyens autonomes, relevant
donc d'un pouvoir fiscal assuré. Nous en revenons finalement à une question de
potentiel financier par rapport aux charges à assumer, mais aussi à une question de
pouvoir fiscal en ce qui concerne les métropoles internationales que sont Lyon et
Montréal. Pour cette raison, nous reviendrons sur la question de la diversification des
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sources de revenus dans la section qui traite du potentiel financier des métropoles
internationales.
Ces conclusions sont incomplètes sans une analyse du pouvoir sur le taux et
sur l'assiette des impôts locaux, qui sont au cœur de la question du pouvoir fiscal.
Le contrôle du taux et de l'assiette des impôts locaux
Selon la classification établie par l'OCDE, le contrôle du taux et de l'assiette
d'un impôt local a une conséquence directe à la hausse ou à la baisse de l'autonomie
financière et fiscale locale. Le contrôle du taux signifie la liberté pour une collectivité
locale de fixer le taux des impôts qui relèvent de sa juridiction, afin de moduler ses
revenus en fonctions de ses besoins. La liberté de fixation du taux peut être nulle
(taux fixé par une autorité supérieure ou par une loi), absolue (entière liberté de
fixation pour la collectivité locale), ou bien osciller entre ces deux extrêmes (liberté
encadrée). Le contrôle de l'assiette signifie l'indépendance de la collectivité locale
dans la fixation de l'assiette des impôts qui relèvent de sa juridiction. Très rarement
absolue, la maîtrise de l'assiette est souvent encadrée par des lois spécifiques, dans un
objectif d'équité entre les contribuables. Pour les métropoles intemationales, nous
verrons qu'elles doivent avoir le pouvoir de maîtrise de leurs bases fiscales pour être
véritablement autonomes.
Les municipalités québécoises contrôlent en théorie à la fois l'assiette et le
taux de leur principale source de revenus, la taxe foncière. Selon l'OCDE, le contrôle
de ces deux niveaux d'un impôt donné procure à l'entité qui exerce ce contrôle un
pouvoir fiscal relativement élevé (OCDE, 1999).
La maîtrise de l'assiette fiscale
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Les valeurs foncières sont à la base de la richesse des municipalités
québécoises, dont les revenus dépendent à plus de 70% de l'impôt foncier (MAMR,
2004). En effet, c'est en prélevant un pourcentage de la valeur foncière d'une
propriété que les municipalités obtiennent le produit de l'impôt foncier. Ce
pourcentage est exprimé en dollars du 100 dollars d'évaluation. Cela signifie que
pour une valeur foncière de 100 dollars, le propriétaire devra acquitter le taux fixé
annuellement par la municipalité, par exemple 1,53 dollars.
Le système d'évaluation foncière du Québec est un système décentralisé, ce
qui signifie que ce sont les municipalités qui ont la responsabilité de faire effectuer
l'évaluation des immeubles de leur territoire et de déposer le rôle d'évaluation, les
valeurs foncières étant inscrites dans un rôle d'évaluation déposé tous les trois ans par
la municipalité. Bien que cette responsabilité soit encadrée par des règles précises
relevant de la Loi sur la fiscalité municipale, ou de règlements édictés par le ministère
des Affaires municipales, on peut dire que les municipalités québécoises sont
responsables de leur assiette de taxation. La valeur foncière d'une propriété, qu'elle
soit résidentielle, commerciale, industrielle ou agricole, correspond à une valeur qui
se rapproche beaucoup de la valeur marchande du bien en question. Plusieurs
techniques d'évaluation sont utilisées pour parvenir à une évaluation municipale qui
soit très proche de la valeur qui serait établie en cas de vente du bien. En ce qui
conceme les valeurs résidentielles, la valeur vénale est établie non par le propriétaire
mais par les services d'imputation qui utilisent la « méthode des comparables » et ce,
en référence au prix de marché 18 mois avant le dépôt du rôle d'évaluation.
La Loi sur la fiscalité municipale'^^ détermine les règles pour la préparation
des rôles d'évaluation et de taxation municipale. Essentiellement, elle dicte les
qualifications professionnelles que doit détenir l'évaluateur signataire du rôle et elle
définit la méthode d'évaluation des unités d'évaluation ainsi que les immeubles qui
doivent être portés au rôle ou non. Elle définit aussi les droits et les obligations de
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l'évaluateur dans l'exercice de ses fonctions et les droits du contribuable municipal.
Elle prescrit également les mécanismes permettant à ce dernier d'obtenir une révision
de l'évaluation déposée et, en cas de litige persistant, de recourir aux tribunaux. Le
rôle est triennal, ce qui signifie que les valeurs inscrites au rôle servent de base
d'imposition pour une période de trois ans. L'évaluateur a le droit de visiter et
d'examiner un bien, un refus pouvant entraîner une pénalité. La vérification de
l'exactitude des données recueillies sur tous les immeubles inscrits au rôle s'effectue
au moins une fois tous les neuf ans. Lors de l'établissement de la valeur, l'évaluateur
considère les conditions du marché et l'état du bien à évaluer en date du 1er juillet du
deuxième exercice (18 mois) précédant l'entrée en vigueur du rôle (le rôle entre en
vigueur le 1er janvier). La modification des évaluations inscrites à un rôle
(l'équilibration du rôle) s'effectue lors de chaque dépôt de rôle, tous les 3 ans pour les
'  • 136
municipalités de 5000 habitants et plus. Le Règlement sur le rôle d'évaluation
assure l'uniformité des moyens techniques utilisés par les organismes municipaux
responsables de l'évaluation et par leurs évaluateurs. Finalement, la loi encadre la
technique d'évaluation, mais c'est chaque évaluateur municipal qui possède la
responsabilité d'établir l'évaluation d'un immeuble sur le territoire municipal dont il
a la charge.
Ces éléments nous permettent de dire qu'il existe au Québec un système
véritablement décentralisé de production des rôles d'évaluation, ce qui confère aux
municipalités une maîtrise de leurs bases de taxation, tout en leur assurant des bases
réalistes et à jour, et tout en garantissant aux contribuables un système équitable,
objectif et transparent.
Quant aux collectivités locales françaises, elles ne possèdent aucun contrôle
sur l'assiette de leurs impôts, et les taux qu'elles peuvent appliquer à ces impôts sont
strictement encadrés par la loi. Si l'on s'en tient à la classification de l'OCDE
136 F-2.1,r. 13.4
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précitée, ces caractéristiques présupposent un pouvoir fiscal relativement restreint
(OCDE, 1999).
A contrario des municipalités québécoises, aux prises avec l'évolution du
marché immobilier, les bases de la taxation locale en France sont d'une remarquable
stabilité et prévisibilité. Il s'agit des valeurs locatives'^^, qui constituent l'assiette des
taxes foncières et de la taxe d'habitation, et également l'assiette de la taxe
professionnelle. En ce qui concerne l'impôt foncier sur le bâti, l'évaluation foncière
des locaux résidentiels est déterminée selon leur surface, leur niveau de confort, et
leur situation géographique (Klopfer, 2001). Tout comme les municipalités
québécoises, bien que dans une moindre proportion, les collectivités locales
françaises tirent l'essentiel de leurs ressources fiscales de l'assiette immobilière : « La
France se distingue d'un grand nombre de pays étrangers par une fiscalité directe
locale très dépendante d'une assiette immobilière » (Conseil des impôts, 1989, p.
383).
La différence essentielle de taxation de la France par rapport au Québec se
situe dans le système d'évaluation lui-même : non seulement la Direction générale
des impôts, service gouvernemental, est amenée à calculer un loyer fictif en l'absence
de baux pour de nombreuses propriétés, à partir de comparaisons et de diverses
méthodes indiciaires, provoquant ainsi d'importantes distorsions; mais les valeurs
locatives utilisées pour la taxation locale sont issues d'une évaluation datant de 1963
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pour les propriétés non bâties et de 1970 pour les propriétés bâties . Cette situation
fait en sorte que pour un logement donné, l'évaluation fiscale dont il a fait l'objet en
1970 ne correspond souvent plus à la situation présente. La valeur effective a pu être
influencée favorablement par des opérations de rénovation, ou défavorablement du
fait de la dégradation des conditions de l'environnement du logement. Les
collectivités locales tentent d'intégrer ces modifications de la valeur foncière
La valeur locative comme base de taxation repose sur la volonté d'asseoir une imposition sur le
revenu qu'un propriétaire peut obtenir de son bien.
À la suite d'une enquête sur les loyers réalisée en 1968
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lorsqu'elles en ont connaissance, mais ces modifications ne font pas l'objet d'un
processus régulier et encadré de révision périodique des valeurs. Une révision
générale des bases a pourtant été décidée en 1990'^' et terminée seulement en 1996,
mais elle n'a toujours pas été appliquée 10 ans après. Une loi précisant
l'incorporation des nouvelles bases révisées dans les rôles d'évaluation devait être
adoptée pour une application à partir du 1" janvier 1993. Depuis, de nouvelles
tentatives d'application des bases révisées de 1990 ont été faites, mais sans résultat ;
la loi d'orientation pour l'aménagement et le développement du territoire du 4 février
1995 avait prévu une incorporation dans les rôles au janvier 1997, date ensuite
reportée à 1998, puis 1999, et enfin 2000'^^°. Finalement, l'incorporation des bases de
1990 n'a toujours pas été réalisée. L'article 94 de la loi de finances pour 2006 prévoit
une « revalorisation » des valeurs locatives servant de base aux taxes locales à
assiette foncière de 1,8%, soit le niveau de l'inflation prévisionnelle pour 2006. Cette
mesure est loin d'une révision complète des bases, puisqu'elle applique
uniformément un facteur de progression à toutes les bases de taxation, sans aucune
considération des valeurs locatives réelles.
On peut s'interroger sur les raisons qui poussent le gouvernement français à
continuer d'appliquer des bases de taxation obsolètes au niveau local, alors que la loi
le contraint théoriquement à procéder à l'actualisation triennale de la valeur locative
et à la révision générale des évaluations tous les six ans'"*'.
Un rapport remis au Parlement en 2000 (Conseil économique et social,
2000b), en révélant les transferts de charges entre contribuables qu'aurait entraînés
l'application des bases révisées, en a finalement confirmé l'ajournement. Ce rapport
faisait apparaître des hausses importantes de charge fiscale dans certains cas, des
modifications dans la répartition entre collectivités locales, et un ensemble de
conséquences sur les dotations de l'État, dommageables pour certaines communes
"'Loi du30 juillet 1990
article 28 de la Loi de finances pour 2000
Loi n°80-10 du 10 janvier 1980
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défavorisées et avantageuses pour d'autres mieux nanties (Bouvier, 2001). Selon une
évaluation réalisée par Michel Klopfer, certains contribuables verraient leur impôt
augmenter de plus de 200% et d'autres le verraient baisser de plus de 70%. Bien que
compréhensibles, ces raisons ne sauraient justifier la perpétuation d'un système
d'évaluation obsolète, et de fait inéquitable. En effet, les valeurs appliquées
aujourd'hui n'ont plus grand chose à voir avec la réalité matérielle des biens
immobiliers en question, et encore moins avec leur valeur marchande. Les transferts
de charge tant appréhendés pourraient faire l'objet d'un étalement sur plusieurs
années afin d'être atténués, tout comme le dispositif mis en œuvre dans les villes
fusionnées du Québec, pour lesquelles il est prévu une atteinte progressive d'un taux
cible identique pour l'ensemble du territoire des nouvelles villes, l'augmentation
annuelle étant limitée à 5% pour un contribuable, et le nivellement des taux de
taxation pouvant se réaliser sur une période de dix ans.
L'application de valeurs locatives obsolètes est d'autant plus inéquitable
qu'elle entraîne les mêmes effets sur d'autres taxes locales, comme la taxe
d'enlèvement des ordures ménagères, et sur les dotations de l'État, également assises
sur les bases foncières non révisées. Ainsi pour les deux tiers de ses produits, l'impôt
local est assis sur les biens immobiliers (Conseil des impôts, 1989).
Le gouvernement est tout à fait conscient de cette iniquité dans les bases de
taxation, mais il semble qu'aucun dirigeant politique n'ait encore eu le courage de
prendre la décision de mettre fin à cette iniquité, devant l'ampleur des déplacements
de charge fiscale attendus de l'application de bases révisées. Finalement, le choix fait
jusqu'à présent équivaut à maintenir une iniquité qui ne soulève pas d'opposition de
la part des contribuables, afin d'éviter une justice fiscale qui soulèverait peut-être une
certaine opposition chez certains contribuables seulement.
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Les transferts de charge tant appréhendés pourraient être atténués par
l'application de mesures parallèles et simultanées de péréquation entre collectivités
locales.
Ces transferts de charges ne sont, cependant, pas autre chose que la
correction des transferts invisibles, qui se sont spontanément
développés depuis la dernière évaluation, au dépens des secteurs
géographiques et économiques en déclin. Si leur correction apparaît
comme une nécessité au regard des principes d'équité, elle ne peut
cependant résulter que d'une volonté politique suffisamment forte
pour remettre en cause les avantages acquis par ceux qui ont
bénéficié du vieillissement des tarifs et des évaluations. » Puis :
« Quelles qu'en soient les difficultés, la révision des évaluations des
valeurs locatives, apparaît indispensable pour restaurer l'équité
entre contribuables d'une même collectivité locale et asseoir ainsi,
sur une plus grande légitimité, les principaux impôts locaux
acquittés par les ménages. (Conseil des impôts, 1989, p. 388)
Nous partageons entièrement ce point de vue exprimé par le Conseil des
impôts*'^^ en 1989, d'un point de vue de l'équité bien sûr, sur lequel nous reviendrons
dans la deuxième partie, mais aussi d'un point de vue de l'autonomie financière et
fiscale des collectivités locales françaises. Le pouvoir fiscal d'une collectivité locale
ne consiste pas seulement à exercer la pouvoir d'augmenter ses revenus fiscaux, il
consiste aussi à s'assurer de l'équité entre les contribuables. Ce pouvoir fiscal
pourrait même aller jusqu'à adopter et appliquer des politiques fiscales. Or il est
impossible de moduler les impôts locaux si les bases sur lesquelles ils sont assis ne
reflètent rien d'autre qu'un tarif obsolète et théorique. La fiscalité n'a alors plus
aucune signification pour le contribuable, et il est d'autant plus difficile pour l'élu
local d'appliquer une quelconque politique fiscale même lorsqu'elle est justifiée.
Mais l'effet sur le pouvoir fiscal local est encore plus dommageable : avec ime
Le Conseil des impôts est un organisme indépendant d'analj^e et de proposition dans le domaine
de la fiscalité, rattaché à la Cour des comptes. Institué par un décret du 22 février 1971, il est chargé
" de constater la répartition de la charge fiscale et d'en mesurer l'évolution compte tenu notamment des
caractéristiques économiques et sociales des catégories de redevables concernés ". Le Conseil des
impôts joue d'abord un rôle d'information et de réflexion. Ses analyses visent à éclairer le débat en
matière fiscale. En outre, il est fréquent que certaines de ses propositions soient reprises par le
gouvernement et le Parlement. Les analyses du rapport sur la taxe professionnelle (publié en 1997) ont
joué un rôle important dans le débat qui a précédé la réforme votée par le Parlement en 1998.
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assiette injuste, les impôts locaux se voient apporter une série de correctifs par le
gouvemement, à l'aide de textes législatifs nombreux et qui s'additionnent, aux
objectifs parfois différents et qui se cumulent.
« L'intervention croissante de l'État résulte, en fait, de l'archaïsme des impôts
locaux qui oblige l'État à se substituer aux contribuables pour atténuer les injustices
flagrantes du système actuel. » (Commission des finances, de l'économie générale et
du plan, 2000).
La perte de contrôle par les collectivités locales sur leur assiette est devenue
totale avec l'application de ces correctifs, dont certains sont compensés par des
transferts étatiques, et qui prennent la forme de dégrèvements et d'exonérations, dont
l'autre conséquence est de diminuer la part réelle des revenus fiscaux dans les
budgets locaux, au profit des transferts de l'État, réduisant ainsi le pouvoir fiscal
local.
Les compensations des allégements de fiscalité locale coûtent à l'État 14 774
millions d'euros en 2006 (Ministère de l'économie, des finances et de l'industrie,
2006). Elles comprennent principalement la dotation de compensation des pertes de
base de taxe professionnelle et de redevances des mines, la compensation de la
suppression progressive de la part salaires de la taxe professionnelle, la compensation
des dégrèvements pour investissements nouveaux, la compensation des exonérations
relatives à la fiscalité locale, et les compensations liées à la suppression d'impôts
locaux (part régionale de la taxe d'habitation ou encore droits de mutation à titre
onéreux perçus par les régions).
La différence entre exonérations et dégrèvements a trait à l'effet sur les
bases dans le premier cas, et sur le produit de la taxe dans le deuxième.
La compensation d'exonérations est une dotation compensatrice
d'une perte pour la collectivité territoriale, résultat d'une
amputation des bases fiscales (...). A contrario, la prise en charge
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par l'État des dégrèvements est normalement une compensation
fiscale intégrale, sans amputation des bases, qui évolue avec
l'assiette de la base dégrevée et le taux d'imposition en vigueur, de
sorte que la contribution de l'État est dépendante à la fois de
l'évolution des bases concernées et des décisions fiscales des
collectivités locales. (Conseil économique et social, 2000b)
Ainsi les dégrèvements garantissent aux collectivités territoriales une pleine
compensation par l'État, lequel se substitue au contribuable local en acquittant une
partie de sa facture d'impôt local. La technique des dégrèvements permet aux
collectivités territoriales de conserver leur pouvoir de fixation du taux sans impacts
sur le montant total de l'impôt perçu, au contraire des compensations d'exonération,
dont le montant est fixé une fois et dont l'évolution est dictée par l'État.
De nombreuses mesures correctives s'appliquent sur la taxe d'habitation
payée par les occupants de logement, afin de diminuer la charge fiscale qui pèse sur
les persormes les plus modestes. Ainsi dès 1990 la taxe d'habitation payée par un
contribuable a été plafonnée à 4% du revenu imposable. Il s'agit dans cet exemple
d'un dégrèvement qui affecte le produit et non la base de l'impôt. Ces interventions
sur l'assiette ou sur le produit des impôts locaux sur le fondement d'objectifs
redistributifs créent un malaise et une confusion dans les finances locales. Elles
interpellent directement le pouvoir fiscal des collectivités locales, ainsi que la nature
et les objectifs de la fiscalité locale.
Nous venons de parler abondamment de l'assiette de la valeur locative qui
s'applique principalement à la taxe d'habitation et aux taxes foncières. Qu'en est-il de
l'assiette de la principale source de taxation des collectivités locales françaises, la
taxe professionnelle ? La taxe professionnelle représente 48% du produit des quatre
taxes directes locales en 19-99.
La taxe professionnelle, prélevée sur les entreprises uniquement, est elle
aussi assise sur la valeur locative, mais l'assiette est plus large car elle est composée
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de toutes les immobilisations corporelles dont le redevable a la disposition pour
l'exercice de son activité professionnelle. Cela inclut tant les immeubles et terrains
que les autres immobilisations, comme le matériel et l'outillage, le montant de la
valeur locative étant égal à 16% du prix de revient qui sert de base à l'amortissement.
Cette assiette de taxation fait l'objet de nombreuses critiques, en ce qu'elle
représenterait un frein à l'investissement des entreprises''*^. Suite à la réforme
constitutionnelle de 2003, une commission s'est penchée sur l'avenir de la taxe
professionnelle afin d'en proposer une refonte complète. Ces propositions n'ont pas
été retenues intégralement, mais elles ont quand même donné lieu à une réforme
prévue dans la loi de finances pour 2006. Pour comprendre l'ensemble de la
problématique posée par la taxe professionnelle, il faut revenir avant 1999, date d'une
importante réforme des bases de la taxe professionnelle.
C'est en effet l'article 44 de la Loi de finances pour 1999 qui est venu limiter
l'assiette de la taxe professionnelle à la valeur locative des immobilisations. Avant
cela, l'assiette comprenait aussi 18% du montant des salaires versés par l'entreprise (à
l'exception des professions libérales, pour lesquelles l'assiette de la taxe
professionnelle correspondait à 10% de leurs recettes). On comprend facilement
pourquoi de nombreuses critiques étaient soulevées contre cette assiette et ses effets
néfastes sur l'emploi.
Afin de limiter les effets pervers des bases de la taxe professionnelle, une
série de mesures a été adoptée par l'État au fil des ans. Plusieurs dispositifs ont été
mis en place pour soulager les redevables des conséquences de la progression très
soutenue du montant de la taxe, elle-même largement due à l'augmentation des bases.
En 1982, la part des salaires comprise dans l'assiette de la taxe a été ramenée de 20 %
à 18 %. La différence fait l'objet d'une compensation par l'État. En deux étapes, 1982
et 1988, a été créé le mécanisme de la réduction pour embauche et investissement qui
Les personnes imposables à la taxe professioimelle sont toutes les personnes physiques ou morales
qui exercent à titre habituel une activité non salariée.
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permet de lisser sur deux ans les effets de toute augmentation des bases, qu'il s'agisse
des immobilisations ou de la masse salariale. Là encore, il y a compensation par
l'État de la perte de recettes. Enfin, à partir de 1987, une réduction générale de 16 %
de l'ensemble de la base de la taxe professionnelle a été opérée en 1995. Sa
compensation coûtait à l'État plus de onze milliards de francs, soit environ 1,6
milliard d'euros.
Parallèlement à ces allégements de l'assiette, le législateur a mis en œuvre
une série de correctifs sur le montant de la taxe professionnelle à acquitter. La
modification la plus importante est intervenue avec l'institution du mécanisme de
plafoimement de la cotisation de taxe professionnelle d'une entreprise en fonction de
sa valeur ajoutée. Le coût pour le budget de l'État du plafonnement par rapport à la
valeur ajoutée a beaucoup varié avec la législation : il est passé de 3 milliards de
francs en 1988 à 31,2 milliards de francs en 1995 (de 457 millions à 4,7 milliards
d'euros). La loi de finances pour 1996 a également institué un plancher de taxe
professionnelle en fonction de la valeur ajoutée pour les entreprises dont le chiffre
d'affaires dépasse 50 millions de francs (7,6 millions d'euros). Ce mécanisme a
toutefois été fortement critiqué :
Le dispositif de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée
permet - au prix d'une véritable déresponsabilisation des
collectivités locales - d'ajuster le montant de la taxe en fonction des
préoccupations du moment, en le faisant reposer davantage sur
l'État ou sur les entreprises. (Conseil des impôts, 1997).
Une nouvelle mesure a été adoptée le 1" janvier 2004, qui consiste à
exonérer de taxe professionnelle les investissements nouveaux directement liés à la
production. L'exonération s'étale sur trois ans, à la hauteur de 100% de la valeur du
bien la première année, 66,67% la deuxième année, et 33,33% la troisième année.
Cette nouvelle réforme a été présentée, non pas comme une mesure temporaire, mais
comme une parenthèse de 18 mois pour réfléchir à une nouvelle architecture de la
taxe professionnelle (Dexia-Crédit local, 2004). Finalement, l'article 85 de la loi de
239
finances pour 2006 prévoit la prorogation du dégrèvement pour investissements
nouveaux (DIN). L'État compense aux collectivités locales l'impact financier de cette
mesure par le biais d'un dégrèvement, à la hauteur toutefois du taux d'imposition de
2004 ou de celui de l'année d'imposition s'il est inférieur. Il s'agit là d'une nouvelle
forme de dégrèvement, le dégrèvement plafonné. Le même principe s'applique à
l'autre élément de la réforme de 2006, l'instauration d'un plafonnement de la taxe
professionnelle à 3,5% de la valeur ajoutée pour toutes les entreprises à partir du l®*^
janvier 2007. Ce plafonnement signifie concrètement que sur sa demande, l'entreprise
sera remboursée de la différence entre le plafond et la somme due en application des
taux de taxe professionnelle votés localement. 11 s'applique à fardeau fiscal constant.
L'État devra compenser aux collectivités territoriales les pertes de recettes fiscales
induites par cette mesure. Il s'agit d'un dégrèvement qui ne sera pris en charge que
jusqu'à concurrence des taux votés en 2004 majorés d'un coefficient différencié selon
les catégories de collectivités locales. L'État a voulu ainsi limiter les augmentations
de taux en plafonnant le dégrèvement à 5,5% pour les communes et leurs
établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre,
catégorie dont fait partie la communauté urbaine de Lyon. Pour les départements, le
coefficient est de 7,3% et pour les régions de 5,1%. Au-delà de la limitation de la
compensation versée par l'État, ce plafonnement aura pour conséquence une plus
grande difficulté pour les collectivités territoriales de faire croître leurs ressources de
taxe professionnelle. En effet, l'augmentation des taux au-delà du plafond n'aura
d'effet que sur les bases non plafonnées (celles qui sont en dessous du 3,5% de la
valeur ajoutée), alors que leur proportion dans l'ensemble des bases est relativement
faible. Ainsi, à taux égal, les produits de taxe professionnelle se verront augmenter
seulement sous l'effet de la croissance des bases ou de la progression de la valeur
ajoutée des entreprises. Le nouveau régime aura donc pour effet de réduire les marges
de manœuvres des collectivités locales. Un mécanisme d'atténuation est prévu pour
celles pour qui l'effet serait trop important et dont les bases plafonnées représentent
plus de 50% des bases de taxe professionnelle.
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Ces mesures visant à limiter les charges de taxe professiormelle sur les
entreprises témoignent de critiques face à la taxe professiormelle qui sont de plusieurs
ordres. Certaines critiques portaient sur le caractère inégalitaire de la taxe. L'essentiel
de la charge fiscale pesait sur un faible nombre d'entreprises, généralement de grande
taille et relevant du secteur industriel. En 1997, moins de 10 % des entreprises
acquittaient plus de 80 % du montant total de l'imposition. Les bases utilisées
faisaient en sorte que la répartition des cotisations de taxe professionnelle entre les
secteurs économiques n'avait aucun rapport avec la valeur ajoutée réalisée par ces
secteurs. Ainsi, les transports, la production d'énergie et les industries de biens
intermédiaires et de biens d'équipements étaient surimposés, tandis que les services
financiers bénéficiaient d'une situation favorable.
Ces effets pervers d'une base de taxation conçue et mise en œuvre en 1975
sont à rapprocher de ceux qui commencent à se faire sentir au Québec en ce qui
concerne les bases de l'impôt foncier. Les impacts sur les valeurs foncières de
l'évolution de l'économie vers une économie du savoir, où la production et les
capitaux nécessitent de moins en moins d'espace et de bâtiments ne sont pas
négligeables. : « La comparaison entre l'évolution des bases foncières imposables et
celle du PIB permet d'affirmer que l'activité économique ne se reflète plus de
manière proportiormelle dans les bases foncières. » (UMQ et Conférence Board du
Canada, 2003).
L'impact de l'augmentation du secteur de l'économie du savoir'"*^ est
d'ailleurs beaucoup plus marqué à Montréal, où se concentre une grande partie des
entreprises reliées à la nouvelle économie : de 1992 à 2000, les valeurs foncières
industrielles ont diminué en moyeime de 0,57% par armée, les valeurs commerciales
L'économie du savoir peut être définie par l'importance accordée au capital humain, à la différence
du capital immobilier dans d'autres secteurs de l'économie. Dans une économie du savoir, les
investissements matériels sont effectués dans les équipements informatiques, et les investissements
immatériels prédominent, c'est-à-dire la recherche et développement, la formation, les logiciels et les
compétences techniques. Parmi ces investissements, peu de place est laissée à l'investissement
immobilier.
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de 0,86% par année, alors que le PIB a augmenté durant la même période de 2,8% par
année en moyenne. Cette tendance s'explique aisément : alors que les activités de
production de biens demandent de grands espaces (exemples : industrie automobile,
papetières), les activités liées au savoir se caractérise par des échanges intangibles.
Ces échanges intangibles sont par exemple les transactions financières, les échanges
virtuels sur Internet, le développement de services de conseils, le développement des
transactions par téléphone et Intemet''^^, le développement du travail autonome qui
diminue la demande d'espaces de bureaux. Les entreprises de l'économie du savoir
ont besoin d'une main d'oeuvre moins abondante mais beaucoup plus qualifiée que
celle des secteurs traditionnels de production. Il est important de noter que
l'économie du savoir existe à la fois dans le secteur des services et dans le secteur de
production de biens. L'évolution historique montre que la région de Montréal est la
plus touchée par la diminution des valeurs foncières en période de croissance
économique. Parallèlement, dans la région métropolitaine de Montréal en 1996,
33,5% des emplois étaient attribuables aux industries de haut savoir, et les
professions à haut contenu de savoir représentaient 23,1% des emplois*''®. Cela fait
suite à une période d'augmentation constante de la part de ces emplois dans
l'économie, et tout porte à croire que la tendance se maintiendra, voire s'accélérera
dans l'avenir. Tant en Amérique du Nord qu'en Europe, l'emploi à forte intensité de
savoir a augmenté beaucoup plus vite que les autres types d'emploi depuis 1992
(OCDE, 2001a). Ces conséquences négatives sur les bases foncières sont d'autant
plus regrettables et inquiétantes pour le devenir des municipalités et d'une métropole
intemationale comme Montréal, qu'il est recormu que la richesse se situe de plus en
plus dans le savoir et de moins en moins dans la production de biens, ce qui conduit
les villes à faire des efforts pour développer le secteur de l'économie du savoir. Ces
Le taux de branchement des ménages à Internet atteint près de 50 p. 100 au Canada en 2000, alors
qu'il était seulement de 22,6 p. 100 en 1998 (Statistiques Canada, Enquête sur l'utilisation d'Internet
par les ménages)
Statistiques Canada : Statistique Canada définit le haut savoir comme les activités reliées aux
secteurs du matériel scientifique et professioimel, des télécommunications et de l'électronique, de
l'aéronautique, de l'informatique, des services scientifiques et techniques, de la pharmaceutique, des
services conseils, de l'enseignement, de la santé.
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efforts sont nécessaires, parce que les villes représentent le niveau le plus efficace de
l'action publique pour créer des conditions propices à l'innovation et à la croissance
économique :
Nous sommes portés à croire que la tendance à la diminution du
lien entre valeurs foncières et croissance économique se
maintiendra ou s'accentuera dans l'avenir, car le développement de
l'économie du savoir n'est pas seulement une tendance observée au
Québec, mais correspond à une tendance mondiale dans les pays
industrialisés. Selon l'Institut de la statistique du Québec, les
industries de haute technologie sont celles dont le commerce
augmente le plus rapidement dans les pays du G7, tendance
confirmée au Québec, où la part des industries de haute technologie
dans l'ensemble des exportations a augmenté de 26,9 p. 100 en
1991 à 32,2 p. 100 en 2000*'*^, et où l'électronique et les
communications représentent la plus grande part des exportations
manufacturières, malgré la crise de ce secteur au début des années
1990. (UMQ et Conférence Board du Canada, 2003)
Les exemples parallèles de la France et du Québec nous enseignent que tout
système fiscal devrait évoluer régulièrement afin de tenir compte des évolutions
structurelles de l'économie. Dans un système fiscal, ce sont les bases de taxation qui
sont la véritable armature du système, et c'est sur elles que doivent porter les
principaux efforts de réforme. Sans ces efforts, de nombreux effets pervers
apparaissent au niveau de l'égalité, de l'équité, et de l'efficacité du système fiscal.
Revenons à la taxe professionnelle. D'autres critiques dénonçaient le
caractère anti-économique du prélèvement. La taxe professionnelle appréciait en effet
la faculté contributive des entreprises au travers d'indices, la masse salariale, les
immeubles et les biens d'équipement. Or, il existe des différences de productivité de
ces facteurs entre secteurs d'activité et entre entreprises. Par ailleurs, chaque année,
3% des redevables de la taxe voyaient leur contribution doubler du seul fait de
décisions d'embauche ou d'investissement, ce qui ne pouvait qu'être mal perçu dans
une période d'augmentation du chômage et de difficultés pour les entreprises.
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L'augmentation de la taxe professionnelle a été progressivement prise en
charge par l'État, qui compense les mesures correctives, déplaçant ainsi le fardeau
fiscal du contribuable local au contribuable national :
La mise en oeuvre du principe d'autonomie financière des
collectivités locales a abouti au résultat paradoxal d'une dé
responsabilisation collective : les entreprises sont largement
insensibilisées à l'égard de la progression d'un impôt répercuté sur
le contribuable national et, par voie de conséquence, les
collectivités ne sont pas incitées à modérer leur pression fiscale.
(Conseil des impôts, 1997).
Le Conseil des Impôts soulève là une caractéristique importante de
l'autonomie finîincière locale : la responsabilisation, ou l'imputabilité, qui en est le
corollaire presque automatique. Les interventions de l'État sur les bases de taxation
locale, malgré leur compensation par des dotations, sont autant d'atteintes à
l'autonomie et au pouvoir fiscal des collectivités locales, atteintes qui nuisent tant aux
collectivités locales qu'aux contribuables, l'impôt étant complètement dénaturé de ses
objectifs initiaux.
Devant ces nombreuses et importantes critiques, la taxe professionnelle a fait
l'objet d'ime réforme importante en 1999'^^^, qui a conduit à la suppression, à partir
de l'année 2003, de la part salaires des bases de la taxe professiormelle. Cette réforme
a certes permis d'atténuer l'effet pervers de la taxe sur l'économie et l'emploi.
Toutefois, la réforme n'a pas mis fin, bien au contraire, à ce que d'aucuns ont nommé
la « recentralisation » des finances locales. La suppression de la fraction salaires de
l'assiette est en effet compensée par des dotations de l'État, accentuant ainsi le
déplacement du fardeau fiscal du contribuable local vers le contribuable national,
rendant encore plus opaque le système fiscal, et réduisant d'autant l'autonomie et le
pouvoir fiscal local : « supprimer l'autonomie fiscale relative des collectivités
Rapport au Parlement en application de l'article 44 de la Loi de finances pour 1999 n°98-1266 du
30 décembre 1998. Octobre 1999.
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territoriales va à l'encontre de la logique décentralisatrice » (Bouvier, 2001, p.52). La
réforme de la taxe professionnelle n'est pas allée assez loin. Elle aurait dû aussi
prévoir de nouvelles sources de revenus pour les collectivités locales, ou bien
l'augmentation d'autres sources autonomes de revenus, ou encore le remplacement
par une autre assiette.
Ces lacunes dans la réforme de 1999 ont amené le gouvernement français à
mettre sur pieds, le 26 février 2004, une commission « chargée de réfléchir à la
transformation de l'actuelle taxe professionnelle », présidée par Monsieur Olivier
Fouquet, président de la section des finances du Conseil d'État, et composée de
représentants de toutes les catégories de collectivités locales, de l'entreprise, et du
Sénat. Dans son communiqué annonçant la création de cette commission, le premier
ministre français précise « qu'il ne s'agit pas de moderniser la taxe professionnelle, ni
même de la réformer mais de lui substituer un dispositif fiscal réellement nouveau,
non pénalisant sur le plan économique».''*^ Avec cette déclaration, la taxe
professionnelle était appelée à devenir un impôt du passé. La suppression de la taxe
professionnelle devait s'accompagner de la création d'un nouvel « impôt économique
local », qu'a été chargé de concevoir la commission présidée par M. Fouquet. Un an
plus tard, un premier rapport était remis (Commission de réforme de la taxe
professionnelle, 2004), dénonçant les défauts actuels de la taxe professionnelle, et
proposant quelques orientations possibles, sans toutefois prendre position pour une
réforme particulière. La commission a en effet entamé une deuxième étape de travaux
afin d'évaluer précisément et de façon chiffrée les effets des propositions avancées.
La commission a conclu que toute réforme devrait surmonter la difficulté à définir
« une assiette de la taxe plus simple mais proportiormée aux capacités contributives
localisées des entreprises » (ibid, p.51).
149Communiqué du Premier ministre, 26 février 2004. www.premier-ministre.gouv.fr
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Une proposition de loi'^° relative aux finances locales a par la suite été
déposée au Sénat'^', qui, loin de créer de toutes pièces un nouvel impôt, proposa
d'apporter une (nouvelle) modification à l'assiette de la taxe professionnelle. Cette
proposition n'a finalement pas été adoptée. Pour des raisons politiques, il était peu
probable qu'elle le soit, même dans ses orientations, car elle avait été déposée par un
groupe minoritaire au Sénat, le parti communiste. L'article de cette proposition
prévoyait d'étendre la base d'imposition de la taxe professionnelle aux actifs
financiers des entreprises, tout en abolissant l'allégement des bases de 16% ainsi que
le plafonnement selon la valeur ajoutée. Cette proposition a eu le mérite d'ajouter des
éléments au débat, et surtout de souligner une fois de plus le consensus quant à la
nécessité de réformer les bases de la taxe professiormelle.
Finalement, les propositions du rapport Fouquet n'ont pas été relayées, et
n'ont donné lieu qu'à une mini réforme dans le projet de loi de finances pour 2006,
dont le principal élément est le plafonnement à 3,5% de la valeur ajoutée des
entreprises. Comme nous avons exposé les détails de cette mesure précédemment,
nous ne reviendrons pas sur son contenu. Toute réforme fiscale se heurte à
d'importants obstacles d'ordre économique ou politique, ce qui explique la force
d'inertie des systèmes fiscaux à travers le temps.
Pourtant, la maîtrise des bases de ses impôts par une collectivité locale
constitue un élément primordial de son pouvoir fiscal, non pas pour les influencer
selon des préoccupations politiques, mais d'un point de vue d'équité fiscale et de
signification économique de l'impôt. La maîtrise des bases fiscales locales est donc
un élément clé de l'autonomie fiscale des collectivités locales, et elle peut devenir le
véritable enjeu d'une réforme de la fiscalité locale. C'est ce qui s'est passé au Québec
avec le travail effectué sur les valeurs foncières des immeubles industriels. C'est ce
qui se passe en France à l'occasion de la réforme de l'autonomie financière des
La proposition de loi émane d'un groupe de sénateurs
Proposition de loi n°258 rectifié (2004-2005) déposée au Sénat le 17 mars 2005. Renvoyée à la
commission des Finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la Nation.
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collectivités locales consistant à amender l'article 72 de la Constitution'^^. Pour
l'avenir, les bases de taxation représentent l'enjeu majeur de l'autonomie fiscale des
métropoles internationales, laquelle devra passer par une diversification des bases de
taxation, tant au Québec qu'en France.
Par ailleurs, si les eollectivités locales n'ont aucune maîtrise des bases de
leurs impôts, comme c'est le cas en France, leurs recettes fiscales seront toujours à la
merci des objectifs gouvernementaux, elles seront donc non planifiables, et ne
refléteront en rien la santé et le dynamisme d'une collectivité. De tels impôts ne
représentent en fait que des formes de dotations, sur lesquelles la seule action
résiduelle possible devient la mécanique de fixation des taux.
La fixation du taux des impôts
La liberté de vote des taux est le deuxième élément d'évaluation du pouvoir
fiscal d'une collectivité locale. Alors que la maîtrise des bases a trait à l'essence
même d'un impôt, la liberté de fixation des taux relève plus d'une liberté de moduler
le produit de l'impôt en fonction des besoins annuels. Le vote annuel des taux est en
fait l'exercice d'une certaine marge de manœuvre pour répondre aux besoins
découlant du budget local.
En ce qui concerne les collectivités locales françaises, depuis la loi du 10
janvier 1980, les taux des impôts directs locaux sont votés par les collectivités
locales. Les taux de taxation constituent la principale variable dont disposent les
collectivités locales dans l'établissement du produit des quatre taxes directes. La
liberté ainsi accordée à celles-ci est toutefois encadrée par la loi. Il y a deux
procédures de vote des taux, celle de la variation proportionnelle, qui consiste à
augmenter proportionnellement les taux des quatre taxes locales, et celle de la
Cela rejoint l'avis d'experts tels que Michel Klopfer ou Guy Gilbert exprimé lors de leur audition
devant la commission des finances du Sénat pour son rapport sur les perspectives d'évolution de la
fiscalité locale : Rapport d'information n°289 présenté au Sénat le 13 mai 2003
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variation différenciée, qui consiste à faire varier les taux des quatre taxes
indépendamment les uns des autres. Dans ce demier cas, il existe une règle de lien
entre les taux, de la taxe professionnelle et de la taxe d'habitation ou du taux moyen
de la taxe d'habitation et des taxes foncières. Quelle que soit l'option choisie, le taux
de la taxe professioimelle voté par une commune ne peut excéder deux fois le taux
moyen de cette taxe constaté l'année précédente au plan national. L'augmentation du
taux de la taxe professionnelle ne peut dépasser la moyenne pondérée de
l'augmentation des taux de la taxe d'habitation et des deux taxes foncières. En outre,
depuis 1983, l'augmentation du taux de la taxe professionnelle ne peut dépasser celle
de la taxe d'habitation. Par ailleurs, les collectivités locales ont la faculté d'accorder
des exonérations temporaires de taxe professionnelle dans le cadre de l'aménagement
du territoire et des encouragements à la création d'entreprises. La loi de finîinces pour
2003 a engagé une démarche de libéralisation de la fixation du taux de taxe
professionnelle par les collectivités locales en permettant, pour la première fois
depuis 1981, une augmentation du taux plus importante que l'augmentation des taux
des impôts grevant les ménages. La loi de finances pour 2006 instaure de nouveaux
assouplissements pour les EPCl passant à un régime de taxe professionnelle unique :
l'article 65 dispense ces EPCl des règles de plafond de taux normalement applicables,
et l'article 88 délie le lien entre les taux de la taxe d'habitation et de la taxe sur le
foncier non bâti lors de la première année de passage. Aujourd'hui, en dépit de cette
évolution, et à l'image des règles précitées, la liberté de fixation du taux reste
encadrée. Cet encadrement oscille entre le respect de l'autonomie financière locale
avec la liberté de fixation du taux de la taxe professionnelle, et la volonté
d'uniformiser la charge fiscale des entreprises sur une échelle nationale.
Un tel encadrement des taux ne s'applique pas au Québec, où presque un
seul grand impôt est local, l'impôt foncier, dont le taux est fixé librement par les
municipalités à l'issue d'un vote annuel du conseil municipal. Avec l'adoption d'un
régime de taux variés de taxation en fonction des différentes catégories d'immeubles,
la loi est venue encadrer quelque peu le pouvoir de fixation des différents taux. Le
248
projet de loi 150'^' a instauré à partir de 2001 un régime d'impôt foncier à taux
variés. Selon ce régime, toute municipalité peut fixer pour un exercice financier
plusieurs taux de la taxe foncière générale en fonction des catégories auxquelles
appartiennent les unités d'évaluation : immeubles non résidentiels, immeubles
industriels, immeubles de 6 logements ou plus, terrains vagues desservis, catégorie
résiduelle, qui correspond dans les faits aux immeubles résidentiels et aux immeubles
agricoles.
Tous les taux doivent être égaux ou supérieurs au taux de base de la
catégorie résiduelle. Chacun des autres taux est limité par un plafond qui lui est
propre, particulièrement la fixation du taux de la catégorie industrielle obéit à des
règles restrictives pour les villes. En effet, il ne peut y avoir de taux particulier à la
catégorie des immeubles industriels que s'il y en a un pour celle des immeubles non
résidentiels. Le taux doit être compris entre 80 et 120% du taux particulier à la
catégorie des immeubles non résidentiels. De surcroît, ce taux est soumis à im
plafond qui reflète l'augmentation ou la diminution proportiormelle des valeurs
industrielles par rapport aux valeurs non résidentielles ; selon les dispositions de
l'article 244.44 et 244.45 du projet de loi 150, ime municipalité ne peut pas établir vm
taux spécifique industriel lorsqu'elle n'est pas en mesure de justifier une diminution
des valeurs affectant les immeubles à vocation industrielle par rapport à une
stagnation et/ou une augmentation des valeurs des immeubles autres non résidentiels.
Techniquement, cela se traduit par le calcul d'un coefficient qui reflète l'évolution
relative des valeurs imposables de la catégorie industrielle par rapport aux valeurs
imposables de la catégorie non résidentielle.
Toutefois, les municipalités québécoises disposent d'une assez grande liberté
de fixation des taux de la taxe foncière. Cette liberté conduit à des disparités
importantes entre les municipalités : les taux de taxation moyens vont de 1,34 $ du
Projet de loi n°150, 2000, chap.54 Loi modifiant de nouveau diverses dispositions législatives
concernant le domaine municipal, adopté et sanctioimé le 20 décembre 2000.
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100 $ d'évaluation en 2001 dans les municipalités rurales à 2,02 $ dans les plus
grandes villes (UMQ, 2004a). Les écarts sont encore plus marqués lorsque l'on
compare les taux de taxation particuliers à chaque municipalité. Ces disparités
traduisent les contraintes et aussi les choix de chacune d'entre elles, ce qui est le
corollaire d'une autonomie financière importante.
Pourtant encadrés strictement, les taux fixés par les collectivités locales
françaises sont extrêmement diversifiés selon les communes, ce malgré les balises
décrites plus haut. Les écarts peuvent aller jusqu'à un rapport de 1 à 44 (Conseil des
impôts, 1997). Ces écarts s'expliquent d'abord par les écarts dans les bases, les taux
étant les plus élevés là où les bases sont les plus faibles, tout particulièrement dans les
grandes villes, où le niveau des bases de taxe professionnelle et celui des taux de taxe
professionnelle sont corrélés, ce contrairement à l'ensemble des communes
françaises, où il n'existe pas vraiment de corrélation à un niveau global (Artbuis,
2003). En dehors de l'explication par les différences de bases, ces écarts de taux
peuvent aussi s'expliquer par les interactions multiples qui peuvent intervenir entre
les différents niveaux de collectivités locales, et la superposition de taux communaux,
intercommunaux, départementaux et régionaux. Des considérations de concurrence
entre les communes sont aussi à soulever. Toujours selon le Conseil des impôts, les
entreprises auraient tendance à choisir une région ou un département d'implantation
sans égard au niveau de taxe professiormelle, mais en fonction d'autres critères de
localisation. Toutefois, à l'intérieur du département, le niveau de la taxe
professionnelle (donc son taux) aurait une incidence certaine sur le choix de la
commune. Ce phénomène semble tout à fait probable, puisqu'on le constate aussi au
Québec dans les régions métropolitaines. Toutefois, il s'agit d'un phénomène très
relatif, le niveau de la taxation locale se mêlant à une série d'autres critères dans les
choix des entreprises. C'est pourquoi il est difficile à mesurer. C'est d'ailleurs ce qui
ressort des auditions effectuées par la commission Fouquet chargée de la réforme de
la taxe professionnelle auprès de grandes entreprises françaises : « Le choix des
grands groupes serait conditionné par la taxe professionnelle; pourtant, ces mêmes
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sociétés reconnaissent l'importance de la qualité des infrastructures dans leurs prises
de décisions » (Bockel, 2004, p. 16).
Quelle que soit la réponse que l'on souhaite donner à la question du rôle du
taux de taxation dans les décisions de localisation des entreprises ou des ménages, il
n'en reste pas moins que la liberté de fixation du taux d'un impôt constitue une
condition de l'autonomie fiscale locale. Cette question a d'ailleurs été au cœur des
débats français entourant l'adoption du projet de loi organique en application du
nouvel article 72-2 de la Constitution, à propos de la définition de ressources propres
(Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République, 2004a). Comme nous l'avons déjà mentionné
précédemment, le nouvel article garantit aux collectivités locales une part
déterminante de ressources propres dans l'ensemble de leurs ressources. La question
était posée d'inclure ou non dans la définition de ressources propres les impôts
transférés par l'État aux collectivités locales, comme la taxe d'accise sur le
carburant'^'*, dont une partie a été transférée aux départements. L'interprétation
juridique de l'article de la Constitution s'est traduite par l'adoption d'un projet de loi
organique qui intègre dans les ressources propres tous les impôts perçus par les
collectivités locales, y compris ceux dont elles ne maîtrisent pas le taux. L'article 72-
2 de la Constitution prévoit en effet que «la loi peut, et non doit, autoriser les
collectivités locales à fixer l'assiette et le taux des impositions de toutes natures dans
les conditions qu'elle détermine » (Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République, 2004b). La loi organique
telle qu'adoptée ne répond toutefois pas à la définition retenue par les élus locaux de
ressources propres, laquelle inclut seulement les impôts dont les collectivités locales
fixent le taux ou l'assiette. Cette définition est d'ailleurs conforme aux critères
précités développés par l'OCDE. Elle l'est aussi au regard de la Charte européenne de
l'autonomie locale du Conseil de l'Europe, qui prévoit qu' « une partie au moins des
ressources fineincières des collectivités locales doit provenir de redevances et
154 TIPP ; Taxe intérieure sur les produits pétroliers
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d'impôts locaux dont elles ont le pouvoir de fixer le taux, dans les limites de la
loi La Charte reconnaît donc la possibilité d'un certain encadrement législatif
des taux, mais fait de la liberté de fixation du taux d'imposition une condition de
l'autonomie financière locale.
b. Les garanties législatives du pouvoir de dépenser
Les garanties législatives du pouvoir de dépenser des métropoles
internationales portent à la fois sur le contenu de leur pouvoir de dépenser, à savoir
sur l'étendue de leurs compétences (a), et sur les modalités de leur pouvoir de
dépenser, à savoir leur pouvoir de gestion des dépenses (b).
L'étendue des compétences locales
Le pouvoir de dépenser d'une métropole concerne l'étendue de ses
compétences, et de ses responsabilités à assumer. Il s'agit des services publics locaux
qu'elle a l'obligation de foumir à ses citoyens. En France et au Québec, ces
compétences sont inscrites dans la loi, et selon les modalités législatives, elles
peuvent apporter aux métropoles une large autonomie pu au contraire la restreindre.
La répartition des compétences entre l'État et les collectivités locales constitue un
élément essentiel à la décentralisation, tout comme le pouvoir fiscal, le pouvoir de
dépenser étant une composante majeure de l'autonomie financière locale.
Le transfert des compétences vers les collectivités locales a représenté en
France la deuxième étape importante de la réforme de la décentralisation. Il a été
consacré par les lois du 7 janvier 1983 et du 22 juillet 1983, qui prévoyaient que le
principe de subsidiarité devait permettre de définir le bon niveau d'exercice des
compétences, le niveau supérieur ne devant intervenir que dans les cas où les niveaux
inférieurs ne seraient pas les plus efficaces pour le faire (Conseil économique et
^  article 9 de la Charte, précitée.
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social, 2000a). C'est donc une logique de blocs de compétences qui a été privilégiée
dans cette réforme de la décentralisation.
C'est la même logique qui prévaut dans la réforme du statut des
municipalités au Québec. Il est prévu de simplifier les textes juridiques municipaux
pour les regrouper en un code municipal, l'objectif de simplification s'accompagnant
d'un objectif plus global de reconnaissance de compétences générales aux
municipalités. Un pas important a déjà été franchi avec l'adoption de la Loi 62'^^ sur
les compétences municipales, entrée en vigueur le l®' janvier 2006. Avec cette
nouvelle loi, au lieu de recourir à dix articles de lois différents pour une même action,
les municipalités se voient reconnaître une compétence générale dans les domaines
qui relèvent de leur responsabilité. Jusqu'à maintenant en effet, c'est sur un principe
de common law qu'était bâti le droit municipal québécois. Cela signifiait qu'une
municipalité pouvait agir dans les compétences provinciales (les municipalités étant
des créatures des provinces) selon la Charte canadienne (la Constitution), dans le but
d'atteindre une fin municipale, et dans les limites de la Loi sur les Cités et villes ou
du Code municipal selon les cas. Le pouvoir de dépenser correspondait donc à toutes
mais seulement les matières prévues dans ces deux lois. La réforme juridique de la loi
62 repose sur quatre principes : une autonomie législative accrue qui se traduit en des
termes généraux et habilitants; ni plus ni moins de responsabilités contrairement à
une réforme de décentralisation; examen et réaménagement de toutes les
compétences; et simplification de la loi municipale (Ministère des affaires
municipales, 1999a).
L'objectif du Québec dans cette logique de blocs de compétences, outre la
simplification, est d'accorder plus de flexibilité aux collectivités locales dans leurs
actions, mais ce n'est pas d'accroître ou de restreindre l'étendue de leurs
responsabilités. Finalement, les domaines suivants de compétence municipale sont
énumérés : culture, loisirs, activités communautaires et parcs; développement
156 Loi 62 sur les compétences municipales adoptée le 5 mai 2005
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économique local; production d'énergie et systèmes communautaires de
télécommunication; environnement (eau, égouts, matières résiduelles); services de
garde à l'enfance; nuisances; salubrité; sécurité; transport.
Par ailleurs, il est important de noter que l'aménagement et l'urbanisme sont
des compétences municipales qui ne sont pas intégrées dans ce projet de révision des
lois municipales, et qui relèvent d'une loi spécifique, la Loi sur l'aménagement et
l'urbanisme.
En matière financière, cela se traduit par une autonomie de gestion plus
grande, la ville étant moins soumise à des contrôles a priori, juridiques ou judiciaires.
Cela laisse aussi plus de place à la ville pour améliorer sa gestion et son efficacité
dans sa manière de fournir les services qui sont sous sa responsabilité. Une grande
flexibilité dans les dépenses à effectuer permet à une municipalité de faire des choix,
et donc accroît son pouvoir financier, alors que l'absence de flexibilité réduit son rôle
à celui de pourvoyeur de services pour le compte de l'État, son rôle étant donc
résiduel, puisqu'il ne consiste alors qu'à s'assurer de trouver les ressources
nécessaires pour combler les besoins de dépenses. La flexibilité dans les dépenses est
d'autant plus pertinente pour les métropoles intemationales comme Montréal et Lyon,
lesquelles assument de facto des charges qui leur sont propres et qui se distinguent
des services municipaux traditionnels, que ce soit en matière sociale,
environnementale ou économique.
Il existe aussi un élément quantitatif important dans le pouvoir de dépenser,
qui réfère à l'étendue des compétences à assumer. En France, on distingue entre
compétences obligatoires et compétences facultatives. Alors que les compétences
obligatoires laissent peu de choix aux collectivités locales, les compétences
facultatives leur offrent la possibilité d'exercer des politiques locales qui leur sont
véritablement propres. Il existe âussi une liste précise de dépenses obligatoires au
budget des collectivités locales, comme les dépenses de personnel ou les intérêts
d'emprunts. Le terme obligatoire n'est pas seulement théorique, car il est prévu
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plusieurs procédures pour rendre exécutive la dépense obligatoire même lorsque la
157 'collectivité locale ne la réalise pas, quelle qu'en soit la raison. Ces dépenses
grugent une grosse partie du budget, ce qui laisse finalement peu de place aux choix
discrétiormaires des élus, d'autant plus que les collectivités locales ont peu de
maîtrise sur leurs dépenses de personnel, puisque les salaires dépendent en grande
partie de l'État. En effet, les salaires des fonctionnaires locaux ne peuvent pas être
inférieurs à ceux des fonctionnaires nationaux. De plus, les charges de personnel ont
augmenté de 5,2% par année en moyenne de 1993 à 2000 dans l'ensemble des
collectivités locales fi-ançaises, ce qui représente une augmentation supérieure à
l'inflation (Sénat, 2001). Ces augmentations s'expliquent en partie par un manque de
rigueur dans la gestion, mais surtout par différentes mesures adoptées par l'État, que
les collectivités locales se voient dans l'obligation d'appliquer. La réduction du temps
de travail en est un bon exemple (Klopfer, 2001). Nous reviendrons sur ses impacts
dans la section qui traitera de l'effet des changements de gouvernement sur le pouvoir
de dépenser.
On le voit, même si le pouvoir fiscal est le pivot de l'autonomie financière
locale, le pouvoir de dépenser est également déterminant, et il l'est d'autant plus pour
les métropoles internationales, lesquelles doivent assumer des charges et des
responsabilités particulières liées à leur position stratégique.
L'autonomie de gestion des dépenses
Le pouvoir de dépenser peut aussi être analysé sous l'angle de la liberté de
gestion du budget. Les conditions posées à la manière de dépenser, comme celles
posées à l'objet de la dépense, sont autant de restrictions de l'autonomie financière.
Nous faisons ici référence aux grands principes de gestion budgétaire qui s'imposent
Les principales procédures, régies par les articles 1612-15 à 1612-19 du CGCT, sont l'inscription
d'office des crédits par la chambre régionale des comptes et le mandatement d'office par le préfet.
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f  aux collectivités locales. Ces principes répondent à la fois à un souci de bonne gestion
financière, et à la volonté du législateur de limiter l'autonomie locale.
Ainsi, en France comme au Québec, le principe d'équilibre budgétaire
s'impose aux municipalités et à l'ensemble des collectivités locales. L'État s'est en
effet assuré de ne pas avoir à combler les déficits éventuels de collectivités locales,
pour lesquels il serait inévitablement appelé à intervenir si la situation financière
d'une collectivité locale était trop précaire. De plus, l'État a souhaité conserver
l'entière maîtrise de la politique économique conjoncturelle (Saïdj, 1997), dont le
choix entre le déficit et la rigueur budgétaires représente un important levier. Les
collectivités locales n'ont donc pas le pouvoir d'utiliser leurs dépenses pour relancer
la croissance économique sur leur territoire, ce qui paraît justifié d'un point de vue
économique.
En France, l'obligation d'équilibre budgétaire se traduit par un ensemble de
^  critères à respecter. Tout d'abord, le budget est considéré en équilibre réel lorsque la
section de fonctionnement et la section d'investissement sont respectivement votées
en équilibre, les recettes et les dépenses ayant été évaluées de façon sincère.
L'obligation d'équilibre se traduit également par l'obligation de couvrir les
remboursements du capital des emprunts avec le montant issu du résultat de la section
de fonctionnement, ajouté aux recettes propres d'investissement, à l'exclusion du
produit des emprunts. En cas de non respect de l'obligation d'équilibre, l'État
intervient directement, et c'est là que transparaît la volonté du législateur de
conserver une certaine maîtrise de la santé financière des collectivités locales.
Lorsque l'arrêté des comptes des collectivités territoriales fait apparaître, après
vérification de la sincérité des inscriptions de recettes et de dépenses, un déficit égal
ou supérieur à 10% des recettes de fonctionnement s'il s'agit d'une commune de
moins de 20 000 habitants et à 5% dans les autres cas, la chambre régionale des
comptes, saisie par le représentant de l'État (le préfet), propose à la collectivité
^  articles L. 1612-4 du CGCT
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territoriale les mesures nécessaires au rétablissement de l'équilibre budgétaire, dans le
délai d'un mois à compter de cette saisine. Le préfet de département transmet alors à
la chambre régionale des comptes le budget primitif afférent à l'exercice suivant. Si,
lors de l'examen de ce budget primitif, la chambre régionale des comptes constate que
la collectivité territoriale n'a pas pris de mesures suffisantes pour résorber ce déficit,
clic propose les mesures nécessaires au représentant de l'État dans un délai d'un mois.
Ce demier règle alors le budget et le rend exécutoire. Cette dernière règle
d'équilibre s'applique donc différemment selon la taille de la collectivité. Au-delà de
20 000 habitants, le critère est plus strict, certainement en raison des montants enjeu,
qui sont aussi plus importants. Il est toutefois intéressant de constater qu'il y a une
certaine reconnaissance de la différence qui existe entre grandes villes et autres
communes, même si dans ce cas cette reconnaissance aboutit en fait à un contrôle
plus strict de la part de l'État.
Au Québec, le principe d'équilibre budgétaire se traduit différemment. Il
s'agit plutôt d'un principe d'interdiction des déficits, les municipalités pouvant voter
leur budget avec un surplus qu'elles peuvent affecter à certaines dépenses futures ou à
ime réserve de prudence. L'interdiction de déficit s'applique à la section de
fonctionnement, puisque les investissements sont comptabilisés à part en fonction de
leur financement, qui peut être soit un prélèvement de la section de fonctionnement,
soit une subvention, soit des contributions de promoteurs, soit encore le produit
d'emprunts. Le produit des emprunts n'est pas comptabilisé en recettes, comme il
l'est en France, il est donc comptabilisé en dehors du budget. L'ajustement du budget
s'effectue donc au niveau des investissements.
"'L. 1612-14 du CGCT
Les collectivités locales françaises ne peuvent en principe pas réaliser de surplus selon les principes
d'annualité budgétaire et de nécessité de l'impôt, selon lequel tout surplus signifierait que le
contribuable a inutilement payé trop d'impôt par rapport aux charges à couvrir. Toutefois, le
législateur assouplit cette règle depuis quelques aimées, les surplus étant désormais autorisés tant en
fonctionnement qu'en investissement dans des cas très précis (voir Saïdj, L. précité).
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Ces restrictions sur la manière de dépenser des collectivités locales
s'appliquent intégralement aux métropoles internationales, dont les budgets doivent
obligatoirement être en équilibre. Dans une perspective de saine gestion, on ne peut
blâmer cette obligation, qui protège les citoyens et contribuables locaux. L'équilibre
budgétaire est aussi un objectif pour les États centraux, le Québec et le Canada étant
parvenu depuis plusieurs années à présenter des budgets en équilibre, bien que le
volume de la dette ait parallèlement augmenté au Québec. L'État français de son côté
est toujours aux prises avec un déficit budgétaire important malgré les critères de
gestion publique fixés par l'Union européenne. Sa volonté de maîtriser les finances
locales n'en est que plus forte, ces dernières étant comptabilisées dans le total des
finances publiques par les instances européennes.
Au-delà de l'équilibre budgétaire, et à l'intérieur des balises entourant leurs
responsabilités, les métropoles devraient pouvoir compter sur un certain pouvoir de
choix de leurs modes de financement.
c. Les garanties législatives des choix de financement
Même si les municipalités possèdent au Québec et en France un pouvoir
d'emprunt relativement large, ce pouvoir est encadré par des règles précises
contenues dans les lois les concernant. En effet, la liberté d'emprunter peut être
assortie de contraintes qui en restreignent la portée. Ces contraintes peuvent être aussi
variées que l'exigence d'une autorisation préalable, l'obligation d'affecter les
sommes empruntées à des dépenses spécifiques, l'obligation de respecter des règles
de prudence et de saine gestion, la prescription de modalités de recours au marché
financier, et la fixation d'un niveau d'endettement à ne pas dépasser (Conseil
économique et social, 2000b).
En France, les lois de décentralisation de 1982 ont conféré aux collectivités
locales «une liberté quasi totale d'accès au crédit » (Guengant et Josselin, 1999, p.
223). La liberté d'emprunter des collectivités locales françaises se traduit en une
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absence d'autorisation préalable, et en la possibilité d'émettre des obligations. Cette
liberté s'applique uniquement à leurs dépenses d'investissement, l'emprunt ne
pouvant être utilisé que pour financer les investissements.
Cette liberté d'emprunter a pour corollaire l'obligation d'équilibre
budgétaire que nous venons d'évoquer, et qui se traduit par l'obligation de dégager
chaque année une épargne brute suffisante pour financer le remboursement de la
dette. C'est ce qu'on appelle la « neutralisation des emprunts », qui consiste en fait à
budgétiser le remboursement des emprunts, afin de s'assurer que la collectivité locale
a la capacité de rembourser ses emprunts sans avoir à en eontracter de nouveaux aux
seules fins de ce remboursement (Saïdj, 1997). Synonyme de gestion saine, cette
obligation d'équilibre vise autant à préserver les intérêts des prêteurs qu'à protéger
les collectivités locales contre un risque de surendettement. À défaut de respect de
cette obligation, la procédure de contrôle budgétaire décrite plus haut est menée par le
représentant de l'État, le préfet, lequel peut saisir la chambre régionale des
comptes'^'. (Bouvier, 2001)
La liberté d'emprunt des collectivités locales firançaises pourrait bientôt être
limitée directement ou indirectement par les normes financières imposées par l'Union
européenne au États membres. Ces normes sur les déficits publics et sur
l'endettement des administrations publiques concernent toutes les administrations
publiques, y compris les collectivités locales.
Les chambres régionales des comptes ont été instituées par la loi du 2 mars 1982 dans chaque
région de France, et sont composées de magistrats inamovibles. Les budgets de toutes les collectivités
territoriales doivent être transmises au préfet dans les 15 jours de leur adoption, lequel peut saisir la
chambre régionale des comptes en cas d'irrégularités. Les chambres régionales des comptes, en plus de
cette compétence en matière de contrôle budgétaire, ont compétences en matière de contrôle
juridictionnel et de contrôle de gestion. Les chambres régionales des comptes sont aux collectivités
locales françaises ce qu'est la Cour des compte pour le budget de l'État.
Les États membres de l'Union européenne ne doivent pas dépasser un déficit public de 3% du PIB,
un endettement public de 60% du PIB, et un taux d'inflation de 2%.
Pour des développements sur ce sujet, se reporter à la section sur l'intégration européeime dans le
premier chapitre du présent titre.
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Tout comme les municipalités françaises, les municipalités québécoises sont
soumises, malgré une grande liberté d'emprunt, à des règles strictes destinées à
garantir à l'État et au citoyen une saine gestion des deniers publics locaux. La
législation québécoises sur les administrations locales'^"* prévoit trois façons d'obtenir
du financement à long terme pour financer les dépenses d'investissement, soit le
règlement d'emprunt, l'engagement financier, et le fonds de roulement.
Tout d'abord, un règlement d'empmnt doit être adopté par les municipalités
pour obtenir les sommes nécessaires au financement de travaux de réparation ou de
constmction de nouvelles immobilisations. Pour adopter ce règlement d'emprunt, le
conseil municipal doit recevoir l'approbation des «personnes habiles à voter» (les
électeurs inscrits sur la liste référendaire), à l'exception des villes de Montréal et de
Québec. Voilà donc une mesure spécifique aux deux métropoles du Québee, eu égard
à la taille de leur population. Il ne s'agit par contre pas d'une reconnaissance de leur
rôle économique et politique particulier. Le conseil municipal doit obtenir
l'autorisation du ministre des Affaires municipales pour que le règlement d'emprunt
entre en vigueur. Seul un nouveau règlement peut annuler un règlement existant ou le
modifier, cette obligatipn s'appliquant également à Montréal.
Ensuite, une municipalité peut engager son crédit pour une période d'au
moins 5 ans. Elle doit d'abord obtenir l'approbation du ministre des Affaires
municipales, à l'exception des ententes concernant le paiement de salaires, les
contrats de travail et les ententes intermvmicipales. L'engagement de crédit concerne
par exemple les contrats de location, les conventions de services, ou la location d'un
bien ou d'une bâtisse.
Enfin, la Loi sur les cités et villes autorise les municipalités à créer un fonds
de roulement, dont le montant ne doit pas dépasser 10% des crédits prévus dans le
budget de l'année en cours. Pour cela, un règlement doit être adopté par la
164
Loi sur les Cités et villes et Loi sur les dettes et les emprunts municipaux
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municipalité, qui lui permet d'affecter au fonds de roulement le surplus du fonds de
gestion ou à percevoir un impôt spécial créé à cette fin. Le conseil municipal peut
emprunter à même ces fonds pour financer des dépenses en capital, emprunt qui doit
être remboursé dans un délai de cinq ans.
Les autorisations requises du ministre des Affaires municipales s'effectuent
en fonction d'analyses financières et juridiques encadrées par plusieurs critères. En
effet, par cette approbation, le Ministère s'assure que la municipalité peut respecter
ses engagements financiers auprès des acheteurs d'obligations et de billets
municipaux. L'emprunt doit avoir une échéance d'un maximum de vingt ans,
échéance portée à quarante ans dans certains cas. Plus spécifiquement, les analystes
s'appuient sur le taux d'endettement par rapport à la richesse foncière, ainsi que sur le
service de la dette, qui correspond à l'addition du capital et des intérêts à payer sur la
dette, par rapport aux dépenses totales. C'est au niveau de ces ratios que les critères
diffèrent entre les plus grandes villes et les autres municipalités. Les chartes
particulières, comme celle de la ville de Montréal, comportent des dispositions
particulières, comme des niveaux de taux d'endettement plus élevés. On considère en
effet que l'importance de leur budget leur permet d'avoir un taux d'endettement plus
élevé. C'est donc une reconnaissance cette fois-ci du rôle économique et politique de
Montréal, comme métropole internationale du Québec.
Puis ime vérification légale permet au ministre d'émettre le certificat
attestant la validité du titre émis auprès des acheteurs d'obligations et de billets
municipaux exigé par la loi. Le certificat, imprimé sur le titre obligataire, atteste que
les règlements autorisant l'émission de l'obligation ont été approuvés par le ministre
des Affaires municipales, que l'obligation est émise conformément à ces règlements,
qu'elle est valide et que cette validité ne peut être contestée pour aucune raison. Cela
signifie plus concrètement que, même si un règlement d'emprunt à l'origine du
financement est déclaré invalide par les tribunaux, la municipalité est tenue de
respecter ses engagements financiers envers les détenteurs d'obligations municipales.
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Le certificat de validité est donc une forme de garantie pour les milieux financiers, ce
qui se traduit pour les municipalités par des coûts d'emprunt compétitifs. Selon le
gouvernement, « Le certificat de validité est, dans les faits, plus qu'une garantie de
conformité ou de légalité pour le prêteur institutionnel et individuel. C'est une
manifestation de la garantie morale du Gouvernement pour les emprunts des
municipalités.
Une fois l'autorisation du ministre obtenue, les municipalités peuvent
émettre leurs propres débentures ou demander au ministère des Affaires municipales
de lancer un appel d'offres en leur nom. Toutefois, elles ont l'obligation de passer par
le ministère si elles souhaitent émettre sur le marché étranger.
L'ensemble de la procédure d'emprunt est donc hautement surveillée par le
gouvernement, puisque les municipalités, y compris les grandes villes, ne peuvent
adopter de décision d'emprunt sans une autorisation a priori de l'administration
centrale. Malgré tout, le financement municipal au Québec repose sur la pouvoir
d'emprunter et surtout de taxer qui a été dévolue aux municipalités. Le paiement des
intérêts et le remboursement du capital afférent aux obligations municipales ne sont
pas garantis par le gouvernement du Québec, contrairement à ceux relatifs aux
emprunts de la province et des organismes subventionnés, ils sont plutôt basés sur les
pouvoirs de taxation des municipalités elles-mêmes.
Demandant plus d'autonomie dans leur gestion, les municipalités ont
plusieurs fois évoqué la possibilité de créer une agence de financement municipal
entièrement autonome, comme il en existe déjà en Colombie britannique'^^, et qui
aurait l'avantage de maximiser les besoins d'emprunt des mimicipalités pour le
financement de leurs infrastructures. Une telle structure de financement ne signifierait
pas pour autant l'abolition du certificat de validité, mais la crédibilité des
Documents d'information du Ministère des Affaires municipales, du Sport et du Loisir, disponibles
sur http://mamsl.gouv.qc.ca/fïnances/obIigati.htm
Municipal Finance Authority of British Columbia : MF ABC
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municipalités face aux institutions financières s'appuierait davantage sur des critères
tels que ceux évalués par les agences de notation, soit leur capacité collective de
remboursement. La volonté de création d'une telle agence de financement a été
inscrite dans l'entente financière et fiscale signée en 2000, mais depuis elle ne s'est
pas traduite dans une action concrète de création d'un tel organisme, les élus
municipaux du Québec ne semblant pas convaincus de la nécessité de cette création,
et les fonctiormaires gouvernementaux semblant réticents à abandonner une partie de
leur pouvoir de contrôle sur les emprunts municipaux. Fait intéressant à noter,
l'organisme de Colombie-britannique a compétence pour toutes les municipalités de
la Province, sauf pour la ville de Vancouver, qui possède son propre service de
gestion de la dette, et qui fait l'objet d'une notation individuelle par les agences de
notation. Le parallèle peut être effectué avec la ville de Montréal, qui serait
certainement peu intéressée à participer à un organisme provincial de financement
municipal, étant donné qu'elle possède déjà une grande expertise et un
fonctiormement rôdé en matière de financement et de gestion de la dette. La ville de
Montréal fait également l'objet d'une notation financière qui lui est propre.
d. Le pouvoir de gestion financière
La gestion financière est un domaine particulier de l'autonomie financière,
car il ne fait pas référence spécifiquement aux revenus ou aux dépenses des
collectivités locales, contrairement au pouvoir fiscal, au pouvoir de dépenser et au
pouvoir d'emprunter, mais il englobe en même temps ces trois éléments. Le pouvoir
de gestion financière peut être défini comme l'ensemble des moyens ou des obstacles
d'une métropole pour l'utilisation des fonds dont elle a la responsabilité budgétaire.
Les moyens font référence aux outils modemes de gestion, à savoir les moyens de
placement des fonds, les emprunts à court terme, la comptabilité, et la procédure
budgétaire. Les obstacles peuvent correspondre à une limitation dans l'utilisation des
moyens précités, ou à l'existence de contrôles sur la gestion financière. Nous avons
déjà présenté les limitations quant aux principes d'équilibre budgétaire et de gestion
des dépenses. Nous nous intéresserons ici aux moyens de la gestion financière, à
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savoir d'une part le pouvoir de gestion de la trésorerie et d'autre part la liberté de
gestion financière. Dans nos deux études de cas, les législations relatives au pouvoir
de gestion financière s'appliquent indifféremment à toutes les collectivités locales, à
quelques exceptions près. Toutefois, alors que Montréal dispose d'une très large
liberté sur la gestion de ses fonds, il en va tout autrement des collectivités locales
françaises. Et les métropoles intemationales, malgré leur statut spécifique, n'ont donc
pas été jugées susceptibles de recevoir une plus grande confiance de la part du
gouvernement français que n'importe quelle autre collectivité locale. Nous
évoquerons donc principalement le cas français, afin de montrer comment les
contraintes sur la gestion des fonds locaux peuvent limiter l'autonomie financière des
métropoles intemationales.
Le pouvoir de gestion de la trésorerie
La gestion de la trésorerie peut être définie comme la gestion des soldes de
flux monétaires d'entrée et de sortie (Hertzog, 1990). C'est une gestion à court terme
des flux réels en application des budgets locaux. Elle consiste pour une collectivité
locale à se doter d'un ensemble d'instrument de gestion lui permettant de maîtriser les
volumes et les dates de ses opérations financières.
La préoccupation de la gestion de trésorerie est relativement récente dans
l'histoire des collectivités locales françaises, puisqu'elle remonte en France aux
années 1970 avec la publication du rapport Vivre ensemble (\916). Elle va en effet
au-delà de la simple gestion comptable et budgétaire, et fait plutôt référence à une
culture de gestion d'entreprise, qui conceme avant tout les plus grandes collectivités
locales, et parmi elles les métropoles intemationales comme Lyon. En effet, « une
véritable gestion de trésorerie n'est, somme toute, pratiquée et praticable que par un
faible nombre de collectivités » (Hertzog, 1990, p. 81). Cela s'explique par le besoin
d'un volume de fonds suffisamment important et par l'accès à un personnel
suffisamment qualifié et abondant.
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Une gestion autonome de la trésorerie est importante pour une métropole
internationale, car elle lui permet de mieux planifier ses flux financiers, afin de les
optimiser, et de retarder le plus possible le recours à l'emprunt, diminuant ainsi les
frais financiers. Toutefois, une contrainte majeure s'impose aux collectivités locales
françaises en matière de trésorerie. C'est celle de l'obligation de dépôt de leurs
disponibilités au Trésor, c'est-à-dire à l'État. Cette obligation est très ancienne,
puisqu'elle date de 1811'^^. Elle a ensuite (en 1941 pour les communes) été assortie
d'un principe de non rémunération des fonds déposés. Ce principe, adopté en vertu de
celui d'unité de trésorerie, qui impose la mise en commun des fonds de toutes les
collectivités publiques (Saïdj, 1990), n'a pas été remis en cause depuis, y compris par
la récente révision de la Loi organique du 2 janvier 1959, pilier constitutionnel des
principes de finances publiques. Les fonds des collectivités territoriales doivent
toujours être déposées auprès de l'État. Cette obligation se traduit notamment par
l'interdiction pour une collectivité locale d'ouvrir un compte en banque (Saïdj, 1990).
Quelques rares dérogations sont permises'®^, comme le placement des dons et legs, ou
des emprunts dont l'emploi est différé pour des raisons indépendantes de la volonté
de la collectivité. L'ancienne dérogation pour le placement des excédents budgétaires
définitifs a été supprimée par la loi de finances pour 2004. Les placements autorisés
doivent toutefois être effectués en produits précisément définis, principalement des
valeurs d'État (Sénat, 2003). Les bénéfices pour l'État sont liés au niveau des taux
d'intérêts. Ainsi, le bénéfice s'est établi à 402 millions d'euros en 2002, dans une
période de faibles taux d'intérêt. La loi de finances pour 2004 apporte des
assouplissements à ces règles sans toutefois les supprimer. La différence contenue
Décret impérial du 27 février 1811
168 aijfléa de l'article 26 de la Loi organique no 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de
finances : « Sauf disposition expresse d'une loi de fmances, les collectivités territoriales et leurs
établissements publics sont tenus de déposer toutes leurs disponibilités auprès de l'État». J.O n° 177
du 2 août 2001 page 12480
Circulaire du 5 mars 1926 (circulaire Doumer-Chautemps) des ministres de l'intérieur et des
finances
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dans la loi organique relative aux lois de finances (LOLF) de 2001 est que
désormais la possibilité de déroger au principe relève de la loi de finances et non du
seul ministre des finances. C'est pourquoi de nouvelles dérogations ont été prévues à
l'article 116 de la loi de finances pour 2004. Cet assouplissement a deux raisons
essentielles : il s'intègre dans le mouvement de décentralisation et d'affirmation de
l'autonomie financière des collectivités locales ; et il tient compte de l'abondance
croissante de la trésorerie des collectivités locales, qui crée pour un grand nombre
d'entre elles une asymétrie entre le service que l'État leur rend et l'avantage de
trésorerie qu'elles lui procurent.
L'apport essentiel du nouveau dispositif est la possibilité de placer librement
les fonds provenant de recettes exceptionnelles, c'est-à-dire les indemnités
d'assurance ; les sommes perçues à l'occasion d'un litige ou d'un contentieux ; les
recettes provenant de la vente de biens du domaine des collectivités territoriales et de
leurs établissements publics, suite à des situations de force majeure ; et les dédits et
pénalités reçus. Par rapport aux placements antérieurement possibles, l'extension
porte sur trois points : au-delà des valeurs émises ou garanties par l'État, à tous les
titres émis ou garantis par les États de l'Union européenne ou de l'Espace
économique européen; aux organismes de placement collectif en valeurs mobilières
(OPCVM); et aux comptes à terme rémunérés et ouverts au Trésor pour un montant
minimal de 1 000 euros (il s'agit davantage d'une dérogation à la non rémunération
des dépôts qu'à l'obligation de dépôt au Trésor).'^' Quant à la procédure,
l'autorisation préalable du trésorier payeur général (TPG) est supprimée dans tous les
cas
Malgré cet assouplissement, la liberté de dépôt reste un régime d'exception
dans des conditions limitées. La réforme maintient le rôle de l'État comme caissier
exclusif des collectivités territoriales. Certains auteurs (Deporcq, 1990) avancent qu'il
'™ Loi organique relative aux lois de finances (LOLF) du 1er août 2001
Article 1618-2-II du CGC!
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est devenu juridiquement nécessaire de supprimer l'obligation de dépôt des fonds au
Trésor avec l'adoption d'une directive européenne en 1988'^^, visant à libérer les
mouvements de capitaux entre les personnes physiques ou morales. Cette
interprétation juridique n'a pas été retenue par le ministre des Finances, lequel a
également réaffirmé la valeur constitutionnelle du principe.
L'obligation de dépôt des fonds au Trésor et leur non rémunération explique
pourquoi les grandes collectivités locales tentent de gérer activement leur trésorerie
en limitant au maximum leur encours sur le compte du trésor, ce qui va à T encontre
des principes de gestion financière d'entreprise, où l'objectif est au contraire de
centraliser les disponibilités, d'accélérer les encaissements, et de retarder le plus
longtemps possible les décaissements (Pellet, 1991). Pour minimiser leurs encours au
Trésor, les collectivités locales utilisent des lignes de trésorerie au jour le jour.'^''
Certaines villes avaient même élaboré une technique appelée « crédit immédiat »
avec leurs banques commerciales, qui consistait à gagner de trois à quatre jours de
trésorerie au détriment de l'État, et à laquelle a mis fin le ministre de l'économie, des
finances et de l'industrie le 1®"^ octobre 2003. Les restrictions sur la gestion de
trésorerie poussent donc les plus grandes collectivités locales à trouver des moyens de
contourner la règle par des techniques aussi variées que perfectionnées (Muzellec,
1992, p. 83). Ainsi en est-il du recours aux sociétés d'économie mixte pour certains
services publics, ces sociétés relevant en majeure partie du droit privé des sociétés
(Bachman, 1999), ce qui leur permet d'effectuer des placements. On voit bien
comment cette limitation importante du pouvoir de gestion de la trésorerie handicape
les métropoles internationales, lesquelles disposent déjà de l'expertise en matière
financière, celle offerte par le Trésor ne leur étant pas utile, contrairement aux petites
collectivités, qui y trouvent plus facilement leur compte. Le rapport du Sénat précité
Directive adoptée le 24 juin 1988 par le Conseil des ministres européens, et d'application directe
dans les États membres à compter du 1" juillet 1990.
Réponse à la question écrite n°15493, JO AN, n°38 du 25 septembre 1989, p. 4263
Selon le rapport du Sénat précité, 95% des villes de plus de 100 000 habitant disposent de lignes de
trésorerie.
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concluait d'ailleurs qu'il serait opportun de remettre en cause, ad minima, la règle de
non rémunération des dépôts au trésor, relayant ainsi une partie de la doctrine :
« L'interdiction de rémunérer les fonds libres des collectivités locales constitue un
obstacle essentiel à leur évolution vers une gestion moderne et efficiente » (Deporcq,
1990). De plus, cet assouplissement à la règle ne semble poser aucun obstacle
juridique majeur, puisque, contrairement à l'obligation de dépôt au Trésor, la non
rémunération relève simplement du pouvoir réglementaire de l'État (Saïdj, 1990).
Malgré tout, de nombreuses difficultés sont soulevées régulièrement à
propos de la remise en cause de ces obligations, mais elles le sont dans une
perspective d'application à l'ensemble des collectivités locales. Il est vrai que les
petites et moyennes collectivités locales ne gagneraient pas forcément à la levée de la
règle de dépôt au Trésor'^', car elles devraient également mettre un terme à celle du
compte d'avance, qui leur permet de recevoir le produit de leurs impôts par douze
versements mensuels de la part du Trésor' ce qui revient à une avance de la part de
l'État (Hertzog, 1990). Par contre, si l'on envisage la levée de la règle de dépôt au
trésor seulement pour les plus grandes collectivités locales, voire même seulement
pour celles qui le souhaitent, leur laissant ainsi le choix de leur gestion de trésorerie,
une réforme devient beaucoup plus intéressante. Le seul obstacle qui persiste est
d'ordre politique, c'est celui de la réticence de l'État à abandonner une partie du
pouvoir de son administration financière. Cette remise en cause de la règle serait
d'autant plus intéressante pour les métropoles internationales qu'elle leur permettrait
de constituer une épargne pluriannuelle, dépassant ainsi le cadre strict de la gestion
budgétaire annuelle. Elle renforcerait également leur pouvoir de négociation auprès
des institutions financières, et pourrait éventuellement limiter le coût de leurs
emprunts.
Quoiqu'il s'avère mal aisé de dresser un bilan, les avis étant contrastés à ce propos. Notamment, un
rapport du Conseil économique et social de 1988 concluait au contraire que la situation actuelle
désavantageait surtout les plus petites collectivités locales.
Versement de « deuxièmes provisoires », consistant à assurer aux collectivités locales l'assiette, le
recouvrement et le contrôle de leurs recettes fiscales.
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L'immixtion de l'État dans la gestion financière
Non seulement les métropoles françaises disposent de très peu pouvoir de
gestion de leur trésorerie, mais elles doivent gérer leur comptabilité avec l'aide et
surtout le contrôle de l'État. De leur côté, les municipalités québécoises disposent
d'une autonomie importante en matière de gestion financière, laquelle s'apparente
plus à une gestion financière d'entreprise. Sans vouloir présenter en détail les
principes comptables qui entourent la gestion financière locale, nous présenterons les
principales caractéristiques de gestion financière caractérisant chacun de nos deux cas
pour en tirer une conclusion pour les métropoles internationales.
Tout d'abord, la comptabilité des collectivités locales françaises est dominée
par le principe de séparation des ordonnateurs et des comptables, lequel s'applique à
toutes les opérations d'exécution des recettes et des dépenses. Ce principe, qui date de
1822*^^, s'applique uniformément à tous les organismes publics. Il signifie que les
ordonnateurs et les comptables ont une exclusivité de compétence en matière
d'exécution des budgets, que chacun de ces agents bénéficie d'attributions précises, et
qu'une incompatibilité absolue est établie entre leurs fonctions respectives (Paysant,
1992). Ainsi, les ordonnateurs, qui sont les élus locaux, ne peuvent exercer les
fonctions de comptables, lesquels sont les comptables publics de l'État. Il est possible
de résumer la fonction des ordonnateurs par le fait de donner l'ordre au comptable de
payer une dépense ou de procéder au recouvrement d'une recette, par toute une série
d'opérations, comme l'engagement et la liquidation. Ensuite, les comptables
procèdent au paiement des dépenses et à l'encaissement des recettes, après avoir
exercé un contrôle de régularité. Les comptables relèvent directement de l'État, et
n'ont aucun lien hiérarchique avec la collectivité locale. Le manquement à la règle est
sanctionné par la procédure relative à la gestion de fait auprès des chambres
Ordonnance du 14 septembre 1822, reprise par le décret du 31 mai 1862, puis par le décret du 29
décembre 1962.
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régionales des comptes, pouvant aller jusqu'à l'inéligibilité. Ce principe de séparation
des deux fonctions entraîne une certaine lourdeiu* du processus, qui s'ajoute à la
complexité des règles de la comptabilité publique. Ainsi de nombreuses critiques du
principe soulignent qu'il fait primer le juridisme sur l'efficacité, ce qui peut conduire
les collectivités locales à avoir recours aux modes de gestion privée, qui les libèrent
de ces règles de gestion financière publique. La suppression du principe, souvent
demandée, se heurterait semble-t-il à un obstacle d'ordre culturel, tout en devant créer
un système satisfaisant de responsabilité, effective et totale, des gestionnaires locaux
(Saïdj, 1993).
En ce qui concerne les municipalités québécoises, il n'existe pas une telle
séparation des fonctions, les municipalités assumant l'ensemble du processus
d'exécution budgétaire. Elles doivent appliquer les normes comptables déterminées
par le gouvernement, via son ministère des affaires municipales. Ces normes
comptables sont contenues dans le Manuel de la présentation de l'information
financière municipale. Le rapport financier et les prévisions budgétaires des
municipalités doivent traduire l'application des principes et des normes énoncés dans
ce manuel, et refléter les dispositions législatives qui influencent la présentation de
l'information financière. C'est donc un simple encadrement des normes comptables
qui s'impose à la gestion financière des municipalités. On ne peut donc pas parler
d'obstacles ou de restrictions de leur pouvoir financier de ce point de vue. C'est une
certaine reconnaissance par le gouvernement de la capacité des municipalités à bien
gérer leurs finances. Toutefois, comme nous l'avons déjà évoqué, le gouvernement se
réserve le droit d'intervenir à tout moment en cas de manquement dans la gestion. Il
peut même prendre les mesures qui lui semblent justifiées, alors qu'elles
s'apparentent à un contrôle de gestion. Cela a été le cas avec l'imposition de la
contribution au Fonds spécial de financement des activités locales, qui pour le
gouvernement correspondait aux surplus accumulés des municipalités. Le
gouvernement a donc porté un jugement sur la gestion financière de l'ensemble des
municipalités, en estimant que les surplus qu'elles avaient accumulés étaient trop
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élevés, alors que par ailleurs le gouvernement se trouvait dans une situation financière
problématique. Et Montréal n'y a pas échappé, bien au contraire, puisqu'elle a dû
verser un montant significatif de son budget pour cette contribution. La seule
disposition qui touche spécifiquement les grandes villes est l'obligation de nommer
un vérificateur indépendant chargé de vérifier leurs opérations financières, sous la
même forme que le vérificateur général du Québec pour la vérification des opérations
financières du gouvernement. Il s'agit donc plutôt d'une bonne gestion, se
rapprochant de celle des entreprises et du gouvernement, garantissant aux citoyens
l'utilisation régulière de leurs impôts.
Dans cette section, nous avons présenté et analysé le contenu juridique du
pouvoir financier, à partir des garanties législatives offertes à l'ensemble des
collectivités locales en France et au Québec (municipalités). Ce contenu législatif
s'applique également, par défaut, aux métropoles internationales, peu importe leur
structure, municipale ou intercommunale, ou supra-locale. Pourtant, les métropoles
internationales, comme nous l'avons montré à plusieurs occasions, sont particulières,
tant par leur rôle économique que par leur structure financière et fiscale. Cette
particularité n'a pas ou peu été retenue par le législateur. Dans certains pays, il existe
quand même quelques dispositions qui s'appliquent particulièrement à certaines
métropoles, incluant nos deux cas, soit Lyon et Montréal.
1.2.1.2. La particularisation de l'autonomie financière des métropoles
internationales dans la législation
Le législateur n'a pas prévu de dispositions particulières en matière
d'autonomie financière pour Lyon et pour Montréal, mais on retrouve une certaine
reconnaissance de leur spécificité en tant que grande ville ou métropole, avec
l'adoption de structures organisationnelles particulières, lesquelles ont une certaine
incidence sur leur autonomie financière.
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En ce qui concerne les grandes métropoles françaises, la loi n° 82-1169 du
31 décembre 1982 règle l'organisation administrative de Paris, Marseille et Lyon. Ces
villes sont divisées en arrondissements, qui possèdent chacun un maire et un conseil.
Toutefois, «les recettes de fonctionnement dont dispose le conseil d'arrondissement
sont constituées, à titre exclusif, d'une dotation globale...Elle constitue une dépense
obligatoire pour la commune. L'effet de ces dispositions sur le pouvoir financier
de ces villes est difficile à mesurer, leur objet étant seulement une organisation
déconcentrée de leurs organes administratifs. 11 s'agit en effet d'une déconcentration
des services centraux, étant donné que les arrondissements ne possèdent aucun
pouvoir propre de taxation.
L'intercommunalité constitue le moyen d'organisation des métropoles et de
leurs communes périphériques. La loi n°66-1069 du 31 décembre 1966 a instauré
quatre communautés urbaines à Bordeaux, Lille, Lyon et Strasbourg, et plusieurs
autres se sont constituées par la suite. 11 s'agit d'établissements publics auxquels sont
transférées d'importantes compétences, normalement attribuées aux communes. Les
communautés urbaines peuvent voter le taux des impôts locaux au même titre que les
collectivités locales, ce taux s'ajoutant alors à ceux des communes, départements et
régions. Elles perçoivent en plus le produit de la taxe locale d'équipement. Elles
bénéficient donc d'une fiscalité propre, bien que leurs conseillers ne soient pas élus au
suffrage universel direct. Les dispositions constitutionnelles concemant la libre
administration ne les concernent cependant pas car les communautés urbaines ne sont
pas des collectivités locales. La loi n°99-586 du 12 juillet 1999 relative au
renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale fixe un seuil de
500 000 habitants pour la création d'une communauté urbaine, qui deviennent donc
caractéristiques des grandes métropoles souhaitant regrouper les municipalités de la
périphérie, dans un souci d'efficacité et de solidarité financière. Cette même loi crée
par ailleurs une nouvelle structure intercommunale, la communauté d'agglomération.
article 28 de la loi
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qui doit regrouper un ensemble de plus de 50 000 habitants autour d'une ou plusieurs
communes centre de plus de 15 000 habitants.
Les communautés d'agglomération, et les nouvelles communautés urbaines
sont substituées aux communes membres pour la perception de la taxe professionnelle
179
de plein droit, et les anciennes communautés urbaines peuvent l'être sur option. La
communauté urbaine de Lyon a adopté la taxe professionnelle unique en 2003. Cela
signifie que les communes regroupées transfèrent leur pouvoir de taxation aux
communautés urbaines en ce qui concerne la taxe professionnelle. L'objectif de la
taxe professionnelle unique est l'application d'un seul et même taux sur l'ensemble du
territoire de la structure intercommunale, afin d'éviter la concurrence fiscale stérile
entre les communes et d'instituer une solidarité fmancière entre elles. Comme la taxe
professionnelle représente en moyenne la moitié des recettes fiscales totales des
communes, cette mesure a un impact important sur la structure financière des
communes concernées. Le législateur encourage la constitution de structures
intercommunales pour créer des agglomérations urbaines cohérentes et puissantes,
afin de réduire les disparités de richesse et de services entre les territoires, et de faire
supporter les charges de centralité des grandes villes centres par l'ensemble des
municipalités périphériques qui en bénéficient. Les structures intercommunales sont
donc un moyen de favoriser le développement économique de leurs territoires. La
ville de Paris n'est pas concernée par l'intercommunalité, car elle possède également
le statut de département. Ce double statut lui assure des recettes fiscales plus
importantes, toutefois elle doit assumer un plus grand nombre de dépenses.
Les villes de Québec et de Montréal possèdent quant à elles un statut spécial,
dont les modalités sont inscrites dans les chartes particulières à chacune de ces villes
(Baccigalupo, 1990).
179 article 1609 nonies C du Code général des impôts
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La gestion des services publics à vocation supralocale a été assurée jusqu'à
2001 par la communauté urbaine à Montréal, Québec et dans l'Outaouais, et par
des municipalités régionales de comté dans plusieurs agglomérations, caractérisées
par la présence à la fois de territoires ruraux et urbains. Ces institutions ne disposent
pas de pouvoir fiscal, leurs ressources étant constituées principalement de
participations des municipalités membres.
Afin de renforcer les pôles urbains ainsi que le palier supralocal, le
gouvernement a engagé en 2000 une importante réforme visant à regrouper les
municipalités locales d'une même agglomération. Les objectifs de cette réforme
étaient en partie de nature financière : réaliser des économies d'échelle et améliorer
l'équité entre les citoyens en matière de foumiture de services et de fiscalité
municipale. Le regroupement des municipalités des plus grandes agglomérations
devrait doter ces nouvelles villes de moyens financiers et d'action très élevés. Avec
l'arrivée d'un nouveau gouvemement en 2003, cette réorganisation a toutefois pris un
nouveau toumant. Après avoir autorisé, le 20 juin 2004, la tenue de référendums sur
le maintien ou non des nouvelles villes fusionnées, un certain nombre d'anciennes
villes ont décidé de quitter le regroupement afin de se reconstituer en
municipalités.'^' Les territoires issus de ces référendums ont pris effet le 1®"^ janvier
2006. À Montréal, où les 28 villes de l'ancienne communauté urbaine avaient
fusiormé, 15 villes ont décidé de ne plus faire partie de la ville de Montréal. Par
conséquent, un conseil d'agglomération a été créé pour que ces 15 villes participent
aussi au financement d'équipements et de compétences jugées d'agglomération. En
L'organisation administrative est modifiée par la réforme entreprise en 2000, faisant disparaître
certaines structures supralocales à la suite des fusions municipales.
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Selon les paramètres de ce processus, définis dans le projet de loi 9 Loi concernant la consultation
des citoyens sur la réorganisation territoriale de certaines municipalités, adopté le 18 décembre 2003,
le gouvemement du Québec a consulté les citoyens de 42 municipalités issues de regroupements non
volontaires sur l'avenir de leur communauté. Cette consultation a pris la forme d'un référendum en
date du 20 juin 2004 dans chacune des anciennes municipalités où au moins 10% des électeurs inscrits
avaient signé un registre. Pour qu'une ancienne municipalité soit reconstituée à la suite du référendum,
le nombre de votes en faveur de cette reconstitution devait représenter plus de 50 % des votes valides,
et équivaloir à au moins 35 % du nombre de personnes inscrites sur la liste référendaire.
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plus de ce Conseil d'agglomération, qui se limite au territoire de la ville de Montréal
182
fusionnée, la Communauté métropolitaine de Montréal (CMM), creee en 2001 ,
regroupe les municipalités de l'île de Montréal, mais également les villes de toute la
région de Montréal au Nord comme au Sud, pour un total de 82 municipalités
membres. La CMM est dirigée par un conseil dont les membres sont choisis parmi les
élus municipaux des municipalités la constituant. Elle se finance à partir de quotes-
parts versées par les municipalités membres et à partir des transferts reçus du
gouvernement du Québec dans le cadre de leurs compétences.
Plus particulièrement, la Communauté métropolitaine de Montréal est un
organisme de planification, de coordination et de financement dans l'exercice des
compétences suivantes : l'aménagement du territoire, le développement économique,
le développement artistique et culturel, le logement social, les équipements, les
infrastructures, les services et activités à caractère métropolitain, le transport en
commun, le réseau artériel métropolitain, la planification de la gestion des matières
résiduelles, l'assainissement de l'atmosphère, l'assainissement des eaux usées.
La Communauté métropolitaine a pour objectifs :
A. De doter la région d'une vision commune, d'un plan de développement
économique, d'un schéma d'aménagement et de développement ainsi que
des services de planification cohérents qui permettront à la région
métropolitaine de Montréal d'être compétitive à l'échelle intemationale;
B. D'assurer la cohérence à l'échelle métropolitaine en harmonisant les
programmes et les politiques du gouvemement et des organismes régionaux
du territoire avec la vision et le schéma d'aménagement et de développement
de la Communauté métropolitaine de Montréal;
C. De pourvoir la région métropolitaine de Montréal d'une fiscalité
métropolitaine basée sur la diversification des sources de revenus afin
182 Projet de loi n°134
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d'assurer le financement métropolitain des activités et services de la
Communauté.
Le ministère des affaires municipales intervient dans le développement
économique de la métropole, c'est-à-dire la région de Montréal, notamment par le
biais d'un Fonds de développement de la métropole. 183 C'est là un moyen de
reconnaître le caractère particulier de la métropole internationale, ainsi que les
besoins financiers particuliers qui en découlent, puisque le Fonds met l'accent sur des
projets stmcturants qui dynamisent le développement et accroissent le rayonnement
international de Montréal.
Le Québec se caractérise donc par une volonté de renforcer le pouvoir
financier de son unique métropole intemationale, Montréal, par une série d'actions :
le regroupement des municipalités de l'île de Montréal, puis la création d'un Conseil
d'agglomération pour compenser le retrait de 15 municipalités du nouveau
regroupement, la création d'une communauté métropolitaine, un financement
spécifique dédié aux activités économiques de l'île de Montréal.
En ce qui concerne la réorganisation municipale amorcée en 2000 et ayant
conduit au regroupement des villes de l'île de Montréal au 1®"^ janvier 2002, bien que
nous en présenterons une analyse approfondie afin d'en évaluer l'impact sur le
potentiel financier de Montréal, nous tenterons ici d'en dégager les conséquences sur
le pouvoir financier et fiscal de Montréal. Cette analyse est d'autant plus délicate,
mais néanmoins nécessaire, dans le contexte de la reconstitution de 15 anciennes
municipalités de l'île de Montréal à partir de 2006.'^"*
183 Plan stratégique du Ministère des affaires municipales et de la métropole 2001-2003
Loi 9 Loi concernant la consultation des citoyens sur la réorganisation territoriale de certaines
municipalités adoptée le 17 décembre 2003; et Loi 75 Loi sur l'exercice de certaines compétences
municipales dans certaines agglomérations adoptée le 15 décembre 2004
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Ce qui est véritablement pertinent pour le sujet qui nous intéresse, c'est le
mode de fonctionnement applicable entre les municipalités reconstituées et la
municipalité résiduaire, qui revient à reconnaître le principe de l'agglomération. En
effet, les municipalités reconstituées restent liées aux autres mxmicipalités de
l'agglomération de façon à préserver l'agglomération correspondant au territoire de la
ville de Montréal avant reconstitution (l'île de Montréal). Ainsi un conseil
d'agglomération formé de représentants élus de toutes les municipalités, dont les
maires, est investi du pouvoir de décision, de taxation et de tarification pour les
services d'agglomération. Ce conseil d'agglomération exerce sur l'ensemble de
l'agglomération certaines compétences d'intérêt collectif, les compétences
d'agglomération, ce « pour des raisons d'efficacité et d'équité Les compétences
d'agglomération sont relativement nombreuses : L'évaluation foncière, les cours
d'eau municipaux, le centre d'urgence 9-1-1, la mise en œuvre des schémas de
couverture de risques en sécurité incendie et de sécurité civile, la cour municipale, le
logement social, l'aide destinée aux sans-abri, l'élimination et la valorisation des
matières résiduelles, la mise en œuvre du plan de gestion des matières résiduelles,
l'alimentation en eau, sauf les conduites loeales, l'assainissement des eaux usées, sauf
les conduites locales, le transport collectif des personnes, les rues et les routes du
réseau artériel, la promotion économique, l'accueil touristique, les parcs industriels,
tout lieu ou toute installation destinés à recevoir la neige ramassée sur le territoire de
plusieurs municipalités, le conseil des arts, toute autre compétence anciennement
accordée à la communauté urbaine dans le cas où la Ville de Montréal a succédé à
celle-ci, les équipements, infrastruetures et activités définis comme étant d'intérêt
collectif à l'annexe de la Loi 9, les éléments de développement économique suivants :
les centres locaux de développement, les centres de congrès, tout port ou aéroport, les
embranchements ferroviaires, toute aide destinée spécifiquement à une entreprise.
Pour financer ces compétences d'agglomération, le conseil d'agglomération a le
pouvoir d'imposer une taxe foncière spécifique à l'ensemble des municipalités de
Ministère des Affaires municipales, du Sport et du Loisir (M.A.M.S.L..) :
http://mamsl.gouv.qc.ca/organisation/orga cons bref.htm
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l'agglomération, reconstituées ou non. Pour sa part, une municipalité reconstituée est
responsable uniquement des services de proximité aux citoyens, toutes les
compétences d'agglomération relevant du Conseil d'agglomération. Ces compétences
de proximité sont : le plan d'urbanisme, la réglementation et les dérogations
mineures, la délivrance de permis de construction et de rénovation, les programmes
d'amélioration de quartier, les conduites locales d'aqueduc et d'égouts, le ramassage
et le transport des matières résiduelles, la gestion des rues locales, la réglementation
en matière de protection incendie, de nuisance, de salubrité publique, les équipements
locaux, de sport ou de culture, les bibliothèques locales, les parcs locaux, les marchés
publics, la délivrance des licences pour vélos et animaux.
Par ces dispositions, le gouvernement s'est assuré que la ville centre ne paie
pas seule des services et équipements qui profitent à l'ensemble de l'agglomération,
reprenant ainsi le modèle qui prévaut en France avec les communautés
d'agglomération ou les communautés urbaines. En ce qui concerne plus
particulièrement Montréal, ce principe d'agglomération devrait assurer à la métropole
le maintien d'une certaine force de frappe au niveau international, en lui
reconnaissant un pouvoir financier et fiscal plus élargi que son territoire municipal.
À la lumière des sources législatives du pouvoir financier des métropoles au
Québec, le cas de la France appelle quelques commentaires. La volonté de régler les
problèmes particuliers des grandes agglomérations se traduit par la création de
structures intercommunales spécifiques, les communautés urbaines, qui possèdent un
pouvoir fiscal propre additionnel à celui des communes, mais qui lui est substitué
dans certains cas'^^. À la différence du Québec, c'est le gouvemement qui impose aux
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municipalités locales les modalités de leur pouvoir financier sans avoir recours a
une véritable procédure de négociation.
Toutes les nouvelles communautés urbaines à partir de 1999 doivent instituer la taxe
professionnelle à taux unique sur l'ensemble de leur territoire, les anciennes communautés urbaines
ayant la faculté de le faire sans en avoir l'obligation.
sous réserve des dispositions de la Constitution, décrites dans le chapitre 1.
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Parallèlement aux spécificités de leurs structures, les métropoles
internationales ont mis en place de véritables politiques de gestion de la dette, menées
par des spécialistes financiers capables de négocier avec les grandes institutions
financières. Après avoir connu une longue période de contrôle par l'État de leur
politique d'emprunts, les collectivités locales européeimes sont désormais libres de
contracter avec les institutions financières. La plupart des pays européens possèdent
en effet une banque dédiée au financement du secteur local et généralement contrôlée
par l'État. Ces institutions, la plupart désormais privatisées, ne détiennent plus le
monopole du financement local et se trouvent en concurrence avec l'ensemble des
autres institutions financières. Parallèlement à cette libéralisation du crédit, l'État
central a mis fin à sa position explicite ou implicite de garant de la dette locale, tout
en imposant aux collectivités locales des règles de transparence de l'information
financière'^^. Dans ce contexte, et sur le modèle américain, une pratique de notation
financière des grandes collectivités locales s'est développée à partir des années 1980
(Montmaur, 2000). Aujourd'hui, seulement 105 collectivités locales européermes
font l'objet d'une notation, dont 23 en France, 16 en Allemagne, 11 en Suède, et 3 en
Belgique. Les collectivités concemées sont des grandes villes et des régions. La
notation remplit en Europe un rôle de communication, alors qu'aux États-Unis elle
avait une fonction de différenciation des risques sur le marché des émissions
obligataires. Cette fonction de communication se traduit en un outil de négociation
avec les partenaires financiers, à un niveau national, et européen au sein de la zone
euro. Ainsi la notation financière constitue un facteur d'accroissement du pouvoir
financier des grandes villes. Elle leur permet non seulement de réduire le coût de la
dette en favorisant la concurrence entre les institutions financières, mais aussi de
détenir une expertise financière qu'elles n'avaient pas auparavant, et de développer
une nouvelle source de financement par l'émission d'obligations.
En France, cette exigence de transparence a été renforcée par la loi du 06/02/1992 d'administration
territoriale de la République
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L'analyse des sources législatives de rautonomie financière nous conduit à
affirmer que ces sources constituent un important levier du pouvoir financier local,
puisque dans nos deux études de cas c'est la loi qui doit en déterminer les contours et
le contenu précis, alors que la Constitution, renvoie à une instance la compétence de
légiférer en matière d'institutions locales, ou au mieux, comme c'est le cas désormais
en France, encadre de manière générale le pouvoir financier des collectivités locales.
Mais, alors que la compétence législative en matière de pouvoir financier local
devrait représenter un moyen de différencier les métropoles intemationales des autres
municipalités locales, on constate que tant en France qu'au Québec, il n'en est rien.
Le législateur semble en effet peu enclin à adapter les lois à la réalité économique et
sociale contemporaine, qui se caractérise par une place prépondérante des métropoles
intemationales sur l'échiquier national. Pourtant, la France avait une opportunité de
reconnaître cette spécificité à l'occasion de la réforme constitutionnelle de 2003 et les
lois d'application en cours d'adoption en 2004, mais elle a conservé l'attitude
habituelle de distinction entre catégories de collectivités locales (communes,
départements et régions) sans tenir compte par exemple des structures
intercommunales, qui elles reflètent la réalité de différentiation entre métropoles et
autres tailles de collectivités locales. On peut donc dire que cette réforme ne concerne
qu'indirectement les métropoles, puisque les communautés urbaines ne font même
pas partie des collectivités locales auxquelles s'appliquent les nouvelles garanties de
l'autonomie financière (Barbier, 2003).
Les raisons de cette réticence sont d'abord politiques, puisque les États sont
actuellement dans un processus de restriction de leur pouvoir propre face à des
instances supérieures, le gouvernement fédéral au Canada, et les instances
européennes en France. Face à ces niveaux de pouvoir supérieurs qui prennent de
plus en plus de place, on comprend bien que les gouvemements nationaux soient très
réticents à se départir d'un important pouvoir, le pouvoir financier, au profit des
métropoles intemationales, lesquelles possèdent déjà un pouvoir économique, social
et politique de plus en plus fort. Les finances restent un moyen commode pour les
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gouvernements de garder les reines du pays. Cette attitude a une conséquence directe
sur les métropoles internationales, qui, étant à la merci des politiques
gouvernementales, ont des difficultés à planifier leur développement et leur avenir,
d'autant que les gouvernements changent, et les politiques avec.
1.2.2. Les conséquences des changements législatifs et de gouvernements sur
le pouvoir financier des métropoles internationales
Les données issues de nos deux cas font émerger le constat que plus l'assise
du pouvoir financier des métropoles est solide, moins elle sera sujette à des atteintes
liées à un changement de gouvemement. Au même titre que les fondations solides
d'une maison lui assurent une certaine pérennité, une autonomie financière inscrite
dans la Constitution aura moins de probabilités d'être remise en cause par des
changements législatifs. Toutefois nous verrons aussi que cette logique simple peut
ne pas se vérifier empiriquement.
Malgré les importantes lois de décentralisation de 1980 pour le Québec et de
1982 pour la France, les grands principes d'autonomie financière que ces lois
énonçaient se sont vus pour le moins écorchés dans les années suivantes. Dans les
deux cas, selon nous, les changements législatifs qui se sont produits peuvent être
analysés comme une instabilité ou une insécurité juridique, à laquelle Lyon et
Montréal ont dû faire face.
1.2.2.1. Les conséquences sur le pouvoir fiscal des métropoles
internationales.
Avant même de tenter de mesurer l'impact d'une mesure législative sur le
pouvoir fiscal d'une métropole, il est important de préciser ce que nous entendons par
cet impact. Nous pourrons ensuite en cemer les principales manifestations.
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a. La nature de l'impact sur le pouvoir fiscal des métropoles
Les deux cas montrent que les changements de gouvernement ont un impact
sur le pouvoir fiscal des métropoles dans la mesure où celui-ci dépend largement de
l'encadrement législatif.
L'autonomie financière, comme nous le développerons dans la deuxième
partie, assure aux métropoles une possibilité de planifier leurs interventions et leur
financement. Le fait de posséder des sources de revenus stables et permanentes
constitue un élément important de l'autonomie financière.
Dès lors, la forme de garantie juridique du pouvoir fiscal d'une métropole
conditionne le caractère permanent de ses ressources, et donc son autonomie
financière, qui devient alors à l'abri des changements pouvant intervenir entre les
gouvernements et entre les politiques qui vont avec. 11 nous semble donc que, de ce
point de vue, lorsque le pouvoir fiscal est inscrit dans la Constitution, comme c'est
désormais le cas en France, les collectivités locales sont beaucoup plus à l'abri de tout
revirement de politique. A contrario, lorsque le pouvoir fiscal n'est inscrit que dans
des textes légaux ou réglementaires, comme c'est le cas au Québec, les municipalités
ont un plus grand risque de devoir constamment et régulièrement effectuer des efforts
et des représentations auprès de leur gouvernement pour maintenir, rétablir ou
accroître les éléments de leur pouvoir fiscal. Dans ce demier cas, il y a donc plus de
place à des enjeux de nature politique et de nature conjoncturelle.
De nombreux exemples viennent appuyer cette analyse et permettent de nous
éclairer sur l'effet réel des changements de politiques gouvemementales.
b. Les manifestations des atteintes au pouvoir fiscal au gré des changements
de gouvernements
Le pouvoir fiscal étant la pierre angulaire de l'autonomie financière, tout
changement à celui-ci a un impact important sur la structure financière des
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métropoles. Les métropoles étant par ailleurs les lieux de création de richesse et du
pouvoir politique, il n'est pas surprenzint qu'à l'occasion des changements de
gouvernements, ces derniers interviennent positivement ou négativement sur leur
autonomie financière, directement ou indirectement, par le biais de politiques ciblées
ou de politiques plus globales.
Il existe principalement quatre grandes catégories de manifestations de ces
impacts sur le pouvoir fiscal découlant des changements de politiques
gouvemementales. Il s'agit de la création ou de la suppression d'impôt, qui relève de
la compétence du législateur, de la modification des lois régissant la fixation des taux
des impôts locaux, et de la modification de l'assiette fiscale à la suite de l'application
de politiques économiques ou sociales par l'État. La quatrième catégorie vient de voir
le jour en France, celle de la maîtrise par le gouvemement du fardeau fiscal global
des contribuables.
Le pouvoir du législateur de créer ou de supprimer tout impôt local
Cette forme d'atteinte au pouvoir fiscal local à la suite de changements
politiques s'est manifestée à plusieurs reprises, tant au Québec qu'en France. Dans les
deux cas, le législateur possède en effet le pouvoir de créer ou de supprimer tout
impôt local' et ce pouvoir n'est pas seulement théorique. De nombreux exemples
empiriques anciens et récents peuvent être cités aussi bien au Québec qu'en France.
Comme nous l'avons déjà évoqué pour le Québec, la réforme de 1980, qui a
abouti à une entente entre les municipalités québécoises et le gouvemement du
Québec, a marqué l'avènement d'un nouveau régime fiscal, qui semblait presque
immuable, à l'image d'une petite révolution dans l'autonomie des municipalités
québécoises, ce que le terme de réforme exprime assez bien. La réforme portait sur la
Rappelons-nous les pouvoirs conférés aux Provinces en matière de législation municipale par la
Constitution canadienne, ainsi que le flou des dispositions de la Constitution française en matière de
libre administration des collectivités locales (voir le chapitre 1).
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cession à la province de la part de la taxe de vente dévolue aux municipalités, en
échange de l'engagement par l'État de s'acquitter des taxes foncières sur les
immeubles des réseaux de l'éducation et de la santé et de céder aux municipalités la
quasi-exclusivité du champ foncier. Cette entente, à vocation durable au départ, n'a
même pas eu le temps d'être mise en œuvre. En effet, le gouvernement du Québec ne
disposait pas des crédits nécessaires pour s'acquitter pleinement de ses engagements à
l'égard des municipalités. L'engagement de payer ses taxes foncières s'est donc très
rapidement transformé en un remboursement immédiat de 100 % des en-lieux sur ses
immeubles administratifs, 80 % sur les immeubles du réseau de la santé, sur les-
collèges et universités et seulement 25 % sur les immeubles des réseaux de
l'éducation primaire et secondaire. En 2006, les taux, bien qu'ils aient augmenté
progressivement au fil des années, n'ont toujours pas atteint 100 % pour ces demi ers
immeubles. Les municipalités sont donc toujours en train de négocier la même chose
depuis plus de vingt ans, même si des améliorations ont été apportées dans l'entente
du 27 avril 2006. Cela en dit long sur la capacité du gouvemement à modifier ses
orientations selon ses propres préoccupations, et ce malgré une entente négociée
pendant deux ans et signée entre les deux parties.
L'entente financière et fiscale de 2000 illustre elle aussi les atteintes
possibles au pouvoir financier et fiscal des municipalités. Il ne
s'agit que d'un autre de ces moments qui sont venus jalonner une
longue histoire caractérisée par la dépossession des municipalités
(...) Montréal souffre plus que les autres municipalités québécoises
de l'étroitesse de la palette fiscale dévolue au local, à cause de sa
vocation singulière (Hamel, 2002, p.32).
La dépossession dont parle l'auteur vise directement le pouvoir fiscal de
Montréal, ainsi que son potentiel financier, mais nous reviendrons plus loin sur ce
dernier point. Cette dépossession est le résultat d'un long processus historique, et
dont l'entente de 2000 constitue une étape supplémentaire.
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En 2000, le gouvernement a décidé de retirer aux municipalités le droit de
percevoir la taxe sur les réseaux de télécommunication, de gaz et d'électricité (TGE),
qui rapportait alors plus de 300 millions de dollars, afin de s'attribuer cette taxe pour
l'avenir. Il s'agit pourtant, selon l'article 221 de la Loi sur la fiscalité municipale'^®,
d'une taxe destinée à tenir lieu de taxe foncière pour des immeubles bien précis, pour
lesquels il est difficile d'établir une valeur foncière selon le principe de la valeur
marchande préconisé par la Loi sur la fiscalité municipale, ou pour lesquels la
taxation foncière entraînerait d'importantes iniquités entre les contribuables. L'article
221 énonce :
Une persoime qui exploite ou a exploité un réseau dont certains
immeubles ne sont pas portés au rôle, en vertu des articles 66 à 68,
doit payer, à titre de taxe foncière municipale sur ces immeubles et
sur les terrains en constituant l'assiette (...), pour chaque exercice
financier municipal coïncidant avec une année civile donnée. (Loi
sur la fiscalité municipale, article 221)
Malgré cette connexion étroite avec la taxe foncière municipale, la TGE n'a
plus été distribuée aux municipalités et a été conservée par le gouvernement du
Québec à compter de l'exercice financier 2001. Cette situation découle de la Loi
modifiant diverses propositions législatives concernant le domaine municipal'®', soit
le projet de loi n°110 qui fut sanctionné le 16 juin 2000; puis intégré dans le pacte
fiscal signé entre l'Union des municipalités du Québec (UMQ), la Fédération
québécoise des municipalités (FQM) et le Gouvernement du Québec.
Non seulement la TGE a-t-elle été détoumée au profit de l'État, mais ce
dernier a même décidé de la retirer complètement du domaine de la fiscalité
municipale. En effet, dans son budget déposé le 30 mars 2004, le ministre des
Finances a annoncé le remplacement de la TGE par la Taxe sur les services publics -
L'entreprise privée qui produit de l'énergie électrique est assujettie LFM, lequel prévoit le paiement
d'une taxe de 3% de son revenu brut imposable, connu comme étant la taxe sur les réseaux de
télécommunication, de gaz et d'électricité (TGE). Cette taxe est perçue par le Ministre du Revenu.
L.Q. 2000, C.19
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TSP -, laquelle est désormais inscrite dans la Loi sur l'impôt, l'article 221 de la Loi
sur la fiscalité municipale étant de fait abrogé. C'est là une manifestation typique du
pouvoir discrétionnaire de l'État québécois sur les municipalités et sur leur fiscalité,
pouvoir qui peut donc aller jusqu'à supprimer une taxe de nature locale.
Cette évolution est une bonne illustration du caractère aléatoire des sources
de financement des municipalités, aléas dus non pas à la situation économique, mais à
des décisions gouvernementales changeantes avec le temps. On pourrait presque
conclure que le pouvoir fiscal des municipalités est dépendant des orientations et de
la santé financière du gouvernement en place. La seule nuance à apporter à ce constat
est que la taxation foncière reste la principale source de revenus des municipalités du
Québec, en composant plus de 50%, cette dernière n'étant pas directement remise en
cause, le pouvoir discrétiormaire du gouvemement s'exerçîmt surtout sur d'autres
sources de revenus plus marginales. Toutefois, le gouvemement occupe le champ
foncier en percevant les taxes scolaires par l'intermédiaire des commissions scolaires.
Ces taxes scolaires étant perçues à un taux plaformé à 35 cents par 100 dollars
d'évaluation, elles grugent l'espace fiscal des municipalités, particulièrement en
période de forte hausse des valeurs foncières, auquel cas le taux de taxation scolaire
reste fixe, ce qui entraîne parfois des hausses considérables de compte de taxe
scolaire pour les contribuables, limitant ainsi encore plus la capacité des
municipalités à augmenter le fardeau fiscal imposé à leurs citoyens.
11 existe en France de multiples exemples du pouvoir de supprimer une taxe
locale exercé par le gouvemement. Nous avons déjà parlé des exonérations et des
dégrèvements qui sont versés par l'État aux collectivités locales pour compenser à la
fois ces suppressions de taxes et les décisions d'allégements de certaines taxes prises
par le gouvemement. Parmi les taxes supprimées, on peut citer la part régionale de la
taxe d'habitation, qui répondait à une volonté gouvemementale d'alléger le fardeau
fiscal local tout en simplifiant la fiscalité locale.
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Comme pour les dépenses, les taxes locales sont réparties entre taxes
obligatoires et taxes facultatives. Mais l'obligation est entièrement du côté des
collectivités locales, puisque l'État garde la possibilité de supprimer n'importe
laquelle de ces taxes locales, qu'elle soit obligatoire ou facultative.
Nous venons de présenter des cas de suppression de sources de revenus des
municipalités par le gouvernement. Il existe également des cas de création de
nouvelle taxe au bénéfice des métropoles. Par exemple, la ville de Montréal a
plusieurs fois demandé au gouvemement du Québec de l'autoriser à percevoir une
taxe sur le stationnement sur son territoire. Le maire de Montréal avait réussi à
convaincre de gouvemement Landry et à faire inscrire la création de cette taxe dans
les engagements du contrat de ville signé en 2002. Le gouvemement nouvellement
élu en 2003 a pour sa part décidé de ne pas donner suite à ce contrat de ville, rendant
caduque la plupart de ses dispositions, dont celle qui prévoyait la création d'une taxe
sur le stationnement. Dans cet exemple, le changement d'optique est très clairement
imputable au changement de gouvemement, et on voit bien de quelle façon Montréal
reste très dépendante des décisions étatiques pour sa stmcture financière et fiscale.
L'analyse empirique tirée des deux études de cas permet finalement de
montrer que les changements de gouvemements amènent très souvent des
changements législatifs ayant des répercussions directes sur le pouvoir financier des
municipalités en général et des métropoles en particulier.
Les manifestations des changements de politiques sur les taux de taxation
Une illustration des nuances que nous venons de décrire en matière de
mesure de la capacité fiscale conceme la liberté de fixation des taux de taxation des
impôts locaux : même si la municipalité possède le pouvoir de fixer le taux des
impôts qu'elle perçoit, souvent la loi vient encadrer le taux qu'elle fixe par des balises
inférieures ou le plus souvent supérieures.
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C'est le cas des municipalités françaises, qui doivent obéir à différentes
règles de variation des taux des différentes taxes locales que sont la taxe
professionnelle, la taxe foncière et la taxe d'habitation. Pour ramener cet exemple à
la classification de l'OCDE, les taxes locales directes des municipalités françaises
seraient classées dans la catégorie b), soit la deuxième catégorie offrant le plus haut
degré d'autonomie fiscale, alors que finalement des dispositions législatives réduisent
considérablement cette autonomie. 11 n'en a pas toujours été ainsi, ces limitations
étant intervenues dans le courant des années 1980^^^ à l'occasion du vote de la Loi de
finances, document annuel'^'', ce qui témoigne de l'insécurité juridique à laquelle sont
soumises les municipalités. Cette limitation imposée depuis 1988 aux municipalités
françaises a d'ailleurs été dénoncée par le Conseil des Impôts dans son Xe rapport :
« l'autonomie fiscale des collectivités locales est en réalité très en deçà de ce que l'on
attendait de la liberté de vote des taux des quatre taxes. La liberté de répartition de la
charge fiscale entre les différentes catégories de contribuables est largement
illusoire » (Conseil des impôts, 1989).
On observe également des limitations à l'autonomie fiscale des municipalités
québécoises. La taxation foncière, qui représente plus de 50% des recettes
municipales (Conférence Board du Canada et UMQ, 2003), offre aux municipalités
québécoises à la fois une liberté de fixation des taux et une liberté de fixation de
l'assiette, c'est pourquoi on les qualifie souvent de très autonomes. Toutefois cette
apparente autonomie fiscale cache un certain nombre d'atteintes périodiques
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importantes.
Ces règles sont décrites à la page 217
Par exemple, Loi de finances initiale pour 1988 du 30 décembre 1987
La Loi de finances initiale, votée par le Parlement chaque aimée, correspond au budget de l'Etat
français. Elle est souvent l'occasion de voter des modifications législatives ayant trait aux finances
publiques.
Nous ne retiendrons ici que celles qui ont trait aux changements législatifs, puisque c'est l'objet de
cette section, et nous reviendrons sur les autres atteintes tout au long du présent document.
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En matière de fixation du taux de taxation foncière, ce n'est que très
récemment que les municipalités ont obtenu la possibilité de taxer leurs contribuables
à des taux différenciés, mais ce pouvoir est fortement encadré.
Plus précisément, le régime vient remplacer celui de la taxe et de la surtaxe
sur les immeubles non résidentiels, qui a pris fin en 2004. Si les municipalités veulent
appliquer des taux de taxation distincts aux immeubles non résidentiels, elles seront
alors tenues de le faire dans le cadre du nouveau régime d'impôt foncier à taux variés.
Le projet de loi'^^ tel qu'il a été adopté ne correspond pas aux conclusions
avancées par les municipalités, et qui avaient été adoptées par un comité de travail
auquel a participé l'Union des municipalités du Québec. Les différences majeures,
introduites dans la nuit qui a précédé l'adoption du projet de loi, proviennent de
l'obligation de figer le taux de taxation du secteur industriel par rapport à celui du
non résidentiel par les règles de plafond, et de l'impossibilité de distinguer les
industries légères des industries lourdes.
Le nouveau régime permet aux municipalités de voter de 2 à 5 taux de
taxation foncière selon les catégories énoncées précédemment, le taux de taxation
voté pour chaque catégorie s'appliquant à tous les immeubles relevant de cette
catégorie sans aucune distinction. Il s'agit malgré tout d'un outil pour les
municipalités pouvant les aider à répondre à un objectif de répartition plus équitable
du fardeau fiscal entre les catégories de contribuables, notamment en considération
des avantages reçus. Le nouveau régime a notamment permis à certaines
municipalités de diminuer le taux de taxation du résidentiel grâce à une augmentation
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du taux des autres catégories.
PL 150, précité
Selon les données recueillies par l'UMQ auprès de ses membres
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À partir du 1" janvier 2007, le régime de taxation à taux variés s'élargit à
une sixième catégorie, celle des valeurs agricoles. Cet ajout fait suite à des demandes
répétées de la part des représentants du milieu agricole, l'Union des producteurs
agricoles (UPA), lesquels trouvaient leur charge fiscale trop élevée en raison de
l'augmentation des valeurs des terres agricoles dans les régions situées à proximité
des grands centres urbains. Contrairement aux autres catégories de taux variés, et bien
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qu'il soit facultatif, le taux agricole ne peut être qu'inférieur au taux de base , il ne
s'agit donc pas d'un outil supplémentaire pour les municipalités qui leur permettrait
d'augmenter leurs revenus, mais bien plus d'un outil de nature socio-économique leur
permettant d'intervenir pour aider un secteur économique parmi d'autres, celui de
l'agriculture. Dans les faits, cet outil n'a pas été demandé par les municipalités, mais
il leur a été imposé par le gouvemement du Québec dans un processus de recherche
de compromis entre les différents acteurs. Cela illustre une fois de plus les impacts
des changements de politique sur l'un des domaines de souveraineté fiscale des
municipalités, la fixation du taux de leurs impôts.
Les manifestations des changements de politiques sur l'assiette de taxation
De nombreux exemples ont déjà été présentés pour le cas de la France, à
propos des exonérations et dégrèvements décidés par l'État et applicables sur les
taxes locales, ces décisions de diminution de l'assiette fiscale étant compensées par
des dotations de l'État, ce demier étant devenu au fil des années le plus gros
contribuable des collectivités locales. Nous ne reviendrons donc pas sur ces
exemples, mais nous les mentionnons afin de souligner qu'ils illustrent très bien les
conséquences des changements de gouvemement sur la fiscalité locale, les
gouvernements cherchant avec ces exonérations et dégrèvements à mettre en œuvre
leurs propres politiques, sociales ou économiques. Or l'on sait que chaque
Des balises sont prévues quant à la fixation du taux de taxation particulier aux exploitations
agricoles. Celui-ci ne peut être supérieur au taux de base (celui qui s'applique aux immeubles
résidentiels de la catégorie résiduelle) et il ne peut être inférieur au taux nécessaire pour aimuler le
déplacement fiscal vers les exploitations agricoles découlant du dépôt du demier rôle d'évaluation
(article 86 du projet de loi 21).
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gouvernement nouvellement élu adopte de nouvelles politiques économiques et
sociales, qui peuvent se traduire par des actions très différentes, notamment en
matière fiscale. À titre d'exemple, la suppression de la part salaire dans la base de la
taxe professionnelle obéissait à un objectif économique national d'encourager
l'emploi, et apparaissait comme un moyen d'atteindre cet objectif.
Au Québec, les atteintes à la base foncière sont plus rares. On note toutefois
une atteinte au pouvoir de taxation foncière des municipalités, qui s'est manifestée
dans le domaine du partage de l'assiette foncière avec les commissions scolaires. Ces
dernières se sont vues demandées par le gouvernement d'augmenter leur taux jusqu'à
35 cents par 100$ d'évaluation, ce qui revient à limiter les possibilités pour les
municipalités d'augmenter leur taux de taxation d'autant. Il s'agit donc d'une atteinte
indirecte à leur pouvoir de taxation foncière. Les montants perçus depuis 2000 par les
commissions scolaires au titre de la taxe foncière témoignent de cet empiétement sur
*
l'espace fiscal des municipalités. Alors que ces recettes s'élevaient à 1,1 milliard de
dollars en 2003-2004*^^, les valeurs foncières ont connu de fortes augmentations, le
taux de 35 cents ayant été maintenu par les commissions scolaires, leur apportant
ainsi un surplus de recettes non négligeable. En effet, l'UMQ évalue à 386 millions
de dollars le surplus de recettes attribuable à l'augmentation des valeurs foncières de
2000 à 2005 en plus de l'augmentation due à l'inflation.^"® La taxe foncière perçue
par les commissions scolaires agit donc comme une limitation indirecte du pouvoir
d'imposition des municipalités. À Montréal, le phénomène est plus nuancé, bien que
l'on y relève les plus fortes augmentations de valeurs foncières de 2000 à 2005, en
raison de la baisse du taux de taxation scolaire imposée par le mécanisme de
Ministère de l'éducation du Québec. Documents internes.
UMQ (2006). Notes internes.
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financement des commissions scolaires^"'. Ainsi la taxation scolaire a moins
202
d'impacts conjoncturels à Montréal que dans le reste du Québec.
Finalement, on constate aisément que les munieipalités québéeoises sont très
exposées aux changements de politiques gouvernementales, du fait que leur pouvoir
fiscal dépend exclusivement des lois adoptées par leur province. De ce point de vue,
l'absence de garantie constitutionnelle paraît une lacune importante quant à leur
statut, et surtout quant à leur pouvoir fiscal.
La maîtrise du fardeau fiscal
La maîtrise du fardeau fiscal local par le gouvemement est une manifestation
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fort récente du gouvemement français. L'article 74 de la loi de finanees pour 2006
institue en effet un plafonnement des impôts directs, en prévoyant que les impôts
directs payés par un contribuable ne pourront être supérieurs à 60% de son revenu. Ce
plafonnement, communément appelé bouclier fiscaf^, comprend, outre l'impôt sur
le revenu et l'impôt de solidarité sur la fortune, les impôts locaux acquittés par les
particuliers, taxe foncière et taxe d'habitation. Cet article instaure ainsi un droit à
restitution des impositions directes pour la fraction des revenus perçus l'année
précédant celle du paiement des impositions. Dans ses observations, le gouvemement
finançais précise que la situation visée peut se rencontrer lorsque les impositions
foncières locales peuvent être trop élevées par rapport aux revenus produits par les
Pour l'année 2006-2007 le taux est de 0,33464 $ par 100 $ d'évaluation sur le territoire de l'île de
Montréal.
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La taxe scolaire sert à financer l'entretien des équipements et des bâtiments des commissions
scolaires, la consommation énergétique, les frais de gestion des écoles, des centres de formation
professionnelle, de formation des adultes et administratifs, et une partie des frais du transport scolaire.
Le produit maximal de la taxe scolaire est fixé par le ministère de l'Education, du Loisir et du Sport
selon des paramètres qu'il détermine annuellement, en application d'un montant de base et en fonction
du nombre d'élèves. Une fois les frais à financer couverts, le taux de taxation baisse. Si l'application
du taux plafond ne permet pas d'atteindre le montant fixé, le ministère verse une subvention à la
commission scolaire.
Cette disposition se traduit en la création d'un article 1er et d'un article 1649-0 au code général des
impôts.
Ministère de l'économie, des finances et de l'industrie
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biens imposés, et par rapport aux revenus du contribuable, dont on cherche
explicitement à protéger la capacité contributive ; « Ce peut être le cas, par exemple,
de contribuables aux revenus modestes qui ont à acquitter des taxes foncières et
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d'habitation d'un montant conséquent sur leur habitation (...) ». Il ajoute que :
Il est à ce titre tout à fait équitable d'inclure les impôts locaux dans
le « bouclier fiscal », car, pour les contribuables à revenus
modestes, la charge fiscale induite par ceux-ci peut s'avérer parfois
difficilement supportable. Pour l'ensemble des contribuables, les
impôts locaux sont perçus comme des impôts directs de même
nature que l'impôt sur le revenu (Minefi, 2006, p.2).
Il est donc clairement indiqué que la disposition introduite dans la loi de
finances pour 2006 vise avant tout un objectif de redistribution de richesses. Pour
l'atteindre, le gouvemement englobe le pouvoir fiscal des collectivités territoriales, ce
qui constitue à l'évidence une atteinte indirecte sinon directe à leur autonomie fiscale.
Même si c'est le gouvemement qui prendra seul en charge les restitutions d'impôt
réclamées par les contribuables, nul doute que les collectivités locales subiront, à
court ou moyen terme, des pressions pour réduire le fardeau fiscal imposé à leurs
contribuables locaux. Sans statuer sur la pertinence d'une telle mesure du point de
vue de l'équité fiscale, nous pouvons avancer que les collectivités locales subiront là
une contrainte supplémentaire sur laquelle elles n'auront aucun contrôle ni aucun
droit d'intervention. Car il sera difficile de déterminer qui du gouvemement ou des
collectivités locales impose rme charge fiscale trop élevée à un eontribuable en
particulier, bref il sera difficile d'évaluer l'impact marginal de l'imposition locale.
1.2.2.2. Les conséquences sur le pouvoir de dépenser des métropoles
Le pouvoir financier des métropoles peut évoluer et varier en fonction des
changements de gouvemements lorsque ces demiers leur imposent de nouvelles
dépenses et modifient leurs compétences obligatoires ou facultatives, ou, cas plus
J.O. n 304 du 31 décembre 2005, p. 20722, texte n 5. Observations du gouvemement sur le recours
dirigé contre la Loi de finances pour 2006.
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fréquent, lorsque les politiques gouvernementales changent tout en ayant des impacts
sur les responsabilités locales, que les métropoles n'ont pas le choix d'intégrer à leurs
dépenses. Que ce soit en France ou au Québec, de très nombreuses manifestations de
ces effets nous permettent d'en évaluer l'ampleur. Dans les deux cas étudiés, le
gouvemement a déjà imposé aux métropoles de nouvelles responsabilités, avec les
dépenses correspondantes, ou de nouvelles politiques touchant des domaines de
l'action locale, et dans les deux cas également le gouvemement a adopté de nouvelles
normes devant être appliquées par les métropoles dans leurs services à la population,
créant ainsi une pression à la hausse sur leurs dépenses. Les exemples étant nombreux
dans les deux cas, nous illustrerons chacun des deux éléments de l'intervention
gouvemementale par les exemples les plus récents.
a. L'intégration de politiques gouvernementales dans les dépenses locales
L'autonomie financière des métropoles internationales est un concept relatif,
qui ne s'évalue que par rapport à d'autres acteurs, principalement par rapport aux
stractures étatiques. 11 est donc normal que les métropoles soient liées directement
aux actions gouvemementales. En matière de dépenses, cela se traduit par
l'intégration de politiques ou objectifs adoptés par les gouvernements supérieurs dans
l'exercice des responsabilités locales. Plusieurs exemples méritent d'être évoqués
pour mieux comprendre de quelle façon les métropoles sont tributaires des politiques
successives adoptées par les différents gouvernements, et de l'impact de ces
changements sur leur pouvoir financier. Ces exemples concernent les finances
publiques, l'éducation, le social, et la politique de la ville.
Au Québec, plusieurs réformes gouvemementales dans des domaines très
variés ont eu des conséquences directes sur les dépenses des municipalités. Les
impacts de ces réformes ou nouvelles façons de faire sur les finances municipales
sont considérables, évalués, pour l'ensemble des municipalités du Québec, à 700
millions de dollars par année par l'étude réalisée en 2003 par le Conférence Board du
Canada et l'Union des mimicipalités du Québec.La moitié de cette somme est en fait
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assumée par les municipalités de la région de Montréal. En effet, de nombreuses
dépenses municipales se sont vu accrues du fait de l'intervention des gouvernements
successifs en faveur de nouvelles normes et de nouvelles exigences imposées aux
municipalités.^®^
Par exemple, en 2001, une réforme de l'organisation policière était présentée
par le ministre de la Sécurité publique, impliquant des coûts supplémentaires pour les
grandes villes du Québec, principalement par l'exigence d'augmentation des effectifs
policiers. La révision à la hausse des niveaux de services policiers force les
municipalités qui ont leur propre service à se doter d'un nombre d'effectifs policiers
plus importants et mieux formés. Plus d'équipements spécialisés sont également
requis. Au plan des relations du travail, l'employeur doit offrir de meilleures
conditions. Il s'agit là d'une responsabilité traditionnelle des municipalités, qui
correspond à un service rendu aux personnes. Cette responsabilité a pris de l'ampleur
au cours des dix demières armées, et ne pourra que croître avec la réforme de
l'organisation policière. Il s'agit d'une borme illustration du rôle de première ligne
que les municipalités jouent face à de nombreux problèmes de société, qui eux
dépendent des actions des paliers supérieurs de gouvernement, soit les responsabilités
en matière de lutte contre la pauvreté, d'éducation, de justice, de
désinstitutionalisation. Le niveau des services de police dépend plus largement des
rôles de redistribution des richesses et de régulation économique, rôles qui sont
traditionnellement assumés par les paliers supérieurs de gouvernement. Montréal, en
tant que métropole du Québec, est bien sûr directement touchée par l'amélioration de
la qualité du service de police, la sécurité représentant un facteur important de
compétitivité.
Dans un domaine similaire, la sécurité publique, le gouvernement du Québec
a entrepris au cours de ses demiers mandats de réorganiser substantiellement les
L'impact des réformes décrites ci-dessous a été évalué par l'étude conjointe précitée de l'UMQ et
du Conférence Bord du Canada
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champs d'intervention en sécurité publique. En sécurité incendie, la détermination de
seuils minimum de pouvoir d'intervention en matière d'incendie provoquera
indubitablement une tendance vers la dotation de meilleurs équipements
d'intervention très coûteux et l'accroissement du nombre d'effectifs permanents (par
opposition aux sapeurs pompiers à temps partiel), d'où une augmentation marquée
des dépenses et des investissements. L'impact de la réorganisation en sécurité
incendie peut non seulement affecter le besoin de nouveaux équipements, mais de
plus les nouvelles normes de déploiement et d'attaque forcent le service à offrir le
minimum contenu dans les orientations ministérielles à l'origine des schémas de
couverture de risque.
Un autre exemple des impacts des changements de politiques publiques des
gouvernements supérieurs sur les métropoles est celui des politiques en matière de
construction de logements sociaux. Alors que le gouvernement fédéral a aboli tout
programme de construction dans les armées 1990, les municipalités québécoises, et
principalement Montréal, se sont retrouvées aux prises avec l'augmentation des
besoins en logement social : dans le cadre d'une pénurie de logements depuis 2002 au
Québec, les programmes de subvention du gouvemement du Québec, puis du
gouvemement fédéral, pour la construction de logements abordables^"^ ont finalement
été bonifiés, ce qui a eu un impact direct sur les budgets municipaux, puisque les
municipalités sont les principaux acteurs du milieu à contribuer aux coûts de
construction, que ce soit directement ou par le biais des communautés
métropolitaines. Dans le cas de la région de Montréal, ces dépenses sont assumées par
la CMM via le Fonds de développement du logement social. De plus, les
municipalités ont la responsabilité de résorber le déficit des offices municipaux
d'habitation. Les décisions des gouvernements centraux ont donc des impacts
considérables.
207Programmes Accès Logis et Logement abordable
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Autre exemple concemant l'environnement, le gouvernement du Québec a
décidé d'adopter une Politique québécoise de gestion des matières résiduelles dans un
objectif global d'amélioration du recyclage. Afin d'atteindre les objectifs de cette
politique, les municipalités doivent élaborer un plan de gestion des matières
résiduelles destiné à développer différents instruments, dont l'amélioration de leurs
méthodes de collecte sélective. Il en résulte des coûts supplémentaires pour les
municipalités, qui sont évalués par l'UMQ à au moins 200 millions de dollars par
année en coût net pour l'ensemble du Québec, dont la région de Montréal en assume
une grande partie (Conférence Board du Canada et UMQ, 2003). Cet exemple est
frappant des conséquences de l'adoption de politiques à visée environnementale par
le gouvernement supérieur et à effet direct sur les dépenses municipales.
Toujours en matière environnementale, l'adoption d'une Politique nationale
de l'eau en 2002 présente les mêmes caractéristiques : parmi les mesures préconisées
pour sa mise en oeuvre, la réfection des infrastructures d'aqueducs et d'égouts
requiert des investissements de l'ordre de 3 milliards de dollars, dont un milliard à
assumer par les municipalités, avec l'objectif d'un taux de renouvellement des
réseaux de l'ordre de 1 % d'ici 2010. Le financement de ces infrastructures
municipales est assumé conjointement par les municipalités à travers les taxes
foncières et les emprunts, ce qui correspond bien à la nature des infrastructures, qui
sont des services à la propriété avec une durée de vie plutôt longue ; et par les paliers
supérieurs de gouvernement dans les programmes tripartites à travers le versements
de transferts conditionnels, compte tenu de l'ampleur des investissements à réaliser.
Même dans l'hypothèse où les gouvemements supérieurs mettent en place des
programmes de transferts pour aider les municipalités à financer ces infrastructures, il
subsiste une question relative au pouvoir des municipalités sur leurs dépenses. En
effet, les investissements sont dirigés vers tel ou tel type d'infrastructures, ce qui ne
correspond pas toujours aux besoins les plus urgents, et ce qui incite les municipalités
à investir seulement là où et quand un programme existe, créant ainsi des distorsions,
et leur enlevant toute autonomie de décision quant à ces dépenses. Par ailleurs, les
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municipalités ne peuvent pas planifier sur le long terme les grands investissements,
rendant difficile leur arrimage avec les plans de développement, et les laissant à la
merci des priorités gouvemementales, sans considération des besoins et des objectifs
locaux.
Plus généralement, les nouvelles politiques environnementales entraîneront
probablement d'autres coûts pour les municipalités, et particulièrement pour
Montréal, là où le besoin est le plus immédiat et le plus important. L'application du
protocole de Kyoto, ainsi que les objectifs de développement durable, modifient les
pratiques pour les adapter à ces nouvelles exigences nationales et internationales. Par
exemple, les métropoles seront amenées à prendre des mesures pour améliorer la
qualité de l'air et à participer le cas échéant aux objectifs de diminution des émissions
de gaz à effet de serre en vertu de la mise en oeuvre du protocole de Kyoto. Certaines
municipalités ont déjà adopté des règlements sur la qualité de l'air. L'atteinte des
objectifs de Kyoto représente une responsabilité collective devant être assumée
également par l'ensemble des contribuables nationaux, et leur impact sur les
municipalités leur laisse peu d'autonomie sur le choix de leurs dépenses.
Enfin, un exemple notable mérite d'être mentionné en matière d'intégration
des politiques du gouvemement du Québec dans les dépenses locales. Par vme loi
adoptée en 1997^°^, le gouvemement du Québec obligeait toutes les municipalités du
Québec à inscrire comme dépense à leur budget une contribution spéciale destinée à
aider l'État québécois à résorber son déficit budgétaire. Cette contribution, appelée le
« fonds spécial de financement des activités locales », a été versée par les
municipalités au gouvemement du Québec pendant trois exercices budgétaires, de
1998 à 2000 inclusivement, pour un montant total atteignant presque un milliard de
dollars. Nous n'avons pas trouvé, ailleurs dans le monde, un autre exemple d'une
telle contribution, allant dans le sens inverse de ce qui existe généralement dans les
relations entre un gouvemement et ses collectivités locales. Cet exemple unique
208 Loi 92 instituant le fonds spécial de financement des activités locales, adoptée le 19 décembre 1997
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illustre à merveille jusqu'où peut s'exercer le pouvoir de l'État sur les finances
locales, et en dit long sur la relativité de l'autonomie financière des municipalités
québécoises. D'autant plus que le ministre des affaires municipales n'a même pas
cherché à entourer cette contribution de garanties de remboursement ou de
contreparties :
Comme vous le savez, la participation municipale à la réduction des
dépenses publiques a été fixée à 500 millions de dollars et prendra
effet à compter du 1®"^ janvier (1998), sur une base récurrente.
J'entends donc vous faire part ce matin d'un ensemble de
propositions qui visent à rencontrer cet objectif. (...) Dès
aujourd'hui nous entrons dans une phase intense d'échanges et de
négociations pour conclure un nouveau pacte municipal. Il doit être
très clair que ce réaménagement nous impose une obligation de
résultat. La cible de 500 millions de dollars n'est pas négociable et
elle se situe dans la perspective de l'assainissement des finances
publiques. (Trudel, 1997)
Le ministre a donc annoncé dans la même phrase qu'il entendait négocier
avec les municipalités, et qu'il leur demandait une contribution récurrente d'un
montant non négociable de 500 millions de dollars. Comme si les contradictions
évidentes de cette phrase ne suffisaient pas, le ministre a poursuivi en annonçant que
le premier principe sur lequel serait fondé ce nouveau pacte était celui de l'autonomie
municipale. Il est vrai que le ministre Trudel réduisait visiblement l'autonomie
municipale au caractère suffisant des ressources par rapport aux responsabilités ;
« Cela signifie avoir accès à des sources fiscales autonomes suffisantes pour être en
mesure d'assurer l'offre de services placés sous sa responsabilité ». Le ministre avait
visiblement évacué le pouvoir financier de sa définition de l'autonomie municipale.
Devant cette obligation, certaines municipalités ont contesté la
constitutionnalité de la Loi 92 et son décret d'application^®^ devant la Cour
supérieure . La Cour, tout en rappelant que « les municipalités sont des créatures
Décret 342-98 du 25 mars 1998
Ville d'Anjou c. Procureur général du Québec, J.E. 2002-100, REJB 2001-27340 (C.S.)
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provinciales qui ne bénéficient d'aucune protection constitutionnelle », a conclu que
la Loi 92 n'imposait aux municipalités aucune nouvelle responsabilité ou obligation,
que la contribution présentait toutes les caractéristiques d'une taxe directe, et qu'à ce
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titre la Cour reconnaissait la validité constitutiormelle de la contribution. Cet
exemple nous permet de revenir sur l'importance de la garantie constitutionnelle de
l'autonomie financière locale, car on peut légitimement se demander si une telle
contribution aurait été jugée inconstitutionnelle par le Conseil constitutionnel
français. Il est probable que oui, du moins avec l'application du nouvel article 72-2 de
la Constitution.^'^ Mais cet exemple nous permet surtout de confirmer notre
hypothèse à l'effet que les municipalités en général, et les métropoles en particulier,
malgré leur poids financier, économique et politique, restent, en l'absence de
garanties solides et formelles de leur autonomie financière, tributaires des politiques
gouvemementales décidées selon le parti politique en place et selon les
préoccupations nationales du moment, sans égard aux besoins et à la situation de ces
métropoles.
On ne retrouve donc pas de cas similaires d'imposition d'une taxe
temporaire aux collectivités locales par l'État français, par contre nombreux sont les
cas de normes techniques ou de qualité de services ayant des impacts sur les dépenses
locales, d'autant qu'il existe en France plusieurs structures locales, dont les
compétences, quoique délimitées par la loi, ont souvent tendance à être imbriquées.
Un premier exemple de politique gouvernementale est celui de l'application
de la réduction du temps de travail à 35 heures hebdomadaires uniformément et
obligatoirement dans tous les secteurs économiques et sur l'ensemble du territoire
français. Une telle politique - remise en cause par le gouvernement suivant - a des
conséquences importantes sur les dépenses locales, et concerne tous les domaines de
compétences exercés par les collectivités locales et par les métropoles. Pour l'instant.
Actualité juridique municipale. Janvier-Février 2002. Jugements récents. Pp. 13-15
Sur ce point, nous invitons le lecteur à se référer à l'analyse de la garantie constitutioimelle de
l'autonomie financière locale que nous avons présenté dans le Chapitre 1" de cette partie.
300
aucune étude n'a été réalisée pour mesurer cet impact (Conseil économique et social,
2000). Toutefois, nous émettons l'hypothèse que cette loi a entraîné pour le moins des
coûts de gestion d'autant plus importants que la collectivité locale emploie un grand
nombre de personnes, et dans certains cas des coûts d'embauche de personnel destiné
à compenser la réduction du temps de travail, encore une fois beaucoup plus
fréquents dans les grandes collectivités locales.
D'autres exemples plus similaires à ceux du Québec peuvent être cités dans
plusieurs domaines de compétence locale. Ces exemples sont tellement nombreux que
nous nous limiterons à en citer quelques uns que nous avons jugés les plus
significatifs pour nos développements.
Parmi ces exemples, la mise aux normes des équipements requiert des
investissements importants de la part des collectivités locales. Ces normes
représentent un enjeu financier et juridique de plus en plus contraignant alors que la
non-conformité à ces normes entraîne soit des risques juridiques pour les élus et les
fonctionnaires, soit des surcoûts de mise en conformité élevés. Au total, de 1992 à
2005, l'impact financier de la mise aux normes pour les communes a été estimé à
environ 20 milliards d'euros dans une étude réalisée par la firme Arthur Andersen
pour le compte de la Fédération des villes moyennes et du Crédit local de France
(1999), à partir de l'examen approfondi de ces impacts dans 30 villes moyennes.
L'étude avait pour objectif l'évaluation des besoins d'investissements des communes,
en tenant compte au premier chef de la mise en conformité de leurs équipements aux
normes réglementaires qu'elles sont désormais tenues de respecter. L'impact financier
a été évalué aussi bien pour les dépenses d'investissement que pour les dépenses de
fonctionnement dans des domaines aussi variés que l'environnement dans son sens
large (eaux usées, eau potable, ordures ménagères, protection de l'air), le sport, les
loisirs, l'éclairage public, et la voirie.
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Ces estimations sont cohérentes avec uiie étude effectuée en 2000 pour
l'Institut de la décentralisation, laquelle a évalué l'impact de ces normes pour la
collecte des eaux usées, les stations de traitement des eaux, l'eau potable, et les eaux
pluviales (Conseil économique et social, 2000).
Ces exemples nous apprennent qu'il existe un domaine où les normes de
qualité de service ont un impact important sur le pouvoir de dépenser des collectivités
locales, il s'agit du domaine de l'envirormement. Les gouvernements sont en effet
amenés à adopter de nombreuses politiques dans ce domaine, dans un contexte
mondial de recherche de moyens d'un développement durable qui tienne compte des
impacts sur l'environnement. C'est un domaine qui illustre bien de quelle façon
chacun des gouvernements peut adopter la politique qu'il juge la plus adéquate pour
atteindre ces objectifs de développement durable, laissant ainsi les métropoles très
dépendantes de ces décisions prises à un niveau national et parfois supra national,
sans les associer à la prise de décision.
b. Les transferts de responsabilités et de charges de l'État aux métropoles
Les gouvernements se succèdent périodiquement, et chacun y va de sa
créativité et de son orientation politique pour imposer de nouvelles charges ou
responsabilités aux collectivités locales et aux métropoles. Que ce soit dans un
contexte de réduction de la dette publique, d'austérité budgétaire, ou de politiques
sociales, ces politiques se traduisent régulièrement par de nouvelles dépenses pour
l'échelon local, métropoles ou autres. Ces transferts, qui varient d'un gouvernement à
un autre, peuvent avoir un effet déstabilisant pour les finances locales, dont la
manifestation pour les métropoles est de miner tout effort de planification stratégique
à moyen et long terme. Il semble que l'encadrement législatif du pouvoir de dépenser
ne soit pas un obstacle au transfert de charges par l'État lorsque celui-ci le décide, les
collectivités locales devenant même parfois la variable d'ajustement du budget de
l'État.
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Les transferts de charge peuvent se traduire par le transfert pur et simple de
nouvelles responsabilités, sans que de nouvelles sources de revenus les
accompagnent. Les collectivités locales françaises ont expérimenté ce transfert, « en
dépit des principes clairs posés par les lois de décentralisation en matière de
compensation des transferts de compétences » (Assemblée nationale, 2004), l'État
ayant cherché à plusieurs reprises à réduire son déficit budgétaire en transférant des
charges croissantes aux collectivités locales. Par exempte, les départements ont dû
mettre en place l'Allocation personnalisée d'autonomie (APA)^'^' dont le coût n'a pas
été totalement compensé, les départements devant finalement assumer une charge
supplémentaire estimée à 500 millions d'euros. Il ne s'agit pas véritablement d'une
nouvelle compétence pour les départements, lesquels sont responsables de l'aide
sociale, mais c'est véritablement une extension de cette compétence qu'ils n'ont pas
eu le choix d'intégrer. Ce transfert de compétence a fait l'objet d'une saisine du
Conseil constitutionnel par plus de soixante sénateurs. Les requérants ne critiquaient
pas l'institution de la nouvelle allocation, mais ses conséquences sur l'administration
et les finances départementales. Il était soutenu que le nouvel article L 232-12 du
code de l'action sociale et des familles entravait la libre administration
départementale au point de méconnaître l'article 72 de la Constitution. Fidèle à sa
jurisprudence passée^''*, le Conseil constitutionnel a estimé que le dispositif critiqué
ne restreignait pas les ressources des départements au point d'entraver leur libre
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administration. La création de cette allocation s'inscrivait dans une réforme globale
en faveur des personnes âgées du gouvernement de l'époque. Ce demier ayant changé
depuis, le nouveau gouvemement n'a pas remis en cause ce qui était devenu un
acquis social^'^, mais d'autres mesures viendront peut-être s'ajouter ou
contrebalancer l'APA, en fonction de la politique des gouvernements suivants, les
Loi n°2001-647 du 20 juillet 2001
Se référer au point 2 du chapitre 1
Décision n° 2001-447 DC - 18 juillet 2001. pour des commentaires relatifs à la l'atteinte à la libre
administration des départements, voir Schoettl, J-É (2001). La nouvelle "allocation persoimalisée
d'autonomie" porte-t-elle atteinte au principe de libre administration des départements ? In Les petites
affiches, 25 juillet 2001 (147), pp. 19-28
La ministre de l'emploi et de la solidarité de l'époque. Madame Élizabeth Guigou, l'ayant même
qualifiée de « nouveau droit » dans un communiqué du 19 juin 2001.
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départements ne pouvant que subir ces changements de gouvemements en intégrant
ces réformes dans ses propres politiques et actions.
Il en est autrement de l'acte II de la décentralisation, qui transfère de
nouvelles compétences aux départements et aux régions, mais ces transferts
s'accompagnent de compensations en principe équivalentes ou de transferts fiscaux,
conformément à la réforme constitutionnelle concomitante ayant inscrit l'autonomie
financière comme principe constitutionnel. La loi n° 2004-809 du 13 août 2004
relative aux libertés et responsabilités locales^^^ prévoit ainsi d'importants transferts
de compétences à compter du 1er janvier 2005, en matière de développement
économique, de tourisme, de formation professionnelle, de protection de
l'environnement, d'infrastructures routières, et d'action sociale. Ainsi la modalité
privilégiée de compensation aux régions est un transfert de la taxe intérieure sur les
produits pétroliers (TIPP), alors que pour les départements la compensation prend la
forme du transfert d'une fraction de la taxe sur les conventions d'assurance (TSCA).
Afin d'évaluer la pertinence des montants de compensations de ces transferts de
compétences, une commission consultative sur l'évaluation des charges a été créée,
dont le premier bilan a été publié le 24 juin 2005. On peut lire dans ce bilan que les
évaluateurs relevant de l'État ont tenu compte des demandes des élus locaux et que
des méthodes objectives d'évaluation du coût des charges transférées sont utilisées.
De plus, la compensation des transferts de compétences s'inscrit dans une procédure
désormais bien encadrée. La loi de finances pour 2006^'^ établit le niveau provisoire
des compensations pour les compétences transférées en 2006, et la loi de finances
rectificative pour 2005^'^ prévoit des ajustements en fonction des estimations
définitives des charges transférées en 2005. La procédure prévoit également
l'intervention en amont de la commission consultative sur l'évaluation des charges.
J.O n° 190 du 17 août 2004 page 14 545
Articles 37,40 et 41 de la loi de finances pour 2006
Articles 2, 3,4 et 84 de la loi de finances rectificative pour 2005
304
Des exemples de transferts de compétences peuvent être cités au Québec.
Pendant la décennie 1980, le rythme des dépenses des municipalités a crû beaucoup
plus rapidement que celui des dépenses de l'État, ce que progressivement le
gouvemement provincial a interprété comme l'expression d'une aisance financière
chez les municipalités. Les années 1990 se sont ensuite traduites par une série de
réformes du gouvemement provincial sur les finances municipales. Il y a d'abord eu
la réforme dite Ryan^^° (décembre 1990 pour application le 1®"^ janvier 1992), puis la
réforme dite TmdeÉ^' (1997) et la réforme dite Harel^^^/ Landry^^^ sur la
réorganisation municipale (2000). Ces réformes ont entraîné le démantèlement partiel
de la réforme de la fiscalité municipale de 1980 et se sont traduites par un transfert de
responsabilités ou de nouveaux coûts dont l'impact a été évalué à 1,1 milliard de
dollars pour les municipalités québécoises^^'^. Tout en devant assumer les charges
nouvelles induites par ces réformes, les municipalités ont dû élargir de manière
importante la gamme de leurs services aux personnes, devant l'inaction des
gouvemements supérieurs dans des domaines aussi variés que l'adaptation des
installations à une population vieillissante, l'aide aux familles, la prévention de la
criminalité, la culture et la mise en valeur du patrimoine, ou le développement
économique. Dans ces domaines, c'est donc un transfert de responsabilité indirect ou
passif qui s'est produit, puisqu'il est la conséquence de la non action du palier
normalement responsable, le gouvemement du Québec. Les municipalités étant aux
prises avec les difficultés vécues localement par leur population, elles n'ont eu
d'autre choix que d'intervenir au-delà de leurs compétences législatives.
11 existe également xm exemple marquant de transfert direct de responsabilité
de l'État vers les municipalités, qui est celui de la voirie et du transport, effectué à la
Monsieur Claude Ryan était alors ministre des affaires municipales
Monsieur Rémy Trudel était alors ministre des affaires municipales (Politique de consolidation des
communautés locales et Sommet de l'économie et de l'emploi)
Madame Louise Harel était alors ministre des affaires municipales et de la métropole
(Réorganisation municipale)
Monsieur Bernard Landry était alors Premier ministre du Québec
Chiffres évalués par l'Union des municipalités du Québec
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suite de la réforme Ryan à compter de 1992. En volume de dépenses, ce transfert s'est
traduit en une augmentation moyerme de 8,7 % des dépenses de fonctionnement des
municipalités entre 1991 et 1992, alors qu'elles ont augmenté seulement de 1,96 % en
moyenne de 1992 à 2000 (Union des municipalités du Québec et Conférence Board
du Canada, 2003). pour corroborer ces chiffres, la fonction transport est celle pour
laquelle les municipalités ont dépensé les plus fortes sommes en 1992, représentant
près de 20 % de leurs budgets, et lesquelles étaient en augmentation de 18,4 % par
rapport à 1991. La réforme Ryan a en effet transféré aux municipalités la
responsabilité du financement du transport en commun, ce qui s'est traduit par la
forte augmentation des dépenses de fonctiormement, décrite ci-dessus, mais aussi par
une augmentation des besoins d'investissements, répartis sur plusieurs années, et qui
ont conduit à un alourdissement de l'endettement des municipalités (UMQ, 1994).
Plus préoccupant encore que le surcoût imposé aux municipalités, le désengagement
de l'État dans le transport en commun traduisait sa conviction qu'il s'agissait d'un
service de nature purement locale, revenant ainsi sur les politiques gouvernementales
qui avaient prévalu pendant les quinze années précédentes. L'impact d'une telle
décision est encore plus marqué à Montréal, qui concentre l'essentiel des services de
transport en commun. Cet exemple montre quels impacts peut avoir la modification
de l'optique politique du gouvernement sur les finances municipales. Plus encore, il
montre à quel point la protection juridique du pouvoir financier local est fragile,
laissant les collectivités locales dans une incertitude qui nuit à la planification de leurs
besoins (UMQ, 1991).
Ces multiples exemples d'atteintes au pouvoir de dépenser par l'adoption de
nouvelles normes gouvemementales dans différents domaines ou de nouvelles
réformes des compétences locales et métropolitaines nous montrent qu'un
changement de gouvemement, qui s'accompagne généralement du lancement de
nouvelles politiques et de l'abandon d'autres politiques, peut entraîner des variations
fondamentales dans le pouvoir des municipalités au niveau de leurs dépenses. Les
métropoles sont d'autant plus touchées par ces mesures qu'elles font face à de
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nombreux problèmes majeurs de société, comme la pauvreté, la sécurité publique, et
la détérioration de l'environnement. Nous touchons là des éléments qui ont une
importance aussi grande que les textes législatifs eux-mêmes en matière d'autonomie
financière, mais qui sont plus difficiles à cerner : il s'agit de facteurs non tangibles.
1.3. L'influence de facteurs non tangibles sur le pouvoir financier des
métropoles internationales
Nous entendons par facteurs non tangibles l'ensemble des éléments exerçant
une influence sur le pouvoir financier mais qui ne sont pas liés à l'encadrement
juridique ou à la structure politique. Ils sont plus difficiles à délimiter car ils sont par
nature non circonscrits précisément. C'est pourquoi nous nous sommes dotés d'une
grille d'analyse élaborée à partir de la revue de littérature sur les métropoles
internationales et à partir des constats empiriques dans nos deux études de cas, et
consistant en deux catégories de facteurs.
Il s'agit en premier lieu de facteurs politiques, qui peuvent revêtir un
caractère central en matière d'autonomie financière, étant dormé que les métropoles
internationales sont avant tout des entités politiques composées d'élus. Il s'agit en
deuxième lieu de facteurs économiques qui caractérisent les métropoles
internationales, qui correspondent à l'ensemble des facteurs et des caractéristiques
indépendants de l'environnement juridique et politique, finalement indépendants du
pays pris en considération, mais propres aux métropoles internationales.
Ces facteurs non tangibles peuvent offrir des opportunités d'accroître ou
contraindre le potentiel financier d'une métropole particulière, mais là ne sera pas
notre propos dans cette section, puisque nous présenterons l'analyse du potentiel
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financier dans une prochaine section. La présente section s'attardera plutôt à décrire
et analyser comment ces facteurs non tangibles influent sur le pouvoir financier des
métropoles internationales. Jusqu'à quel point ces facteurs non tangibles ont la faculté
d'accentuer ou d'atténuer le pouvoir financier des métropoles internationales ? Nos
deux études de cas, ainsi que l'analyse de la littérature, nous apprennent que cette
influence peut s'exercer de deux manières contradictoires : d'un côté, les facteurs
intangibles favorables à la métropole amènent le gouvernement supérieur à intensifier
son encadrement afin de contrôler plus globalement l'ensemble du pays; alors que
d'un autre côté, les facteurs non tangibles de la métropole lui confèrent un rôle
exceptionnel de négociation d'égal à égal avec le gouvernement.
Ces deux catégories de facteurs non tangibles sont liés entre eux, le pouvoir
économique influençant considérablement le pouvoir politique, toutefois ils sont
différents de nature, c'est pourquoi nous traiterons en premier lieu du pouvoir
politique comme facteur d'influence du pouvoir financier, et en deuxième lieu nous
traiterons du rôle du pouvoir économique dans la structuration du pouvoir financier
des métropoles internationales.
1.3.1. L'influence du pouvoir politique
Le pouvoir politique des métropoles intemationales joue un rôle certain dans
le cadre d'une économie mondialisée qui dépasse les fi-ontières nationales. C'est ce
qu'induit indubitablement le phénomène de métropolisation. Nous faisons ici
référence à une définition du pouvoir dans le sens qui lui est donné en sciences
politiques : c'est la capacité qu'a un individu ou une organisation d'obtenir de
quelqu'un ou d'une organisation qu'il agisse ou pense autrement qu'il ne l'aurait fait
sans son intervention (Dabi et Neubauer, 1968). Ainsi l'utilisation du pouvoir conduit
à faire modifier le comportement des autres dans le sens que l'on souhaite. Le
pouvoir n'existe donc que par rapport à autrui, puisqu'il s'inscrit dans une relation.
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Les données empiriques appuyées par la littérature sur le sujet font émerger
l'hypothèse que le pouvoir politique des métropoles internationales peut exercer une
influence sur leur pouvoir financier. C'est là un élément de différenciation non
négligeable par rapport aux autres collectivités locales. Le pouvoir politique des élus
locaux se limite en général à la défense de leur territoire auprès des organisations qui
sont susceptibles de leur allouer des subventions. En analysant ce phénomène d'un
point de vue global, on s'aperçoit que ce comportement politique aboutit à la
répartition territoriale des subventions plutôt qu'à une véritable modification des
normes et principes. Le pouvoir politique des élus locaux ne s'étend donc pas au
pouvoir financier de leur collectivité locale (Douillet, 2003). Au contraire, le pouvoir
politique des métropoles internationales s'étend à leur pouvoir financier, ces relations
étant directement liées à la qualité de métropole internationale, c'est-à-dire à leur
assise économique et sociale (Rousier, 2003).
Le pouvoir politique influence directement leur pouvoir financier, car c'est
de la volonté politique que naissent les lois et l'ensemble du système juridique. Le
système juridique est en effet la traduction de l'organisation et des valeurs de la
société, lesquelles sont relayées par les représentants politiques. Mais le système
juridique comporte des imperfections et des lacunes, et le pouvoir politique peut
également avoir pour effet de combler certaines lacunes du système juridique. En
matière de pouvoir financier, les relations politiques entre les métropoles
intemationales et les acteurs qui composent leur environnement peuvent venir
moduler, adapter, voire accroître leur pouvoir financier.
Comme le pouvoir politique s'apprécie relativement à d'autres acteurs, nous
avons opté pour vme analyse en fonction des catégories d'acteurs vers lesquels les
métropoles exercent leur pouvoir politique. D'une part, le pouvoir politique des
métropoles intemationales s'apprécie par rapport aux électeurs. En effet, les citoyens
d'un territoire sont aussi des contribuables locaux, ce qui implique la
responsabilisation des élus locaux par l'imputabilité de leurs actions. D'autre part, le
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pouvoir politique des métropoles internationales s'apprécie par rapport à leurs
relations de pouvoir avec l'État.
1.3.1.1.Le pouvoir financier et la responsabilisation des élus locaux
Les villes sont les entités les plus proches des citoyens d'un point de vue
géographique, ce qui ne garantit pas automatiquement une proximité politique. De
plus, le pouvoir financier d'une métropole internationale doit avoir une légitimité
politique tant pour exister, pour se développer, que pour être renforcé. Ainsi, la
responsabilisation des élus de l'entité métropolitaine est essentielle à la fois pour
assurer une proximité politique avec leurs citoyens, et pour asseoir leur pouvoir
financier.
En effet, le niveau de pouvoir financier d'une collectivité locale détermine le
niveau de responsabilité financière de ses élus. La notion anglo-saxonne
d'imputabilité désigne le responsable d'une action comme celui qui la décide, qui
l'accomplit et qui l'assume (Bernard, 1999). Pour le sujet qui nous intéresse, cela
signifie que la collectivité locale qui détient le pouvoir de décider de ses recettes et de
ses dépenses dans son budget, et le pouvoir de l'exécuter, se doit de rendre compte de
ce budget. Il est possible d'en conclure que la responsabilité financière est la marque
de la véritable autorité politique d'une collectivité locale.
Le premier moyen de responsabilisation financière des collectivités locales
peut être trouvé dans les contrôles formels sur leurs finances et leurs budgets. Tous
les États ont mis en œuvre de tels contrôles, qui ne doivent pas toujours être vus
comme des limitations au pouvoir financier des collectivités locales, mais bien
comme un corollaire incontournable. Les contrôles devierment des limitations quand
ils sont exercés a priori, quand ils portent sur l'opportunité des décisions prises par les
collectivités locales, quand ils ne prévoient pas de dialogue avec les collectivités
locales concernées, et quand ils sont effectués exclusivement par des instances
dépendant de l'État. Dans ces cas, il ne s'agit plus d'un simple contrôle mais d'une
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véritable tutelle. Un système de contrôle financier a posteriori, respectueux de
l'autonomie financière des collectivités locales, constitue une garantie de saine
gestion pour le citoyen contribuable. Un tel système participe donc à la légitimation
de l'activité publique locale. Par exemple, en France, le fait que tout contribuable
local puisse déclencher une procédure devant la chambre régionale des comptes afin
de faire inscrire une dépense obligatoire au budget d'une collectivité locale renforce
et donne une légitimité à un pouvoir financier important. Ces mécanismes sont
d'autant plus nécessaires que l'autonomie financière est grande, ce qui revient à dire
qu'ils sont essentiels dans le cas des métropoles internationales. Au Québec, le rôle
des vérificateurs va dans ce sens. Il atteste de la saine gestion des finances
municipales, tout comme le Vérificateur général du Québec et celui du Canada
attestent de la saine gestion des finances publiques gouvemementales. C'est donc
bien le citoyen contribuable que l'on cherche à protéger, dans un mécanisme qui est
un signe de démocratie. Les vérificateurs devraient finalement justifier un allégement
des contrôles et encadrements étatiques sur les finances des villes sur lesquelles il
exerce sa compétence.
La responsabilisation des élus locaux passe également par la mise en œuvre
de mécanismes d'évaluation des politiques publiques locales. Selon notre analyse,
plus ces mécanismes sont systématiques et transparents, plus le pouvoir financier des
métropoles internationales peut s'accroître, grâce à une légitimité politique forte. Tout
comme la notation financière apporte im surcroît de pouvoir de négociation dans le
milieu financier, l'évaluation des politiques locales est susceptible d'asseoir le pouvoir
financier des collectivités locales en lui donnant une justification objective. Le degré
de pouvoir financier recoimu à ime collectivité locale n'est donc pas seulement une
question de débat politique autour des notions de centralisation et de décentralisation,
mais aussi une question d'efficacité et d'équité dans la gestion des services publics .
On parle ici aussi de légitimité du pouvoir financier des métropoles intemationales.
La ville de Montréal s'est d'ailleurs dotée, depuis son budget 2003, d'indicateurs de
Se reporter à la 2^" partie
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performance, baptisés depuis indicateurs de gestion, afin d'évaluer la qualité et le
coût des services offerts à sa population. Selon les propos même du ministère des
affaires municipales, « les indicateurs permettent d'informer et de rassurer le citoyen
sur l'utilisation des fonds publics confiés aux diverses organisations
municipales. Ces indieateurs, qui concement plusieurs domaines de services
municipaux, dont la voirie, le transport et l'environnement, concement également la
santé financière globale de la ville. Au-delà des chiffres, ces indicateurs de gestion
font l'objet d'une forme de conummication auprès des citoyens locaux afin de remplir
véritablement leur rôle de responsabilisation et de légitimité de l'action politique
■yyi
métropolitaine.
La responsabilité financière des collectivités locales passe enfin par la prise
en considération de la charge fiscale globale du contribuable lors de la prise de
décision fiscale. Cette opération n'est généralement effectuée que par l'État central ou
fédéré, à travers les règles de limitation du pouvoir de décision sur les taux des
impôts locaux, et à travers les mesures de péréquation. Mais elle tend à se développer
par l'intermédiaire de la contractualisation ou de la coopération dans les relations
financières entre l'État et les collectivités locales. C'est le cas en Franee avec le pacte
de stabilité financière, ainsi qu'en Suède depuis 1992. Selon ces stratégies de
coopération, les cibles budgétaires des différents niveaux de gouvernement sont
fixées en concertation entre l'État et les collectivités locales (OCDE, 2003). Le
problème est qu'on peut douter d'une véritable coopération qui s'opère entre l'État et
les collectivités locales, ces dernières n'ayant généralement que très peu de pouvoir
d'influence sur la décision finale.
Très souvent, ces mécanismes sont plutôt un moyen pour l'État de mieux
contrôler les finances locales sous une image de coopération et de négociation. Au
226
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httD://www.mamsl.gouv.qc.ca/finances/fina indi avan.htm
La question de l'utilisation des indicateurs de gestion comme mode de communication auprès des
citoyens sera développée dans la 2°""° Partie portant sur l'autonomie financière comme optimum
politique (titre 2)
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Québec, le mécanisme de négociation, qui passe par une Table Québec-Municipalités
(TQM), est certes un lieu de discussion entre les municipalités et le gouvernement,
mais il est aussi un moyen pour le gouvernement de mieux faire accepter certaines de
ses décisions aux élus locaux. Chacun peut en effet faire part de ses difficultés
financières, les élus locaux étant en position de demandeurs face au gouvernement
plutôt que de véritables partenaires. Cette dépendance politique des élus locaux par
rapport au gouvernement peut être modulée à la hausse ou à la baisse en fonction du
ministre des affaires municipales, lequel préside les réunions, et en fonction de ses
orientations politiques. En effet, la TQM est un mécanisme de négociation géré par le
gouvernement. C'est ce dernier qui en fixe les dates de réunion, le déroulement, le
nombre de membres (représentants des municipalités), et surtout Tordre du jour. A
propos de la composition, le maire de Montréal figure toujours parmi les
représentants du monde municipal, mais c'est au même titre que les autres maires
présents. Ce n'est donc pas le lieu privilégié où son pouvoir politique peut exercer
une quelconque influence sur son pouvoir financier. Toutefois, la TQM peut
exercer un rôle de prise en compte des objectifs communs aux deux niveaux de
gouvernement, pouvant ainsi favoriser ime responsabilisation politique face aux
décisions financières et fiscales. Le citoyen est donc ainsi assuré que tant les
municipalités que le gouvemement du Québec sont au fait des orientations et des
contraintes financières et fiscales l'un de l'autre. C'est un lieu où peut s'appliquer
l'adage voulant qu'il n'y qu'un seul contribuable, à la fois local et national. Cela
devrait se voir renforcer par la revalorisation de la TQM prévue dans l'entente du 27
avril 2006, selon laquelle les décisions ayant des impacts sur les municipalités y
seront débattues.
Au-delà de la question de la responsabilité politique, le pouvoir politique des
métropoles internationales pose la question de leur poids et de leur rôle politique par
rapport à l'État, dans le contexte de la mondialisation.
Ces réflexions sont personnelles à l'auteur, étant tirées de notre participation en qualité
d'observateur à certaines réunions de la Table Québec-municipalités en 2004 et 2005
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1.3.1.2.Le pouvoir financier des métropoles face à la redéfinition du rôle de l'État
Depuis plusieurs décennies, l'État voit son rôle remis en question, ou plutôt
redéfini, dans le contexte de la mondialisation des économies, qui transcendent
désormais les frontières politiques nationales. Dans ce cadre, le territoire, géré par des
entités élues, est composé de citoyens, ce qui en fait une notion politique. Le rôle du
politique n'est plus d'aménager ce territoire, mais de gérer les flux économiques et
sociaux qui le déterminent (Autès, 1996). Les États ne constituent plus les centres
suprêmes de décision dans un environnement global mondial où les citoyens
revendiquent à la fois une participation à la décision différente de l'élection et une
plus grande proximité. Ces revendications aboutissent progressivement au partage du
pouvoir traditionnel des gouvemements avec d'autres acteurs de la société, c'est-à-
dire avec des niveaux proches des problèmes à traiter, ceci dans une logique de
coopération. Ce partage, que J. de Rosnay (1998) qualifie de subsomption, passe par
une véritable décentralisation politique. La reconnaissance d'une véritable autonomie
à des entités locales implique l'abandon par les gouvemements d'une partie de leur
pouvoir, qui ne devrait plus être utilisé que pour la préservation de l'intérêt collectif.
Mais la décentralisation s'inscrit dans un contexte mondial et international complexe
où les actions d'une entité ont des répercussions sur d'autres entités, où il devient
difficile de prévoir et de gérer ces interactions. La difficulté de la gestion des
territoires vient de la difficulté à maîtriser la complexité des relations entre les
territoires, et entre les citoyens, les institutions, et les entreprises. Tout en devant
partager son pouvoir politique avec ces entités locales, et en devant composer avec
les flux économiques transnationaux, l'État tente de conserver un rôle de régulateur.
En effet, il cherche à réduire les inégalités tout en évitant une trop forte
réglementation, qui freinerait le développement économique du territoire. Une trop
grande autonomie financière et fiscale des collectivités locales pourrait laisser la
place à l'augmentation des inégalités territoriales en encourageant la concurrence
entre elles. Par exemple, si ces demières prennent des mesures pour attirer les
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entreprises sur leur territoire, et répercutent ces mesures sur les habitants, cela peut
engendrer de fortes disparités en termes de charge fiscale et de services publics. Au-
delà de la concurrence internationale, la concurrence joue entre les villes d'une même
agglomération, ce qui justifie la formation de structures intercommunales pour
réguler ces relations, et amène l'État à intervenir pour limiter voire réduire ces
inégalités. Le pouvoir financier des collectivités locales se voit, dans ces conditions,
limité dans son ampleur. Ce constat s'applique également aux métropoles
intemationales, où cependant ce rôle de régulateur exercé par l'État devrait plutôt
s'exprimer en concertation avec les collectivités locales composant la métropole. Car
c'est véritablement là que s'exerce le pouvoir politique local. La métropole
internationale est un acteur politique incontournable en matière de développement,
que son influence s'exerce au niveau national (c'est le cas de Montréal) ou à une
échelle plus réduite du territoire (c'est le cas de Lyon).
1.3.1.3.Le pouvoir financier et le cumul des mandats électifs
L'influence politique des élus des grandes villes par rapport aux élus des
petites villes est accentuée dans les pays, principalement unitaires, où les élus locaux
sont aussi des élus nationaux. En France, un maire ou un élu local peut également être
élu député ou sénateur, c'est-à-dire qu'il peut cumuler des mandats électifs locaux et
nationaux.
Le statut et les finances des collectivités locales sont fixés en grande partie
par la loi, c'est-à-dire par le Parlement. Les élus locaux qui siègent au Parlement
possèdent donc un pouvoir important de participation à la détermination du pouvoir
financier des collectivités locales qu'ils administrent. Le plus souvent, les élus locaux
qui sont aussi députés ou sénateurs exercent leur fonction dans de grandes
collectivités locales, spécialement dans les grandes villes. Par exemple, les trois
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derniers maires de Lyon ont également exercé un mandat de député ou de sénateur .
Il en résulte que les élus locaux des métropoles détieiment a priori un pouvoir en
Michel Noir (député), Raymond Barre (député) et Gérard Collomb (sénateur)
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matière financière plus élevé que les petites collectivités locales, dont les élus ne
possèdent pas de mandat électif national. L'autre effet favorable induit par le cumul
des mandats est la possibilité d'orienter certaines décisions nationales au bénéfice du
territoire d'origine de l'élu, particulièrement si ce dernier est membre du
gouvernement : « La promotion au rang national (ministre) d'un élu local est le
meilleur moyen de permettre à un territoire de se développer. » (Devedjian, 2004).
Toutefois, il convient d'apporter une nuance importante à cet effet présumé du cumul
des mandats. L'interdiction de cumul des mandats qui prévaut au Canada n'empêche
pas certains députés devenus ministres de privilégier leurs territoires d'élection dans
leurs décisions d'implantation de projets majeurs et structurants. Dans ce cas, ce n'est
pas le fait d'être un élu local qui joue, mais tout simplement le fait de l'assise
territoriale des élections nationales (circonscriptions) qui favorise ce type de
comportements.
Les élus locaux ne participent pas à la décision nationale en tant que
représentant de leurs collectivités locales, mais ils exercent sans aucun doute une
influence indirecte et parfois directe sur les lois qui concernent les collectivités
locales. Mais la possibilité de cumuler les mandats électifs locaux et nationaux n'agit
pas forcément dans le sens d'un plus grand pouvoir financier des grandes villes où
siègent les élus en question. Au contraire, la limitation du pouvoir financier des
collectivités locales peut être mieux acceptée par des élus qui ont participé à sa mise
en œuvre.
En fait tout dépend de l'angle sous lequel on envisage l'élu qui cumule deux
fonctions électives, l'une au niveau local, l'autre au niveau national. Est-ce que c'est
un élu local qui vient s'informer de la politique nationale et y faire valoir ses intérêts ?
Ou est-ce un individu qui, en complément de ses activités politiques nationales,
souhaite s'engager dans les affaires locales, soit par intérêt personnel, soit par intérêt
politique et électoral ? Les réponses à ces questions sont sans doute différentes d'un
élu à l'autre, et de toute façon leurs effets sur le pouvoir financier des grandes villes
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reste à prouver. Toutefois, nous pensons qu'il s'agit d'une piste de recherche
intéressante, qui devrait s'appuyer sur la comparaison entre les États où le cumul des
mandats est autorisé et largement pratiqué, et les États où il n'existe pas.
En ce sens, la comparaison entre la France et le Canada s'avère
particulièrement pertinente. Les élus municipaux du Québec et du Canada ne peuvent
pas cumuler cette fonction avec une autre fonction élective, ni au niveau provincial,
ni au niveau fédéral. Et il est vrai que les élus municipaux ne possèdent pas de
moyens d'intervenir directement dans la décision nationale, leurs moyens se limitant
à des actions de représentation politique, tout comme les entreprises le font. Par
exemple, le maire de Montréal a tenté, pendant plus d'un an, de faire reculer le
gouvernement sur la loi 9, autorisant la tenue de référendums sur la questions des
défusions municipales, par différentes interventions publiques, formelles ou
informelles. Toutefois ces représentations n'ont pas fait modifier le projet du
gouvemement sur l'essentiel. Il est probable que si le maire de Montréal avait été
également député provincial, tout aurait été très différent. La difficulté est de savoir
dans quel sens, car la situation est trop atypique au Canada pour pouvoir l'imaginer
en détails.
Enfin, le cumul des mandats électifs peut se traduire par le cumul de deux
fonctions électives locales ou régionales. Ce type de cumul de mandats existe aussi
bien en France qu'au Québec, mais il est de nature différente. En France, le cumul de
mandats est le résultat des élections tenues à plusieurs niveaux de collectivités
locales. Ainsi xm maire peut également être élu conseiller régional ou conseiller
général au département. Au Québec, il n'existe qu'un palier d'élections locales, le
palier municipal. Le maire peut être nommé comme représentant au sein des instances
supra municipales (la Communauté métropolitaine de Montréal), comme cela se
pratique aussi en France pour les structures intercommunales, et le maire peut
désormais siéger sur une nouvelle structure régionale, la Conférence régionale des
élus (C.R.E.), non pas à la suite d'une élection, mais par suite de son statut de ville
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centre dans sa région. Toutefois, pour la région de Montréal il a été créé plusieurs
C.R.E., donc il ne s'agit pas véritablement d'une structure régionale, mais plutôt une
annexe de la structure supra municipale.
Nous nous intéressons donc particulièrement au cumul des mandats locaux
tel qu'il est exercé en France. Alors que l'on peut présumer d'une certaine
concurrence entre les différents niveaux de collectivités locales à propos de leur
pouvoir politique, force est de constater que c'est encore la métropole qui exerce une
véritable influence politique. Nous y voyons une certaine reconnaissance des citoyens
envers la structure politique la plus proche, la légitimité politique venant donner un
poids considérable au pouvoir politique. C'est particulièrement vrai de la ville de
Lyon, dont le pouvoir politique paraît plus important que celui de la Région Rhône-
Alpes à laquelle elle est rattachée, alors même que des élus municipaux lyonnais sont
aussi élus de la région.^^" Ces considérations sur la répartition du pouvoir politique
local nous amènent à nous interroger sur l'effet du cumul des mandats locaux sur le
pouvoir financier des métropoles internationales. Selon notre analyse, ce cumul peut
renforcer le pouvoir financier de la métropole qui compose le territoire local, cette
dernière possédant alors un moyen supplémentaire de relayer ses orientations tant
financières que fiscales. En matière de dépenses, la présence d'un élu municipal au
conseil régional devrait lui permettre de faire accepter des décisions qui sont
cohérentes et complémentaires à celles de la métropole sur laquelle il siège. En
matière fiscale, il peut ainsi s'assurer que la charge fiscale globale sur le territoire est
conforme à la planification fiscale décidée au niveau métropolitain. Les moyens
d'actions de la métropole sont ainsi renforcés par les moyens d'actions de la région.
Le pouvoir politique des métropoles intemationales peut finalement
renforcer considérablement leur pouvoir financier, et ce par différents moyens, que ce
soit par la légitimité politique venant de leurs citoyens, par leur positionnement face à
L'auteur Bernard Jouve (2005) relève cette situation politique en qualifiant la région Rhône-Alpes
de géant économique, mais de nain politique.
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la redéfinition du rôle de l'Etat, ou par le cumul de mandats de leurs élus. A la base
de ce pouvoir politique, le pouvoir économique joue un rôle majeur, qui s'est renforcé
avec la mondialisation de l'économie. Ce pouvoir économique relève de ressources
initiales sur lesquelles une métropole peut s'appuyer pour exercer et renforcer son
pouvoir financier.
13.2. L'influence du pouvoir économique
Alors que l'encadrement juridique du pouvoir financier nous a montré que la
reconnaissance du caractère particulier des métropoles internationales ne faisait pas
encore l'objet d'une véritable distinction en matière de pouvoir financier, le pouvoir
économique nous apparaît comme un important moyen de modulation du pouvoir
financier en fonction du type de collectivité locale, et particulièrement comme un
moyen intéressant de particularisation de l'autonomie financière des métropoles
internationales, qui peut utilement soutenir et renforcer le pouvoir politique.
Avec les politiques accrues de décentralisation, les collectivités locales
possèdent un poids économique de plus en plus important. Les dépenses des
collectivités locales de l'ensemble des pays membres de l'Union européenne
représentent 12% du PIB européen. Ce pourcentage est beaucoup plus élevé en
Suède, où les municipalités exercent des compétences très larges, notamment en
matière de santé. En Allemagne, France et Belgique, ce taux tourne autour de 10%,
où les collectivités locales exercent généralement les mêmes compétences de base
(Crédit local de France, 1998).
Les limites juridiques au pouvoir financier des métropoles internationales
sont ainsi contrebalancées par le pouvoir économique qu'elles détiennent sur une
échelle locale et nationale. Le poids économique des grandes villes leur assure un
certain pouvoir de négociation par rapport aux instances étatiques et par rapport aux
autres collectivités locales. À l'appui de cet énoncé, nous pouvons prendre l'exemple
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de la contractualisation de l'État avec les collectivités locales en France. L'État signe
sur une base de cinq ans des contrats de plan avec les régions, dont l'objectif est de
définir les obligations financières des deux entités dans la réalisation d'équipements et
de politiques. Ces contrats de plan sont ensuite précisés dans des contrats de ville,
conclu avec les communes et leurs groupements. Les modalités des contrats de ville
sont donc négociées par les communes bénéficiaires. Le pouvoir de négociation d'une
commime avec la région dépend de son pouvoir politique au niveau local et régional.
Le maire de la ville centre de la région représente un grand nombre d'habitants de la
région, et bénéficie généralement à ce titre d'un traitement différent de celui qui est-
réservé aux petites communes. L'aspect politique rentre en effet en ligne de compte.
Un maire possède un certain pouvoir d'influence sur l'opinion de ses citoyens, et il
peut en user habilement pour inciter les gouvernements centraux à lui accorder
certaines demandes jugées importantes par la population. Les élus des gouvernements
centraux sont avant tout des députés élus dans leur circonscription par un nombre
d'électeurs parfois moins élevé que celui qui élit le maire de la grande ville de cette
même circonscription, de même qu'il n'existe en bout de ligne qu'un seul
contribuable, il n'existe qu'un seul électeur. Au-delà de l'influence politique, le
territoire d'une métropole est le lieu d'application de nombreuses politiques
publiques, qu'elles soient locales ou nationales, que ce soit en matière
d'environnement, de transport, de pauvreté, ou d'emploi. Les gouvernements
centraux ont souvent besoin de la collaboration des élus métropolitains pour faciliter,
voire permettre, cette mise en œuvre, ce qui est beaucoup moins vrai dans les plus
petites collectivités, ou du moins à une échelle beaucoup plus réduite.
Le pouvoir économique peut exercer une grande influence, à des degrés
divers, sur le pouvoir financier et fiscal d'une métropole internationale. Cette
influence est de plusieurs ordres. Tout d'abord, elle concerne les rapports de force
entre la métropole et le gouvernement (rapports verticaux). Il paraît logique que le
gouvernement accorde une grande attention à une métropole qui possède beaucoup de
richesses de toutes natures sur son territoire. Ensuite, l'influence concerne le pouvoir
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de la métropole relativement aux autres structures présentes sur son territoire
(rapports horizontaux). Selon la nature de ses richesses ou de ses contraintes, sa
position ne sera pas la même par rapport aux autres structures. Finalement,
l'influence du pouvoir économique sur le pouvoir financier des métropoles se
manifeste naturellement sur le pouvoir relativement aux acteurs économiques. Cette
relation est très complexe mais aussi extrêmement importante, dans la mesure où elle
représente le cœur même d'une métropole. Nous examinerons successivement ces
trois formes d'influence du pouvoir économique sur le pouvoir financier des
métropoles internationales, en citant quelques exemples qui permettront d'illustrer
ces processus.
1.3.2.1. Pouvoir économique et rapports avec le gouvernement
Le pouvoir économique des métropoles internationales, par le rôle
stratégique qu'il leur confère, exerce une double influence de nature paradoxale sur
leur pouvoir financier.
Tout d'abord, le rôle stratégique des métropoles internationales renforce leur
pouvoir de négociation avec le gouvernement. En effet, leur pouvoir économique en
fait des acteurs incontournables pour le gouvernement. De plus en plus, le
développement économique d'un pays s'articule autour de ses métropoles, une
conséquence inévitable de l'urbanisation puis de la métropolisation. La création de la
richesse économique nationale s'effectue en majorité dans les métropoles. Au
Canada, plus de 48 % des emplois sont concentrés dans les 22 plus grandes villes que
compte le pays, leur poids économique étant ainsi supérieure à leur poids
démographique (42%) (CMM, 2004c). Plus encore chacune de ces villes génère la
moitié ou plus du PIB de leur province, la région de Montréal n'échappant pas à cette
règle puisque son PIB représente 50 % de l'économie québécoise (CMM, 2004b).
L'agglomération de Lyon est la deuxième agglomération de France en termes de
poids démographique, lequel est moins significatif à l'échelle européerme, ce qui
n'empêche pas la métropole d'avoir un poids économique important en s'appuyant
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sur la diversité de sa richesse économique, le taux de chômage y étant plus faible
qu'ailleurs en France.
Au-delà des chiffres, on ne peut nier que les pays, quels qu'ils soient, ont
besoins de métropoles internationales fortes économiquement, ces dernières étant les
portes d'entrée pour les entreprises et la main d'oeuvre qualifiée, représentant ainsi un
levier économique vital pour l'ensemble du pays. 11 n'est donc pas étonnant que les
gouvernements mettent en œuvre des politiques tendant à renforcer le pouvoir
financier de ces métropoles, dans le but de favoriser la création de richesse sur leur
territoire. C'est d'ailleurs un objectif de renforcement politique du pôle économique
que représentait l'île de Montréal qui a présidé à la réorganisation municipale de 2000
au Québec. Parmi les raisons avancées pour une réforme de l'organisation
municipale, on retrouvait en effet, autre que le souci d'offrir de meilleurs services à la
population à moindre coût, ou une meilleure répartition du fardeau fiscal, ou encore la
volonté de mettre fin à une concurrence improductive entre municipalités voisines, la
volonté de « donner naissance à des entités d'une importance suffisante pour
s'imposer sur l'échiquier international » (Gouvemement du Québec, 2000). La
nécessité d'atteindre une masse critique en termes de territoire, de population, et de
budget serait porteuse d'un pouvoir financier accru permettant à Montréal de
s'imposer au niveau international. Il s'agit d'aspects aussi divers que les structures
organisationnelles et de gestion, la compétitivité économique, la qualité des services
aux citoyens, et la fiscalité. Ces aspects sont intimement liés au pouvoir économique
des métropoles, et à ses impacts sur leur pouvoir financier.
Par contre, le poids économique stratégique des métropoles internationales
peut entraîner un degré plus élevé de contrôle par le gouvemement. En effet, devant
ce pouvoir économique des métropoles internationales, l'État peut être tenté de garder
un contrôle important sur leurs finances et leurs actions. C'est donc une réaction
paradoxale, dans un même objectif pour le gouvemement, qui veut s'assurer de
compter sur une (au Québec) ou plusieurs (en France) métropoles intemationales qui
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auront un rôle de levier économique pour l'ensemble du pays. Notre analyse nous
conduit à la conclusion que c'est une raison importante qui explique la quasi absence
de dispositions juridiques spécifiques pour les métropoles en matière de pouvoir
financier. L'État ne souhaite pas accorder plus de pouvoir à cette puissance
économique qu'est la métropole, dont le pouvoir politique pourrait devenir plus grand
que celui de l'État lui-même. C'est d'autant plus vrai au Québec, où la province est
déjà en lutte permanente face au gouvemement du Canada pour conserver un
maximum de pouvoir financier. On comprend aisément qu'elle soit peu disposer à
transférer une partie importante de ce pouvoir financier amputé à une métropole qui •
pèse déjà beaucoup par son poids économique.
1.3.2.1. Pouvoir économique et répartition du pouvoir financier entre les structures
territoriales locales
La population des pays occidentaux, en particulier des pays européens, est
désormais concentrée dans les pôles urbains, où sont souvent concentrées les activités
économiques. En France, Paris fait figure de centre du pays, même s'il existe
également une forte concentration de population dans les principales villes des
régions Rhône-Alpes et Provence-Alpes-Côte-d'Azur (PACA). En Allemagne,
plusieurs grandes villes peuvent se comparer en termes de nombre d'habitants, et il
n'existe pas un grand pôle urbain comme en France. Compte tenu de leur taille plus
réduite, la Belgique et la Suède possèdent plutôt une seule grande agglomération qui
est également la capitale, Bruxelles et Stockholm. Mais ces deux pays ont procédé à
des fusions de communes, qui ont réduit considérablement le nombre de communes et
qui ont augmenté la moyenne du nombre d'habitants par commune. Ainsi, alors que
la France possède une population moyenne de 1587 habitants par commune, et
l'Allemagne 5075 habitants, la Suède en possède en moyenne 30 899 et la Belgique
17 233. La France est donc caractérisée par un nombre très élevé de petites
communes (plus de 90% d'entre elles possèdent moins de 5000 habitants), de même
que l'Allemagne malgré un effort important de fusions dans les années 1970 (le taux
est ramené à un peu plus de 80% de communes de moins de 5000 habitants). De leur
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côté, la Belgique et la Suède possèdent un plus grand nombre de villes moyennes,
autour de 50 000 habitants (Crédit local de France, 1998, p. 10). Ces facteurs
géographiques et démographiques ont des conséquences sur le pouvoir des
métropoles intemationales et en particulier sur leur pouvoir financier. Dans un pays
morcelé comme la France, elles ont de facto un poids très important dans l'économie
locale et nationale, car le montant de leur budget sera sans comparaison avec celui
des autres communes, toutes de taille très réduite. La région Ile-de-France, dominée
par Paris, représente à elle seule 29,3% du PIB national, alors que les taux les plus
bas sont enregistrés dans les régions rurales comme l'Auvergne ou la Corse (Crédit
local de France, 1998, p. 18). Le même phénomène pourrait s'observer en Allemagne,
bien qu'il soit atténué par une répartition plus homogène de la population entre
plusieurs villes. Par contre, dans des pays plus équilibrés comme la Belgique et la
Suède, les villes moyennes peuvent avoir un impact économique important tant au
niveau local qu'au niveau national, car les villes de Bruxelles et de Stockholm ne
drainent pas à elles seules la majorité de la richesse de leur pays.
Alors que les pays européens sont caractérisés par une densité moyenne de
population relativement élevée, la répartition du pouvoir financier entre les structures
locales au Québec et au Canada est fortement déterminée par la base démographique
et géographique du pays. Devant la très faible densité de population et l'immensité du
territoire, chacune des provinces canadiennes est caractérisée par la concentration de
la population autour de quelques villes principales, l'intensité de cette concentration
variant d'une province à l'autre. Très forte au Manitoba, où la ville de Winnipeg
constitue la seule grande ville de la province, la concentration est plus modérée au
Québec, où Montréal, quoique seule métropole internationale, partage les résultats de
l'urbanisation avec la capitale, Québec, et 5 autres grandes villes. Malgré ces
variations, chaque province canadienne compte au plus une seule métropole
intemationale, dont le pouvoir économique lui confère un pouvoir financier
prépondérant par rapport aux autres villes.
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La répartition du pouvoir financier s'apprécie également entre les villes qui
composent une même région métropolitaine, aboutissant parfois à une fragmentation
de ce pouvoir devant la concurrence fiscale qui s'opère entre ces différentes villes.
Un nombre élevé d'habitants engendre des coûts importants pour les métropoles,
mais c'est aussi un moyen de réaliser des économies d'échelle. Ces économies
peuvent être trouvées dans la structure administrative (dépenses de fonctionnement)
et dans les équipements collectifs (dépenses d'investissement). En France, la
coopération intercommunale permet de faire supporter une partie des coûts de ces
équipements par les villes périphériques qui composent en fait l'agglomération. Les
métropoles internationales sont en effet confrontées à la nécessité de répondre à de
nombreuses demandes de services publics, que ce soit en matière sociale, culturelle,
de sécurité, d'éducation, de transport ou de loisirs. Ces services bénéficient aux
habitants de ces villes, mais aussi aux habitants des communes périphériques. Par
ailleurs, les villes centres ne possèdent pas toujours les bases fiscales les plus élevées.
Cela peut être dû à la concurrence fiscale entre les villes pour attirer les entreprises et
les ménages, face à laquelle les villes baissent le taux des impôts concernés afin
d'attirer les bases les plus mobiles, et augmentent le taux d'autres impôts dont les
bases sont plus sédentaires. Ces actions ne sont pas toujours efficaces d'un point de
vue économique. Au niveau macro-économique, elles ont pour effet de déplacer la
richesse et d'accentuer les inégalités territoriales, qui doivent être corrigées par des
mécanismes de péréquation parfois lourds à gérer. Au niveau micro-économique,
elles s'appuient sur l'hypothèse de rationalité économique selon laquelle les acteurs
économiques adoptent des comportements basés sur des critères fiscaux, alors que
ceux-ci peuvent obéir à des motivations très différentes, telles que la qualité de vie,
les services offerts, ou la proximité des infrastructures de transport. Nous reviendrons
sur ces critères d'efficacité économique.
1.3.2.3. Pouvoir économique et relations avec les autres acteurs économiques
Ce sont des relations complexes qui se tissent entre les métropoles
intemationales et les autres acteurs économiques avec lesquels elles interagissent, que
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ce soit les chambres de commerce, les représentants de secteurs économiques, les
entreprises, ou les universités et les centres de recherche. Le poids économique des
métropoles accentue cette complexité par la multiplication des acteurs. Ces acteurs
sont aussi à la base de la richesse non seulement économique, mais aussi fiscale des
métropoles, ce qui a un impact certain sur le pouvoir financier des métropoles
internationales. Par exemple, la Chambre de commerce du Montréal métropolitain
s'implique de manière récurrente dans le débat sur la diversification des revenus des
villes, en prenant position pour un pouvoir financier accru de la métropole (Chambre
de commerce du Montréal métropolitain, 2004a). Tout en faisant parfois pression
pour limiter ou diminuer le fardeau fiscal qui pèse sur elles, les entreprises situées sur
le territoire métropolitain peuvent donc être aux côtés de la métropole dans la
recherche d'un pouvoir financier qui va dans le sens de la création de richesse et de la
vitalité économique. C'est alors une vision à long terme qu'adoptent ces entreprises,
dans une vision globale de développement économique de leur métropole.
Cette vision est souvent portée par des représentants de l'économie, mais
elle n'est pas toujours relayée individuellement par les entreprises, le poids
économique des métropoles devenant une raison de concurrence accrue. Le pouvoir
financier des métropoles est très important compte tenu de la masse de leur budget et
de ses impacts financiers et fiscaux sur un territoire donné, il est en même temps
limité compte tenu des comportements difficilement prévisibles des acteurs
économiques. Les métropoles internationales ne possèdent pas le pouvoir absolu
d'attirer les entreprises sur leur territoire, elles peuvent au mieux les influencer dans
leurs choix, d'autant qu'elles agissent désormais à un niveau mondial, nord-américain
ou européen selon le cas. La concurrence ne se joue plus seulement entre les villes
d'un même pays, mais entre les agglomérations d'une même région mondiale, Europe
ou Amérique du Nord. Dans ce contexte, le pouvoir financier des métropoles
intemationales paraît accru par rapport à l'influence de l'État, mais il paraît
également limité par rapport aux flux économiques globaux mondiaux. Dans ce
contexte, l'État
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ne représente plus qu'un espace géographique, au sens d'un espace
de jeu. Il est le plus souvent trop étroit. Sa seule contribution sera,
avec les autres États du monde, de contribuer à aplanir le terrain,
c'est-à-dire à assurer les règles du jeu équitables pour les joueurs :
les entreprises (A.N., 1999, p.20).
Concurrencé dans l'ordre intemational, l'État rencontre de plus en plus de
difficultés à assumer un rôle de régulateur à l'échelon national. L'espace politique lui
est de plus en plus compté. Dans cette vision, que devient alors le rôle des métropoles
? Est-il encore pertinent de revendiquer un pouvoir financier pour ces métropoles ?
Non seulement les États conservent un rôle primordial dans l'organisation du
développement, mais les métropoles, sans prétendre remplacer l'État, ont plus que
jamais une place à occuper sur le terrain du pouvoir économique et financier.
Il est difficile de mesurer le pouvoir financier des métropoles internationales
par l'analyse de leur budget, car celui-ci ne rend pas compte de l'ensemble de leurs
interventions dans le monde économique et social. Ainsi en est-il de leurs actions par
l'intermédiaire de sociétés mixtes dans lesquelles elles détiennent une part du capital
ou par l'intermédiaire d'associations, qui ne sont pas consolidées dans leurs budgets.
Les modes de gestion des services publics doivent être pris en considération pour
appréhender le pouvoir financier d'une ville. Si le recours à des sociétés privées est le
plus courant, les impacts financiers ne seront pas visibles dans le budget de la ville.
Pour évaluer le montant des investissements effectués, il faudra étudier les budgets
des organismes privés auxquels la ville confie leur réalisation et leur gestion.
Finalement, le pouvoir financier des métropoles internationales est d'un côté
limité au regard des décisions de localisation et d'expansion des entreprises, et d'un
autre côté il est accru par la grande diversité économique qui caractérise les
métropoles, et qui leur permet d'orienter leur stratégie économique dans le sens
qu'elles jugent le plus approprié pour leur développement, les entreprises devant
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s'adapter à ces orientations, ou participant dans certains cas au renforcement du
pouvoir financier de la métropole intemationale.
CONCLUSION
La combinaison de données théoriques et de données empiriques nous a
conduit à l'analyse en profondeur du pouvoir financier d'une métropole intemationale
et de sa contribution à l'autonomie financière. Il en ressort, de manière générale, le
constat d'un rôle majeur du pouvoir financier dans la détermination de l'autonomie
financière d'une métropole intemationale. Autrement dit, il ne saurait y avoir
d'autonomie financière sans pouvoir financier, ou encore, plus le pouvoir financier
d'une métropole intemationale est large, plus son autonomie financière l'est aussi.
Toutefois, une analyse plus détaillée nous amène à conclure que le lien entre pouvoir
financier et autonomie financière n'est pas aussi automatique, et qu'il est tout sauf
linéaire. En effet, l'une ou l'autre des composantes du pouvoir financier agit avec des
intensités différentes sur le pouvoir financier, et c'est seulement la combinaison de
ces différents éléments qui permet de porter un jugement sur le véritable pouvoir
financier d'une métropole intemationale. Non seulement l'analyse restreinte à un seul
de ces éléments ne suffit pas à porter ce jugement, mais en plus elle peut conduire à
un avis complètement erroné.
Le cas de Montréal est éloquent. Si l'on limitait l'analyse de son pouvoir
financier à son statut constitutionnel, cela nous conduirait à qualifier Montréal de
métropole disposant d'un pouvoir financier extrêmement restreint. Par ailleurs, si l'on
limite l'analyse à son statut législatif, le verdict est plus nuancé, et on pourrait
facilement qualifier Montréal de métropole pouvant agir avec un pouvoir financier
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relativement étendu?^' Enfin, si l'on limite l'analyse aux facteurs non tangibles tels
que le pouvoir politique et le pouvoir économique, force est d'admettre que le bilan
est mitigé : alors que le pouvoir politique de Montréal peut être qualifié de limité en
regard de son influence sur le pouvoir financier de la ville, au contraire son pouvoir
économique renforce considérablement son pouvoir financier. Par conséquent,
l'analyse en silo du pouvoir financier de Montréal ne donne pas du tout les mêmes
résultats selon l'élément auquel on attache le plus d'attention. Nous en déduisons
qu'il est indispensable de procéder à une analyse complète du pouvoir financier dans
ses différentes manifestations pour en évaluer l'ampleur et la portée. De la même
façon que cette démarche de diagnostic, ce n'est qu'avec cette combinaison
d'éléments qu'une métropole pourrait efficacement planifier de quelle manière elle
pourrait modifier son pouvoir financier afin qu'il corresponde mieux à ses aspirations
et à ses besoins.
La complexité des composantes de l'autonomie financière impose le même
constat à Lyon. Un jugement clair de l'état du pouvoir financer de Lyon n'est
possible qu'une fois analysées et intégrées ses multiples composantes. Ainsi le cumul
des mandats électoraux lui apporte plus ou moins de pouvoir financier selon comment
il est exercé. Le maire de Lyon, actuellement aussi sénateur, peut certainement
influencer les décisions et les réformes gouvernementales quant au pouvoir financier
de Lyon, toutefois il est confronté à une majorité parlementaire différente de son parti
politique, ce qui en restreint la portée. Si l'on adopte la loupe du statut
constitutionnel, Lyon et les autres collectivités territoriales françaises font figure de
privilégiées, puisque leur autonomie financière est clairement définie. Quant à la
loupe du statut législatif, le bilan est plutôt celui d'un pouvoir financier très limité, en
raison des nombreuses contraintes qui pèsent tant sur le pouvoir fiscal que sur le
pouvoir de gestion de Lyon.
L'annexe D montre par exemple que les revenus de la ville de Montréal sont à 82% de source
locale, ce qui pourrait faire conclure à un pouvoir financier étendu, en comparaison de Lyon où
seulement 60% des revenus sont de source locale.
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Finalement, au-delà d'un jugement d'ordre quantitatif de l'autonomie
financière, l'analyse du pouvoir financier telle que nous l'avons présentée apporte
une nouvelle grille de lecture de l'autonomie financière des métropoles
intemationales, tant d'un point de vue conceptuel pour la doctrine des finances
locales que d'un point de vue pratique pour les décideurs métropolitains.
Mais le pouvoir financier, nous l'avons évoqué, ne saurait à lui seul induire
l'autonomie financière d'une métropole internationale. Il lui manque un corollaire
indispensable pour que le pouvoir financier ne soit pas qu'une coquille vide, le
potentiel financier.
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2. LE POTENTIEL FINANCIER DES METROPOLES INTERNATIONALES
La notion de potentiel financier résulte du modèle que nous avons construit à
partir de l'analyse des données collectées pour notre recherche, à savoir la revue de
littérature et les données empiriques tirées des études de cas. La notion de potentiel
financier synthétise les notions de suffisance financière, d'aisance financière, et de
marge de manœuvre financière (Klopfer, 2001), notions qui recouvrent des facettes
différentes, juridiques, économiques et comptables, de la même réalité et qui sont
utilisées invariablement par les auteurs de notre revue de littérature.
L'autonomie financière est trop souvent simplifiée ou réduite dans la
littérature au pouvoir financier, qu'elle soit assimilée à la notion de libre
administration en France (Damanville, 2002) ou à une notion purement juridique
(Maitrot, 1972 ; Paysant, 1993), ou qu'elle soit identifiée à la part des recettes
autonomes dans les budgets locaux dans la littérature intemationale, notamment celle
de l'OCDE, ainsi qu'au Québec (Commission nationale sur les finances et la fiscalité
locales, 2000). La Charte européenne de l'autonomie locale a introduit clairement la
nécessité de compléter le pouvoir financier par le potentiel financier pour qu'une
collectivité locale soit véritablement considérée comme autonome : « Les
collectivités locales ont droit, dans le cadre de la politique économique nationale, à
des ressources propres suffisantes dont elles peuvent disposer librement dans
l'exercice de leurs compétences. » (article 9) et la Charte insiste sur l'adéquation
entre le caractère proportionné et évolutif de ces ressources par rapport aux
compétences à assumer. Ce principe de caractère suffisant des ressources est donc un
élément essentiel de l'autonomie financière locale. Le potentiel financier est aussi
identifié comme l'aspect matériel de l'autonomie financière, par opposition à l'aspect
juridique (Labié, 1995 ; Eog, 1998).
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La notion de potentiel financier a été introduite en France dans le projet de
loi de finances pour 2005^^^ afin de remplacer la précédente notion de potentiel
fiscal^^^ La notion de potentiel fiscal, qui servait en particulier à déterminer
l'attribution des dotations de péréquation a donc été remplacée, pour les communes et
les départements, par celle de potentiel financier. L'objet du potentiel financier est de
prendre en compte l'ensemble des ressources stables d'une collectivité, autres
que celles à vocation péréquatrice (puisque sa fonction est précisément de
déterminer les inégalités de ressources qui doivent ensuite faire l'objet de la
péréquation. (Sénat, 2005c).
Il est important de souligner, pour notre propos, que, pour calculer le
potentiel fiscal, on prend en compte les bases de taxe professionnelle. La définition
dormée par la loi de finances pour 2005 au potentiel financier est la suivemte : « le
potentiel financier d'une commune est égal à son potentiel fiscal (dont la part salaires)
majoré du montant de la dotation forfaitaire (hors part salaires) perçue l'année
précédente, minoré du prélèvement France Télécom le cas échant^^'* En réalité,
ce nouvel indicateur comprend le potentiel fiscal, auquel sont ajoutées la dotation
forfaitaire et les dotations de compensation des bases de taxe professionnelle
supprimées par l'État. Le potentiel financier tel qu'appliqué en France est donc en fait
un potentiel fiscal amélioré ou corrigé, qui permet de tenir compte à la fois de l'impôt
directement perçu par les collectivités locales et de l'impôt exonéré et compensé par
l'État. Avec la dotation forfaitaire, il tient également compte, dans une moindre
mesure, d'une partie des transferts inconditionnels de l'État.
Articles 29, 30 et 31
1" alinéa de l'article 2334-4 du CGCT : «Le potentiel fiscal d'une commune est déterminé par
application aux bases communales des quatre taxes directes locales du taux moyen national
d'imposition à chacune de ces taxes. »
Transcrit au 2'""' alinéa de l'article 2334-4 du CGCT
La "part salaires" fait référence à la suppression de la part salaires dans les bases de taxe
professionnelle, suppression qui a entraîné une diminution des recettes de taxe professionnelle pour les
collectivités locales, cette diminution étant compensée par l'Etat via la dotation forfaitaire, elle-même
incluse dans la dotation globale de fonctionnement (DGF). La DGF est la principale dotation versée
par l'État aux collectivités locales fi-ançaises. Chaque collectivité locale bénéficie, depuis l'année 2004,
d'une DGF homogène comportant deux volets : une part forfaitaire et une part péréquation.
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La notion juridique française de potentiel financier fait donc référence
principalement aux bases fiscales, et non aux autres sources de revenus courantes
f
comme les autres taxes et redevances, alors que les transferts de l'Etat sont pris en
compte de manière ciblée, ou dans la mesure où leur fonction est de compenser ime
perte de base fiscale, d'où l'élargissement du terme « fiscal » à celui de « financier ».
La notion française de potentiel financier nous sert de point de départ à la
définition du potentiel financier comme dimension de l'autonomie financière. Nous
retenons en effet de l'expérience française la combinaison des bases fiscales et des
transferts de l'État dans la notion de potentiel financier. Nous élargissons la notion à
l'ensemble des bases fiscales et à l'ensemble des transferts étatiques afin de la
généraliser et d'en permettre l'utilisation au-delà du cas spécifique des collectivités
locales françaises.
Ainsi, nous avons identifié deux éléments de définition et de contenu du
potentiel financier, dont la définition générale renvoie à la nécessité de ressources
suffisantes. Dans un premier temps, le potentiel financier est intimement lié à la
question des bases sur lesquelles sont assises les recettes locales, en termes de volume
de revenus qu'elles procurent. Cet élément est d'autant plus important pour les
métropoles internationales, dont nous avons souligné le poids et le pouvoir
économiques. Dans un deuxième temps, le potentiel financier est composé des
subventions et transferts versés aux métropoles internationales par leurs
gouvernements pour faire face à des dépenses qui relèvent de l'intérêt national. Ces
transferts sont inévitables, qu'ils prennent la forme de subventions ou de partage
d'impôts étatiques, dans la mesure où les métropoles internationales revêtent un
caractère stratégique pour leur pays. Le résultat du potentiel financier renvoie à
l'équilibre entre le montant des revenus et le montant des dépenses à assumer, et
ferme la boucle sur le concept de caractère suffisant des ressources. Et c'est sûrement
ce résultat qui est le plus difficile à évaluer, puisque l'équilibre comptable et
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budgétaire ne signifie pas pour autant que les ressources sont suffisantes pour couvrir
les responsabilités.
Le potentiel financier constitue donc la deuxième dimension de l'autonomie
financière. En effet, un pouvoir financier, même important, a peu de signification si
les ressources qu'il apporte ne sont pas suffisantes pour faire face aux responsabilités
à assumer. Le pouvoir financier sans potentiel financier est un pouvoir théorique, qui
ne trouve pas d'application. Le potentiel financier est toutefois un concept relatif,
qu'il n'est pas toujours facile de mesurer avec une objectivité complète.
Devant cette difficulté d'évaluation, nous avons construit un modèle
d'analyse à partir de constats empiriques. Ainsi, le potentiel financier des métropoles
internationales peut être évalué principalement de deux manières. D'une part le
potentiel financier est le résultat direct de pressions matérielles qui s'exercent sur les
budgets, tant en revenus qu'en dépenses, pressions qui proviennent directement de
facteurs intemes à la métropole internationale, c'est pourquoi nous le qualifions de
potentiel financier endogène (2.1). D'autre part le potentiel financier est le résultat de
pressions extérieures à la métropole internationale, c'est-à-dire de pressions venant de
son environnement, que nous qualifions de potentiel financier exogène (2.2).
Cette délimitation du potentiel financier des métropoles internationales nous
a conduit à bâtir un modèle intégré d'analyse, qui servira de base à toute notre
argumentation, et nous aidera à répondre à nos questions de recherche, modèle
présenté à la figure 11 :
Figure 12 
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2.1. Le potentiel financier endogène des métropoles internationales
Le potentiel financier d'une métropole internationale provient avant tout de
ses caractéristiques structurelles propres, qu'il s'agisse d'atouts ou d'obstacles. Ces
caractéristiques peuvent être analysées comme des pressions qui s'exercent sur le
budget de la métropole, dans le sens où elles constituent une contrainte interne à la
métropole et donc incontournable. Ces pressions endogènes peuvent être regroupées
en deux catégories, à savoir la structure économique propre à la métropole
internationale, et les contraintes créées par les décisions passées.
2.1.1. L'effet de la structure économique
La richesse économique constitue un déterminant du potentiel financier des
métropoles internationales, car c'est à partir d'elle qu'est construit le système fiscal et
que peuvent s'effectuer les dépenses en vue des services publics. La richesse
économique peut varier et fluctuer dans le temps en fonction de différents facteurs.
Parmi ces facteurs, l'action des gouvernements locaux et nationaux revêt une grande
importance. La richesse économique est donc à la fois un déterminant et un effet de la
structure financière et fiscale d'une métropole, et plus particulièrement de son
potentiel financier. La richesse économique d'un territoire se mesure généralement
par son lequel traduit la croissance de l'économie d'une année à l'autre aussi
bien que le niveau de richesse d'un pays par rapport à un autre. Dans la mesure de la
richesse économique, il faut également tenir compte de la répartition de celle-ci, et
des inégalités sociales qui existent. C'est là un élément qualitatif important, qui vient
utilement compléter l'élément quantitatif que représente le PIB. Il est important
également de tenir compte de la qualité environnementale, dont la contre partie
financière ou comptable fait l'objet de plusieurs études (Jerrett, 1999) tendant à faire
Produit iatérieur Brut
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ressortir les coûts d'un environnement de mauvaise qualité pour la collectivité et les
gouvernements qu'ils soient centraux ou locaux.
Nous avons choisi d'intégrer la structure économique dans les pressions
internes sur le potentiel financier des métropoles intemationales parce que ce sont les
caractéristiques économiques propres à la métropole en question qui vont exercer une
influence sur son potentiel financier, à.la hausse ou à la baisse. Ces effets peuvent être
regroupées en deux catégories, qui correspondent au contenu du potentiel financier.
D'une part, la structure économique métropolitaine a des effets sur ses bases de
taxation, d'autre part elle a des effets sur son équilibre financier.
2.1.1.1. L'effet de la structure économique sur les bases de taxation
Il est habituel et systématique de mesurer les effets de la croissance
économique sur les budgets des gouvernements centraux. Leurs budgets sont en effet
basés sur des hypothèses de croissance économique à partir des prévisions de
croissance du PIB, car il est supposé que la croissance détermine une bonne partie des
revenus des agents économiques, ménages ou entreprises, et du niveau de
consommation et d'épargne. Les principaux impôts étatiques ayant comme base les
revenus ou la consommation ou l'épargne, il est naturel de prévoir leur rendement à
partir des prévisions de croissance économique. C'est une analyse qui témoigne de
l'interdépendance des économies nationales, puisqu'elle prend en considération
l'économie de chacune des grandes régions mondiales (Amérique du Nord, Europe,
Chine, Japon, etc). Cette analyse, effectuée par les ministères des Finances, s'étend à
l'investissement, l'emploi, les taux d'intérêt, la productivité, la valeur de la moimaie
nationale, et à toutes les composantes de la structure économique.
Témoin de l'effet direct de l'économie sur le potentiel financier du
gouvernement, le budget 2004-2005 du gouvemement du Québec expliquait le peu de
potentiel financier sur lequel il pourrait compter dans l'avenir, malgré un pouvoir
financier et fiscal très important :
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Ces divers développements ont résulté en une forte croissance des
revenus du gouvernement et en des économies importantes au
service de la dette. Avec cette marge de manoeuvre, le
gouvernement a été en mesure de réduire les impôts, de maintenir
une croissance élevée des dépenses, tout en maintenant l'équilibre
budgétaire. Toutefois, d'ici la fin de la décennie, une telle marge de
manoeuvre ne sera vraisemblablement pas disponible, puisque la
croissance de l'économie devrait être plus modérée, soit environ 2,5
% en moyenne, la même progression qu'au cours des deux
dernières décennies. (Budget 2004-2005)
Ce raisonnement peut-il s'appliquer aux métropoles internationales, et de
quelle façon ?
Au Québec, le dépôt du rôle représente le moment où les élus municipaux
\
peuvent évaluer leur potentiel financier pour les trois prochaines années et exercer
leur pouvoir fiscal. Il faut ici faire la distinction entre l'évolution des valeurs résultant
de l'évolution du marché immobilier, soit les valeurs des immeubles existants, et
l'évolution des valeurs résultant des nouvelles constructions, soit les nouvelles mises
en chantier.
Dans le cas de l'évolution due au marché immobilier, le pouvoir de décision
de l'élu municipal est limité : que les valeurs augmentent ou baissent, l'élu municipal
est toujours confronté à la décision difficile de maintenir ou bien de faire varier le
fardeau fiscal de ses contribuables en faisant varier le taux de taxation.
Dans un contexte de forte hausse des prix immobiliers comme celui que
Montréal connaît depuis 2002^^^, l'élu municipal peut difficilement maintenir le taux
de taxation à son niveau antérieur sans causer des iniquités dont les contribuables les
plus démunis seraient les première victimes (facture de taxe foncière trop élevée par
rapport aux revenus, hausse de la taxe transférée aux locataires par une hausse du
La hausse moyenne des valeurs foncières de la ville de Montréal était de 29% lors du dépôt du rôle
en 2003, et de 49% en 2006.
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loyer, etc). Dans la pratique, l'élu municipal a plutôt tendance dans ce dernier cas à
diminuer le taux de taxation afin de limiter l'augmentation du fardeau fiscal qui serait
due aux augmentations de valeurs (UMQ, 2004a). On voit bien dans ce cas que le
pouvoir de décision est restreint par essence même. Le recours aux valeurs
marchandes, ou valeurs vénales, comme base d'imposition a d'ailleurs été critiquée
par nombre d'experts, car elle conduit à une imposition indirecte des plus-values
latentes (Conseil des impôts, 1989).
À l'inverse, dans un contexte de baisse des prix immobiliers, comme cela
s'est produit au début des années 1990 au Québec, l'élu municipal peut être contraint
d'augmenter son taux de taxation pour pouvoir conserver le même niveau de revenus,
ou bien de décider de diminuer le niveau de services afin de conserver le même taux
de taxation. Encore une fois, son pouvoir de décision est dans les faits pour le moins
limité. En France, l'effet des cycles immobiliers est transparent du fait de la non
actualisation des bases foncières.
Dans les deux cas, c'est beaucoup plus sur les nouvelles constructions, soit
la création de richesse, que l'élu municipal peut compter pour évaluer son potentiel
financier. Cette réalité nous permet de comparer aisément l'effet de la croissance
économique sur les bases de taxation locale avec la France, où la croissance des prix
immobiliers a moins d'impacts, en raison de la nature même des bases fiscales
locales, lesquelles ne sont pas mises à jour en fonction de l'évolution de la valeur
marchande des biens immobiliers. Pour évaluer l'évolution des revenus provenant de
l'impôt foncier, l'information la plus importante concerne donc l'évolution du parc de
logements (Klopfer, 2001) lorsque vient le temps d'effectuer une analyse prospective
du potentiel financier. Une étude du Conférence Board du Canada (2003) a d'ailleurs
élaboré les prévisions de croissance de l'assiette foncière à partir des prévisions de
nouvelles mises en chantier (nouvelles constructions de logements) que réalise cet
organisme. Ces nouvelles mises en chantier de logements sont à la source de
nouveaux revenus pour les municipalités, d'où l'importance de faire d'importants
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efforts en faveur du développement de la ville, que ee soit en matière de construction
résidentielle ou non résidentielle. Les prévisions de nouvelles mises en chantier sont
effectuées à partir des prévisions de croissance démographique, l'hypothèse retenue
étant que la structure démographique détermine la demande de nouveaux logements.
Ces prévisions tiennent également compte de la dépréciation moyenne qui affecte les
bâtiments construits (Conférence Board du Canada et UMQ, 2003).
En ce qui concerne les nouvelles mises en chantier de bâtiments industriels
et commerciaux, celles-ci ne sont pas déterminées par la croissance démographique,
mais plutôt par la croissance du PIB propre au secteur économique en question,
services, produits manufacturés ou agriculture. Cette méthodologie est similaire à
celle qui est utilisée pour prévoir l'évolution des bases de la taxe professionnelle par
les collectivités locales françaises. Les bases de cette taxe étant constituées désormais
uniquement des investissements en immobilisations des entreprises, les prévisions
s'appuient sur le PIB marchand et sur la formation brute de capital fixe (Klopfer,
2001)^^^, lequel est un indicateur de la politique d'investissement des entreprises.
L'analyse financière effectuée par le gouvemement pour ses prévisions
budgétaires tient également compte de la construction immobilière, qui intéresse tout
particulièrement les collectivités locales, dont les revenus dépendent pour une large
part des bases foncières. Ainsi, le budget 2004-2005 du gouvemement du Québec
indiquait :
Dans le secteur résidentiel, malgré des conditions économiques
favorables comme le faible taux d'inoccupation, le peu d'unités
disponibles sur le marché de la revente et le renchérissement de la
valeur des maisons existantes, les mises en chantier connaîtront un
recul après deux années de croissance exceptionnelle. Une
formation de ménages plus modérée et une remontée graduelle des
taux d'intérêt réduiront le nombre de nouveaux logements
construits. Ainsi, après avoir atteint 50 300 nouvelles unités en
2003, le nombre de mises en chantier devrait s'établir à 44 400 en
L'auteur montre une forte corrélation, au niveau national, entre la variation des bases de taxe
professionnelle et la variation du PIB
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2004 et à 35 800 en 2005, des niveaux qui demeurent tout de même
élevés par rapport à la moyenne des années 1990 qui est établie à
environ 30 000 unités.
Le budget 2004 de la ville de Montréal témoigne bien de ces enjeux.
L'année 2004 a été caractérisée par l'application d'un nouveau rôle d'évaluation
intégrant l'évolution du marché immobilier (prix des propriétés) depuis le dernier rôle
d'évaluation. Dans un contexte de forte hausse du marché immobilier, les valeurs
foncières résidentielles inscrites au rôle ont subi une augmentation moyenne de 29%,
avec d'importants écarts entre les différents quartiers de la ville sans mesures
d'atténuation. La population montréalaise aurait difficilement accepté une
augmentation moyenne du fardeau fiscal d'une telle ampleur et présentant de telles
différences selon les secteurs :
L'élaboration du budget de 2004 présentait un autre important défi,
soit celui de l'intégration d'un nouveau rôle d'évaluation triennal
dont la croissance est le reflet de la vitalité économique de
Montréal. Malgré la complexité de cet exercice, qui intègre des
variations de valeurs dont l'importance diffère d'une catégorie
d'immeubles à l'autre, nous avons pris toutes les mesures
nécessaires pour atténuer l'impact du dépôt de ce rôle, notamment
en réduisant les taux de la taxe foncière et en étalant la hausse de
valeurs sur trois ans. (Ville de Montréal, 2004b)
Le peu de marge de manœuvre décisionnelle des élus de la ville de Montréal
a été accentué par un envirormement politique particulier, devenu difficile après le
dépôt du projet de loi 9^^^, autorisant l'organisation de référendums pour permettre
aux anciennes villes de défusionner de Montréal. Devant la menace -réelle^'*''- d'un
éventuel démembrement de la ville de Montréal, il était en effet hasardeux de décider
d'une augmentation majeure du fardeau fiscal foncier. La situation s'est à nouveau
présentée trois ans plus tard à l'occasion du rôle déposé en 2006 et applicable de 2007
Projet de loi no 9 Loi concernant la consultation des citoyens sur la réorganisation territoriale de
certaines municipalités, adopté le 17 décembre 2003.
À la suite de référendums organisés dans les anciennes villes fusionnées à Montréal en 2001, 15 des
28 ancieimes villes ont finalement choisi de se reconstituer en entités municipales, ne faisant ainsi plus
partie de la ville de Montréal à partir du 1" janvier 2006.
341
à 2009 inclusivement, où l'augmentation moyenne des valeurs résidentielles est de
49%. Au contraire de 2004 où les plus fortes augmentations étaient enregistrées dans
les quartiers les mieux nantis de la ville, le rôle de 2006 contient de fortes hausses de
valeurs dans les quartiers les moins nantis, résultat d'un certain embourgeoisement à
la suite de la construction de nombreuses copropriétés.
Suivant une évolution similaire à celle du Québec en matière de
construction, les villes françaises et leurs groupements ont connu une augmentation
des bases de la taxe d'habitation de 3,9% en moyenne entre 2002 et 2003, et une
augmentation des bases de la taxe sur le foncier bâti de 3,6% en moyenne sur la
même période. À Lyon, les augmentations enregistrées ont été de 6% et de 4,1%
respectivement (Direction générale des collectivités locales, 2004). Ces
augmentations sont attribuables presque intégralement à l'évolution du parc
immobilier, soit les nouvelles constructions, puisque, comme nous l'avons expliqué
précédenunent^'", les bases françaises de taxation locale n'intègrent pas l'évolution
des prix du marché immobilier.
Les effets de la structure économique sur les bases de taxation locale sont
différenciés suivant l'origine et la nature de la croissance économique, de même que
suivant la nature du système fiscal et de ses bases. Reprenons le cas français avec une
structure fiscale fortement dépendante de la taxe professionnelle, laquelle a connu de
nombreuses réformes et modifications de ses bases depuis son implantation. Quand la
taxe professionnelle avait une double base, soit une part des salaires et les
immobilisations de l'entreprise, la croissance de ses bases était étroitement liée à ces
deux facteurs économiques, soit l'emploi et l'investissement. Pour bénéficier d'une
croissance de ses revenus de taxe professionnelle, Lyon devait donc compter sur la
croissance des entreprises les plus créatrices d'emplois et sur celles qui étaient les
plus propices à investir dans de nouvelles immobilisations. Du côté de Montréal,
l'impôt foncier ayant pour unique base les biens immobiliers, la croissance des
241 Se reporter au chapitre 2 du titre 1
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revenus provenant de l'impôt foncier non résidentiel dépend entièrement de nouvelles
constructions, autrement dit d'un seul type d'investissement, l'investissement
immobilier. Les bases fiscales non résidentielles de Montréal sont donc étroitement
liées à l'accroissement des entreprises qui ont besoin de bâtiments de grande
envergure, ou à tout le moins de surfaces importantes de bureaux situées dans les
quartiers les plus coûteux en matière immobilière. Alors que les bases de la taxe
professionnelle ont été réformées pour se limiter désormais aux immobilisations,
Lyon doit désormais beaucoup n plus miser sur des entreprises qui investissent
beaucoup, que ce soit en immobilier ou en équipements et machinerie, ce peu importe
le nombre de salariés que ces entreprises emploient. Il s'agit là d'un éclairage un peu
différent de celui qui est le plus véhiculé en France à propos de la taxe
professionnelle. En effet, cette dernière a été longtemps accusée de pénaliser l'emploi
et l'investissement, ce qui, dans un contexte récurrent de niveau élevé de taux de
chômage, a conduit le législateur à supprimer totalement la part salaire des bases de
taxe professionnelle. Cette suppression est toutefois compensée par l'Etat aux
collectivités locales, ce qui en limite les effets sur leurs revenus, mais qui de ce fait
rend particulièrement opaque les facteurs de décision fiscale de ces mêmes
collectivités locales. Comme en témoigne le rapport Fouquet précité, la taxe
professionnelle est encore accusée de pénaliser l'investissement en raison de sa base
axée sur les immobilisations, d'où les tentatives de réforme pour aller vers un impôt
qui dépend plus de la valeur ajoutée produite par les entreprises. Une telle réforme,
déjà amorcée dans le projet de loi de finances pour 2006, qui prévoit un plafonnement
de la taxe professionnelle payée individuellement par les entreprises à 3,5% de leur
valeur ajoutée^"*^, aurait pour conséquence une certaine uniformisation de l'imposition
des entreprises entre les différentes catégories d'entreprises et entre les différents
secteurs économiques, la valeur ajoutée étant une mesure commune. Il subsisterait
toutefois des écarts entre ces catégories selon que les entreprises sont à forte ou à
faible valeur ajoutée.
Projet de loi de finances pour 2006 adopté le 20 décembre 2005. Le texte adopté a fait l'objet d'un
recours devant le Conseil constitutionnel à propos du plafonnement de la taxe professioimelle en
fonction de la valeur ajoutée, ce recours étant signé par les députés socialistes et verts.
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Les effets de la croissance économique connaissent une autre source de
différenciation, celle qui provient la structure fiscale locale. Alors que la ville de
Montréal tire ses bases de taxation foncière à 25% du secteur des entreprises
industrielles, commerciales et de services^''^, la communauté urbaine de Lyon tire ses
revenus à 41% de la taxe professionnelle^'*'*, et la ville de Lyon à 37% de l'impôt
foncier et de la taxe d'habitation^'*^. Les sources de croissance économique et leurs
retombées sur les bases fiscales des métropoles diffèrent considérablement selon la
structure fiscale. Même si les sources de croissance économique sont
interdépendantes, par exemple l'implantation d'entreprises s'accompagne
généralement de l'installation de nouveaux ménages, la nouvelle économie et
l'étalement géographique des métropoles font en sorte que des effets fort complexes
sont à l'œuvre quant aux bases de taxation desquelles les métropoles tirent leurs
revenus. Alors que Lyon a une forte dépendance par rapport à la croissance des
entreprises, nouvelles ou déjà implantées sur son territoire, en raison de la
prédominance de la taxe professiormelle dans ses bases, Montréal a une dépendance
presque complète par rapport au marché immobilier, principalement résidentiel, et
dans une moindre mesure par rapport à la création ou à l'expansion d'entreprises sur
son territoire.
Alors que les bases de taxation déterminent le potentiel de revenus d'une
métropole, et que la structure économique a des impacts certes différenciés mais
majeurs sur ces bases, il n'est pas surprenant que des impacts sont également
constatés sur l'équilibre financier général des métropoles internationales. •
Sommaire du rôle 2005 de la ville de Montréal
Pour fins de comparaison avec Montréal, revenus hors emprunts et dettes. Source : Budget 2005 du
Grand Lyon
Pour fins de comparaison avec Montréal, revenus hors emprunts et dettes. Source : Budget primitif
2005 de la ville de Lyon
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2.1.1.2. L'ejfet de la structure économique sur l'équilibre financier
La structure économique a des effets variables selon la nature des ressources
fiscales des métropoles internationales. Plus ces ressources ont un lien avec l'activité
économique, plus l'effet sur les budgets est direct et rapide. Ce constat est vrai autant
pour les gouvernements que pour les collectivités locales. Par exemple, une erreur
dans la prévision économique peut affecter l'équilibre financier, comme en témoigne
le budget 2003 du gouvernement français :
La croissance française en 2003, estimée à 0,5% dans les comptes
nationaux annuels, a été très inférieure à la prévision de 2,5% sous-
tendant le projet de Loi de Finances pour 2003. Cette erreur de
prévision a été partagée parmi les prévisionnistes et a été observée
également pour la zone euro dans son ensemble. (Ministère de
l'Économie, des Finances et de l'Industrie, 2004).
En ce qui concerne l'impôt foncier, l'effet de la croissance économique est à
la fois moindre dans son ampleur, et moins rapide à affecter les finances locales. Cela
est attribuable au caractère stable et peu évolutif de l'impôt foncier. Une forte
croissance économique se traduit généralement par la création d'emplois, laquelle
peut être suivie par l'ouverture de nouvelles entreprises et par la formation de
nouveaux ménages. Ces deux impacts se traduisent en principe par de nouvelles
constructions de locaux commerciaux ou industriels, et par de nouvelles constructions
de logements. Cette boucle du cycle économique peut durer plusieurs années, c'est
pourquoi la croissance économique ne fait sentir ses effets sur les bases foncières que
tardivement. Il en est de même en période de récession économique. Mais cette
boucle ne s'effectue pas de façon automatique, la richesse économique pouvant
profiter à d'autres secteurs que celui de la construction.^''^
Plus encore que les prévisions de croissance économique, certains secteurs
de l'économie peuvent avoir des répercussions importantes sur l'équilibre des
Le projet de Loi de finances pour une année donnée correspond au dépôt du Budget du
gouvernement français
247 Nous développerons ce point dans le titre 1 de la 2^°" Partie.
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budgets des métropoles internationales. Par exemple, l'éclatement de la bulle
technologique sur le marché boursier en 2001 a provoqué un important déficit du
régime de retraite des employés de la ville de Montréal^"*^, et a amené la ville à
prévoir, dès son budget 2001, un fonds spécifique dédié au financement de ce déficit
actuariel de 30 millions de dollars annuellement, à élaborer et mettre en œuvre une
stratégie de refinancement du déficit initial de ces régimes de retraite.
L'équilibre financier d'une métropole peut être fortement ébranlé ou
renforcé du fait des conditions économiques conjoncturelles et structurelles, •
lesquelles agissent tant sur leurs bases de taxation que sur leurs dépenses. Lorsque ces
effets s'additionnent à des contraintes historiques, le potentiel financier laisse peu de
marge de manœuvre aux métropoles.
2.1.2. Les pressions héritées du passé
Il existe plusieurs domaines financiers sur lesquels les élus d'une métropole
n'ont d'autres possibilités que de composer avec les choix effectués par leurs
prédécesseurs, ce qui contraint d'autant leur autonomie financière. Les contraintes qui
en découlent sont bien internes à chaque métropole, puisqu'elles lui sont propres.
Nous avons retenu deux domaines qui peuvent affecter lourdement l'autonomie
financière d'une métropole internationale, qui sont le poids de la dette à assumer et
les choix d'investissement passés d'une part, et le niveau global de fardeau fiscaP"'
existant d'autre part.
Il s'agit d'un régime de retraite dit « à prestation déterminée » qui s'apparente au système français
de retraite par répartition, ce système étant par contre géré entièrement par l'employeur, c'est-à-dire la
ville de Montréal, ce qui explique les lourdes conséquences financières pour la ville
Nous emploierons la notion de fardeau fiscal utilisée au Canada, en précisant qu'elle correspond à
celle de pression fiscale en France.
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2.1.2.1. Le poids de la dette et les choix d'investissements passés
Le niveau d'endettement d'une métropole constitue un indicateur de ses
marges de manœuvre financière actuelles et futures. Une métropole qui posséderait
un niveau d'endettement très élevé devrait songer à rembourser une partie de sa dette
avant de mettre en œuvre de nouveaux investissements. Un niveau d'endettement
élevé hypothèque également le budget de fonctionnement de la métropole pour le
futur, puisqu'il faudra qu'elle rembourse de lourds paiements en intérêts de la dette et
en remboursement de capital.
A l'inverse, un niveau d'endettement très bas peut révéler un manque
d'investissements dans des équipements qui nécessiteraient pourtant de nouveaux
investissements. Une trop grande faiblesse des investissements peut donc réduire les
marges de manœuvres futures de la métropole, en reportant à plus tard des
investissements qu'il faudrait faire aujourd'hui. Le manque d'investissement peut
également avoir pour effet de multiplier les coûts d'entretien des équipements,
gmgeant ainsi le budget d'opération.
Finalement, un niveau d'endettement trop élevé ou trop faible peut dans les
deux cas révéler que la métropole a décidé de reporter à plus tard ses obligations,
réduisant par le fait même son potentiel financier futur. À Montréal, l'exemple le plus
criant est celui des investissements en infrastructures d'eau (aqueducs), d'eaux usées
et de voirie, dont l'insuffisance pendant les 20 demières années a créé un véritable
déficit caché, qui est évalué à 15 milliards de dollars pour l'ensemble du Québec,
dont 9 milliards sont situées dans la région de Montréal (Conférence Board du
Canada et UMQ, 2003). Bien-sûr, les choix d'investir sont très souvent contraints par
d'autres facteurs, comme la possibilité d'avoir accès à des programmes de
subventions des gouvemements supérieurs. Il n'en reste pas moins que ces choix
entraînent des balises très importantes à l'action future de la métropole. Le sous
investissement dans les infrastructures publiques s'étend à l'ensemble des
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municipalités canadiennes et sur plusieurs décennies, ce qui explique l'ampleur du
rattrapage à effectuer. Plusieurs raisons expliquent ce sous investissement, les élus
locaux n'étant pas les seuls responsables de cette situation. Outre l'étalement urbain,
qui conduit à augmenter le coût moyen des infrastructures, le développement de
l'urbanisation, puis les politiques de redressement des finances publiques étatiques
ont été mises en œuvre au moment même où l'âge des infrastructures correspondait à
la fin de leur cycle de vie, de nombreuses infrastructures ayant été construites entre
1950 et 1975 (TD Bank Financial Group, 2004). Les conséquences de ce sous
investissement passé sur le potentiel financier des métropoles canadiennes sont
considérables. A l'échelle canadienne, ce sont plus de soixante milliards de dollars^^°
qui seront nécessaires pour simplement combler les investissements qui n'ont pas été
réalisés dans le passé. La ville de Montréal évalue à au moins 600 millions de dollars
par année pendant quinze ans^^' ses besoins de réfection des infrastructures
d'aqueducs, d'égouts et des routes. C'est une contrainte majeure sur son budget, qui
sera récurrente pendant toutes ces années. Le potentiel financier de la ville de
Montréal se trouve donc extrêmement restreint par un passé de sous investissement.
Que devient, dans ce contexte, son autonomie financière ? Même avec de larges
pouvoirs de taxation, les besoins en investissements , risquent de grever son budget
pendant longtemps. L'ampleur de ces besoins amène la ville de Montréal à faire
pression sur le gouvemement du Québec et sur le gouvernement du Canada pour
obtenir des programmes d'investissements co-financés, sans lesquels elle n'aurait tout
simplement pas les moyens de faire face à ces investissements. Ainsi les erreurs du
passé peuvent restreindre le potentiel financier d'une métropole au point de
conditionner des politiques majeures d'investissement au bon vouloir des
gouvemements supérieurs. Montréal est donc dans une situation où son pouvoir de
taxation est théoriquement important, mais où dans les faits son autonomie financière
est extrêmement limitée du fait d'un potentiel financier qui dépend de l'État. Cette
Estimation avancée par la Fédération canadienne des municipalités sur www.fcm.ca, le rapport de
la Banque TD estimant que ce montant pourrait aller jusqu'à 125 milliards de dollars.
Évaluation effectuée par la Coalition pour le renouvellement des infrastructures et par la ville elle-
même.
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dépendance est accentuée par d'autres facteurs de l'autonomie financière déjà
évoqués, comme les pressions sur les dépenses avec de nouvelles compétences, et une
base fiscale inadaptée, mais le poids du manque d'investissement passé est aussi très
lourd.
Les décisions d'investissement passées à Lyon exercent également une
contrainte sur le potentiel financier de la métropole. Les choix effectués en matière de
construction de logements sociaux publics dans les années 1960 et 1970 ont eu des
impacts inattendus tant en matière d'urbanisme qu'en matière sociale. Le président de
la Communauté urbaine de Lyon parle même de « graves déséquilibres »
(Communauté urbaine de Lyon, 2001). La concentration des logements sociaux dans
des quartiers périphériques a engendré de graves problèmes sociaux touchant la
population la plus pauvre et en grande partie une population immigrée. Pour la
Communauté urbaine de Lyon, ces erreurs du passé se traduisent par des
investissements dans des projets qui tentent de remodeler le paysage des logements
sociaux dans l'agglomération, tâche difficile puisqu'il faut à la fois construire de
nouvelles unités d'une façon différente, tout en démolissant certains logements, et
ainsi en redéfinissant complètement certains quartiers. C'est donc un grand défi
d'urbanisme que doit relever la métropole. Toutefois, les investissements requis pour
corriger la situation ne grèvent pas une majeure partie des budgets de la métropole
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lyonnaise, bien que ces dépenses soient récurrentes sur de nombreuses années.
Ces exemples illustrent l'impact majeur des décisions d'investissement et
d'emprunt prises par le passé sur le potentiel financier des métropoles internationales.
Ces demières peuvent donc voir leur autonomie financière considérablement réduite,
ce qui nous permet de souligner le rôle crucial du deuxième élément constitutif de
l'autonomie financière, le potentiel financier. Nous venons d'évaluer le rôle des
Les investissements annuels prévus pour la fonction Habitat et politique de la ville de 2005 à 2007
sont de 41,2 millions d'euros sur un total de 333 millions d'investissements. (Budget 2004).
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décisions passées en matière de dépenses, mads qu'en est-il des décisions fiscales des
métropoles internationales ?
2.1.2.2. Le fardeau fiscal
Plusieurs études ont défini la pression fiscale nationale par le ratio de
l'ensemble des prélèvements obligatoires (l'ensemble des contributions obligatoires
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effectuées sans contrepartie au profit des administrations publiques.) par rapport au
PIB afin de mesurer quelle est la part des impôts et prélèvements versés à l'État et à
l'ensemble des administrations publiques par rapport à l'économie et à la richesse
d'un pays. C'est un indicateur qui fait l'objet de nombreuses critiques, son
interprétation ne reflétant pas toujours la réalité.^^'* C'est tout de même un indicateur
couramment utilisé pour les comparaisons internationales, et qui donne une certaine
idée de la place du secteur public dans un pays, plus que véritablement une idée de la
pression fiscale. Cet indicateur inclut donc les impôts locaux, ce qui nous amène à
souligner qu'ils font partie d'un ensemble de prélèvements qui pèsent sur les
contribuables. Nous reviendrons plus loin sur l'impact du fardeau fiscal global sur les
métropoles internationales. Notre propos est plutôt ici de mettre l'accent sur l'impact
du fardeau fiscal local qui résulte des décisions et de la gestion de la métropole
intemationale.
Le fardeau fiscal local ne se mesure pas par rapport au PIB, car un tel ratio
aurait encore moins de signification qu'au niveau national, puisqu'il serait
extrêmement fragmentaire. Le fardeau fiscal local, ou pression fiscale, renvoie en fait
à la capacité de payer des contribuables locaux. La difficulté est donc de mesurer
cette capacité de payer, c'est-à-dire le revenu disponible permettant de s'acquitter des
impôts locaux. L'une des façons d'évaluer le fardeau fiscal qui pèse sur les
contribuables d'une collectivité locale est donc de le comparer à celui des
Définition de l'OCDE, citée par Beltrame, 1997b
Poiir plus de détails siu" ces critiques, voir Euzéby, 1992
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collectivités locales similaires ou proches géographiquement, ou encore de le
comparer au fardeau fiscal moyen de l'ensemble des collectivités locales d'un pays.
La notion de potentiel fiscal est utilisée couramment pour évaluer l'ampleur
des bases fiscales sur lesquelles une collectivité locale peut s'appuyer pour financer
ses dépenses, ainsi que pour évaluer dans quelle mesure elle utilise ce potentiel par
rapport aux autres collectivités locales. En France, le potentiel fiscal se définit
juridiquement^^^, comme un indicateur de richesse fiscale qui correspond à la somme
que produiraient les quatre taxes directes locales si les taux d'imposition qu'elle
appliquait à ces taxes étaient égaux aux taux moyens nationaux (Klopfer, 2001). Cet
indicateur permet donc, indirectement, de mesurer le fardeau fiscal local, et
finalement de mesurer la marge dont dispose une collectivité locale pour augmenter
ses taux de taxation. Dans la mesure où les taux de taxation locale sont plafonnés par
la loi eomme c'est le cas en France^'^, la marge de manœuvre fiscale d'une
collectivité locale est fonction du niveau de ses taux d'imposition par rapport aux
taux plafonds définis par loi, beaucoup plus que de la capacité de payer de ses
contribuables. Ainsi, «une situation financière sera d'autant plus dégradée que la
collectivité n'a plus la possibilité d'accroître de manière significative son (ses) taux
d'imposition trop procbe(s) du (des) taux plafonds. » (Klopfer, 2001, p. 127)
L'exemple firançais illustre bien à quel point les décisions passées d'une collectivité
peuvent entraver son potentiel fiscal ou financier dans l'avenir. Même avec un
pouvoir de taxation étendu, une métropole ne peut indéfiniment augmenter ses taux
de taxation, son potentiel fiscal pouvant ainsi venir limiter, voire réduire à néant, ce
pouvoir fiscal.
Au Québec, le taux le plus communément utilisé pour mesurer l'effort fiscal
d'une municipalité est le TGTU, ou taux global de taxation uniformisé. 11 est difficile,
à partir des diverses taxes, de comparer le fardeau fiscal des contribuables, car les
Article L-2334-4 du CGCT
Sur le détail des règles de plafonnement des taux, se reporter à la section sm le pouvoir fiscal de
fixation des taux d'imposition
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besoins de financement, la pondération des différents types de taxes, de même que le
potentiel fiscal, diffèrent d'une municipalité à l'autre. Afin d'évaluer l'effort fiscal des
différentes municipalités, on établit pour chacune d'elles un taux global de taxation
uniformisé. Ce calcul consiste à diviser les revenus d'imposition (exclusion faite de la
taxe sur les immeubles non résidentiels, de la surtaxe sur les immeubles non
résidentiels et de la taxe d'affaires) par l'évaluation uniformisée des immeubles
imposables. On obtient alors le taux théorique qu'il serait nécessaire d'imposer si
l'ensemble des revenus de taxation de la municipalité provenait d'une taxe générale
imposée sur la valeur de tous les immeubles imposables. Lorsque comparé, cet
indicateur fournit une idée du niveau de fardeau fiscal d'une municipalité ou d'un
groupe de municipalités, bien qu'il exclut une partie de la taxation non résidentielle.
Le ratio est exprimé, tout comme les taux de taxation foncière, en dollars par cent
dollars d'évaluation. Ainsi, le TGTU moyen de l'ensemble des municipalités de la
Communauté métropolitaine de Montréal était de 2 dollars en 2001^^^, alors qu'il était
de 1,87 dollars en moyerme dans l'ensemble du Québec (UMQ, 2004a). Cet écart
entre le fardeau fiscal des contribuables montréalais et celui des contribuables des
autres régions du Québec existe depuis de nombreuses années de façon récurrente. Il
est possible de l'interpréter comme significatif de la fonction de métropole
internationale jouée par Montréal, dont les exigences en termes de services sont
conséquemment plus élevées. Toutefois, depuis 2004, le TGTU n'est plus aussi
significatif comme indicateur des différences de charges à assumer entre
municipalités. Cela est attribuable aux écarts importants dans les nouveaux rôles
d'évaluation déposés en 2004 par la majorité des municipalités du Québec, et qui sont
valables pour une période de trois ans. Ces nouveaux rôles incluent les augmentations
de valeurs foncières attribuables à un marché immobilier à la hausse dans plusieurs
municipalités, mais pas dans toutes les régions du Québec. Certaines régions ont
pendant la même période cormu soit une stagnation de leurs valeurs foncières, soit
une augmentation très limitée, soit encore une légère diminution. Comme nous
Dans la seule ville de Montréal, il était de 2,54 dollars, ce qui témoignait du rôle de ville centre
assumé par la ville de Montréal avant son regroupement avec les autres villes de la communauté
urbaine.
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venons de l'exposer, les élus locaux habituellement ajustent leurs taux de taxation
afin de limiter le fardeau fiscal demandé à leurs contribuables. Par exemple, la ville
de Montréal a diminué fortement ses taux de taxation foncière dans son budget 2005,
pour que le fardeau fiscal augmente à un niveau inférieur à 29%, alors que les
municipalités dont les valeurs foncières n'ont augmenté que de 2% en moyenne ont
très peu modifié leurs taux de taxation. Il en résulte, à l'échelle du Québec, une
diminution considérable de l'écart de TGTU entre Montréal et le reste du Québec : le
TGTU de la ville de Montréal est passé de 1,76 dollars en 2004 à 1,49 dollars en
2005. Pendant cette période, le TGTU moyen de l'ensemble des municipalités du
Québec est passé de 1,70 dollars à 1,52 dollars par cent dollars d'évaluation. Le
TGTU de la ville de Montréal est donc devenu moins élevé que celui de l'ensemble
des municipalités du Québec. 11 est intéressant de constater l'effet de l'augmentation
des valeurs foncières sur l'indice de charge fiscale moyenne, qui correspond au
montant d'impôt foncier payé par une unité d'évaluation résidentielle moyenne dans
une ville donnée. La charge fiscale à Montréal est passée de 3 919 dollars en 2004 à
3 939 dollars en 2005, alors même que le taux de taxation diminuait, ce qui confirme
hors de tout doute l'augmentation du fardeau fiscal moyen. A titre de comparaison, en
2005, la charge fiscale moyenne des municipalités de l'ensemble du Québec
s'établissait à 1 965 dollars. Ce dernier indicateur nous apporte ainsi un élément
supplémentaire de caractérisation de la fonction de métropole internationale, soit un
fardeau fiscal local en moyenne beaucoup plus élevé que celui des autres
municipalités.
Lorsque le fardeau fiscal qui pèse sur les contribuables d'une métropole
intemationale est déjà élevé en comparaison des villes voisines ou des autres
métropoles du pays, l'élu local ne peut compter sur une marge suffisamment élevée
pour prendre la décision d'augmenter simplement le taux d'imposition même si cela
serait nécessaire pour financer les responsabilités de la métropole. Cela nous amène à
Toutes les données sont tirées des rapports financiers et des sommaires de rôle publiés par le
Ministère des Affaires municipales et des Régions.
353
conclure que même si le pouvoir de fixation du taux de taxation est un élément
important de l'autonomie financière d'une métropole internationale, cette autonomie
peut se voir amputée si la condition de potentiel financier n'est pas remplie en raison
d'un fardeau fiscal local trop élevé. Encore une fois, le potentiel financier apparaît
comme un élément crucial de l'autonomie financière.
Les pressions intemes exercées sur le potentiel financier des métropoles
internationales ne sont donc pas négligeables, et elles sont en fait du même ordre que
celles qui s'exercent en général sur le potentiel financier des municipalités et des
collectivités locales. Ce qui distingue les métropoles internationales c'est finalement
leur capacité à agir sur ces déterminants, que ce soit la croissance économique
(puisque c'est sur leur territoire qu'elle se crée dans une proportion importante de la
croissance nationale), le poids de la dette (pouvoir important de négociation avec les
institutions financières), l'arbitrage sur les investissements (capacité à trouver des
investisseurs et partenaires privés ou publics), ou encore le fardeau fiscal grâce à la
multiplicité et à la diversité de ses contribuables. C'est en effet leur caractère même
de métropole internationale qui leur donne cette capacité d'agir pour renforcer leur
potentiel financier à partir de leurs forces intemes. Les métropoles internationales
peuvent donc se donner les moyens d'agir sur ces deux catégories de contraintes
intemes, croissance économique et décisions passées, grâce à la planification
stratégique de leurs politiques^^^, tout comme les relations politiques d'influence leur
*  260
permettent d'agir sur l'encadrement législatif de leur pouvoir financier. A
contrario, les pressions externes sur leur potentiel financier sont plus difficiles à
modifier.
Cette question fera l'objet de développements dans la 2^"° Partie
Se reporter au chapitre 3 du titre 1
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2.2. Le potentiel financier exogène des métropoles internationales
Le potentiel financier des métropoles internationales comprend des éléments
qui lui sont extérieurs et parfois indépendants. Ces éléments peuvent faire varier
l'autonomie financière de ces métropoles en la renforçant ou au contraire en la
limitant. Ces pressions exogènes peuvent être analysés sous deux échelles différentes,
la première au niveau gouvernemental, avec l'impact direct des transferts sur les
budgets des métropoles, et la deuxième au niveau des grandes tendances mondiales et
nationales, avec l'impact indirect des tendances géographiques et démographiques sur
le potentiel financier des métropoles internationales.
2.2.1. La fluctuation des transferts gouvernementaux
Nous avons exposé plus haut les impacts des changements de
gouvemements et de politiques sur le pouvoir financier des métropoles
intemationales. L'objet des prochains développements est d'en analyser les impacts
sur leur potentiel financier, c'est-à-dire en terme quantitatif. Les transferts peuvent
être interprétés comme un moyen pour l'État d'intervenir directement dans les
politiques locales, soit en les influençant, soit à l'extrême en les définissant (Bouvier,
2001). A contrario, ils peuvent être interprétés comme un moyen de garantir aux
métropoles leur autonomie financière grâce à des ressources suffisantes, accroissant
ainsi leur potentiel financier. C'est ce qui nous amène à considérer la fluctuation des
transferts gouvernementaux comme une pression externe sur le potentiel financier,
dont le degré d'importance est fonction de la part de ces transferts dans les budgets
des métropoles intemationales. Cet élément exteme aux métropoles intemationales
est donc directement lié à leur pouvoir fiscal, qui, s'il est élevé, réduit d'autant
l'influence possible des transferts gouvemementaux sur leur potentiel financier. Les
transferts gouvemementaux représentent des revenus pour les métropoles qui les
reçoivent, et peuvent être définis comme des enveloppes versées par le gouvemement
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f  à même son budget dans le cadre de programmes destinés à aider ou à contribuer au
financement des collectivités locales. Nous excluons les transferts issus du partage
d'impôts étatiques, ainsi que les compensations d'exonérations versées par l'État
fi'ançais à ses collectivités locales, ces deux types de revenus relevant des revenus
fiscaux en général. Nous restreignons donc les transferts gouvernementaux à des
revenus non fiscaux encore appelés subventions ou transferts ou encore dotations, en
les regroupant selon deux catégories traditionnelles qui n'ont pas les mêmes effets sur
le potentiel financier, à savoir les subventions conditionnelles d'une part, et les
transferts inconditionnels d'autre part. Nous ajoutons à ces deux catégories celle des
aides étatiques ou supra-étatiques qui prennent la forme de prêts sans intérêts ou à des
taux d'intérêts faibles.
2.2.1.1. Les subventions conditionnelles
Les subventions conditionnelles sont des enveloppes versées dans le cadre
de programmes définis par l'État, et à la condition que la collectivité locale qui les
^  reçoit effectue certaines dépenses précises déterminées dans le programme étatique.
Ces subventions sont liées à l'obligation de réaliser telle ou telle dépense,
généralement en investissement. Ce sont donc des revenus dédiés à des dépenses
spécifiques visant un objectif défini par une autre autorité que la collectivité locale.
La condition attachée à ces transferts en est une d'utilisation des fonds reçus.
En raison de la fixation de conditions d'utilisation, les subventions
conditionnelles peuvent constituer im moyen pour l'État de mise en œuvre de ses
politiques. C'est pourquoi, traditionnellement, les subventions conditionnelles sont
considérées comme entravant fortement l'autonomie financière des collectivités
locales. Ainsi la Charte européenne de l'autonomie locale prévoit que
Dans la mesure du possible, les subventions accordées aux
collectivités locales ne doivent pas être destinées au financement de
projets spécifiques. L'octroi de subventions ne doit pas porter
atteinte à la liberté fondamentale de la politique des collectivités
locales dans leur propre domaine de compétence, (article 9 de la
^  Charte)
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Cette disposition a également été reprise dans la déclaration universelle de
261l'autonomie locale, adoptée par le Conseil de l'organisation internationale IULA à
Toronto en juin 1993. Cette vision des subventions conditionnelles semble faire
consensus à travers le monde, puisque l'OCDE a aussi énoncé des principes
directeurs en cette matière (OCDE, 2004). Selon ces principes, les subventions
conditionnelles doivent rester exceptionnelles car elles limitent la liberté de choix des
collectivités locales. Les cas qui justifient le versement de ces subventions sont le
financement ou le cofmancement de dépenses en capital dans le cadre de politiques
de développement régional durable, la nécessité d'assurer certains services publics
locaux en application de normes standardisées à travers le pays et décidées par le
gouvemement, ou encore la compensation de coûts de centralité pour certains
services. Accorder des subventions spécifiques pour répondre à ces objectifs peut en
effet se justifier, mais les montants alloués ainsi que la répartition entre collectivités
locales devraient faire l'objet de critères objectifs et transparents, et surtout durables,
permettant ainsi aux collectivités locales de mieux planifier leur budget et leurs
investissements. Ce que l'on reproche habituellement aux subventions conditionnelles
c'est leur caractère imprévisible, lequel ne permet pas de planifier alors que les lourds
investissements financés par ces subventions nécessitent une planification pour que
leur gestion soit efficace.
Souvent, ces subventions affectées à des dépenses spécifiques sont
conditionnelles à la participation financière de la collectivité locale bénéficiaire à
hauteur d'un pourcentage déterminé à l'avance. Elles peuvent aussi être plafonnées.
Selon l'OCDE, ce mode de versement devrait être suffisamment flexible pour tenir
compte du pouvoir financier de chaque collectivité locale et pour s'y ajuster. Cette
position de l'OCDE est particulièrement intéressante pour les métropoles
internationales, dont les particularités justifieraient un ajustement des programmes
Union internationale des villes et des pouvoirs locaux, qui a fusionné en 2004 avec la Fédération
mondiale des cités unies, et dont le nom est désormais Cités et gouvernements locaux unis.
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cofinancés à leurs besoins et à leur capacité. Par exemple, la ville de Montréal est
éligible aux programmes d'infi-astructures tripartites, c'est-à-dire cofinancés par le
gouvernement fédéral, le gouvemement du Québec, et la ville. Le principe de ce
cofinancement a été fixé par les deux gouvernements à un partage en trois, soit un
tiers du montant à financer par chacun des trois partenaires. Ce principe s'applique
uniformément à toutes les municipalités. Pourtant, les besoins de Montréal en
réfection d'infrastructures lui sont spécifiques de par leur ampleur et leur iiature, en
raison de leur âge lui même lié à l'âge de la ville, et de leur utilisation intensive liée
au rôle de moteur économique de la ville. Par ailleurs, la ville de Montréal fait face à
des défis financiers qui rendent difficiles le financement d'un tiers des travaux requis.
La ville de Montréal a donc demandé à plusieurs reprises aux deux paliers de
gouvemement de modifier le principe du partage du financement en tiers afin de
ramener la participation de la ville à seulement 15 %. Le gouvemement du Québec
n'a jamais répondu favorablement à cette demande. Encore une fois, cette attitude
témoigne de la fnlosité du gouvemement du Québec à recoimaître le rôle particulier
joué par Montréal.
La caractéristique des subventions conditionnelles est que leur montant
dépend fortement des disponibilités budgétaires du gouvemement. Et c'est bien là
leur principal défaut. Leur versement laisse ainsi l'impression d'un choix
discrétionnaire, et encourage les métropoles intemationales à utiliser leur pouvoir
politique pour en influencer le montant. La France a vu varier considérablement les
subventions spécifiques selon les années, leur montant ayant par exemple diminué de
près de la moitié entre 1980 et 2000 (Bouvier, 2001) puis à nouveau augmenté par la
suite. Les subventions d'investissement autrefois spécifiques ont été transformées en
1983 en une dotation globale, la Dotation globale d'équipement (DGE.) , dont le
caractère spécifique a laissé place à un critère de potentiel fiscal. Même avec la
globalisation de la dotation, la DGE garde un caractère de transfert conditionnel. La
Articles L2334-32 à L2334-39 du CGCT
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loi de Finances en détermine chaque année le montant^^^. Les crédits de la DGE sont
attribués par le préfet aux différents bénéficiaires sous la forme de subventions pour
la réalisation d'opérations déterminées correspondant à une dépense directe
d'investissement. Cette dotation est réservée aux communes de moins de 20 ,000
habitants et aux départements^^^, elle ne concerne donc pas les métropoles comme
Lyon, lesquelles reçoivent donc très peu de subventions conditionnelles, au profit des
dotations inconditionnelles. En 2005, la communauté urbaine de Lyon a ainsi reçu
29,8 millions d'euros en subventions d'investissement, le même niveau qu'en 2001,
ce qui représente seulement 7,7% de l'ensemble de ses recettes d'investissements et
2% de l'ensemble de ses recettes. Les montants ont connu d'importantes variations
d'une année à l'autre^^^ Il s'est toutefois ouvert de nouvelles opportunités avec la
multiplication des fonds européens en faveur des collectivités locales. Par exemple,
en mai 2006, la Banque européenne d'investissement (B.E.I.)^^^ a constitué un fonds
de 500 millions d'euros à la disposition des collectivités locales pour le financement
de leurs projets de rénovation urbaine. D'autres fonds sont disponibles pour les
projets de transport collectif urbain. Avec ces fonds, l'Union européenne, comme le
font les États, se dote de moyens pour mettre en œuvre certaines de ses orientations
politiques dont les actions relèvent de la compétence des collectivités locales. Alors
que le gouvernement français a progressivement délaissé cette forme de transferts, les
institutions européennes se sont dotées de plusieurs programmes envers les
collectivités locales. Au-delà des programmes de la B.E.I., les collectivités locales
européennes peuvent avoir accès à d'autres programmes, les plus importants étant
ceux du Fonds européen de Développement régional (FEDER). Les financements
octroyés par le FEDER prennent la forme de subventions non remboursables, pour la
réalisation de projets répondant aux objectifs du fonds. Il s'agit d'objectifs liés à la
revitalisation économique, que ce soit en zone rurale (programme LEADER+) ou
Article L 2334-32 du CGCT
Article L 2334-33 du CGCT
Rapport financier 2005. p. 84
La bien qu'indépendante, est une institution de l'Union européenne. Elle a pour mission de
« contribuer à l'intégration, au développement équilibré et à la cohésion économique et sociale des
pays membres. »
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dans des régions en restructuration industrielle ou encore dans des quartiers urbains
présentant des problèmes sociaux (programme URBAN ou EQUAL). Quant aux
métropoles intemationales, elles peuvent bénéficier de ces fonds à condition de
répondre aux critères, donc seulement si elles connaissent des difficultés
économiques ou sociales particulières, l'objectif général de ces fonds étant la
réduction des écarts structurels de richesse entre les régions européennes. Ainsi, dans
la métropole lyoïmaise, seuls les quartiers en difficulté sont éligibles aux fonds
européens (objectif 2 : zones urbaines particulièrement sensibles avec un fort taux de
chômage et de précarité).
De son côté, le gouvernement du Québec n'a pas délaissé les transferts
conditionnels, même après l'application de l'entente financière et fiscale de 2000,
puisque les subventions spécifiques ont connu une constante augmentation depuis
vingt ans, avec une part de près de 8% des revenus municipaux en 2004, de plus de
5% en 2000, alors que cette part n'atteignait que 2,5 % en 1992^®^. Cette
augmentation qui paraît contraire à la tendance générale révèle en fait les besoins
accrus en renouvellement des infrastructures et la mise en œuvre de programmes
spécifiques pour répondre à ces besoins. L'augmentation est encore plus marquée
dans la région de Montréal, dont les municipalités ont vu leur part de transferts
conditionnels passer de 1,4 % en 1992 à 4 % en 2000 par rapport à leurs revenus
totaux. En 2004, les revenus de la ville de Montréal provenaient à plus de 9% de
transferts conditioimels. En volume, cela représente plus de 364,6 millions de dollars
versés sous cette forme par le gouvernement, alors que les transferts inconditionnels
n'ont atteint que 95 millions de dollars la même année. En 2004, pour l'ensemble du
Québec, les principaux programmes de subventions étaient destinés au réseau routier
(220,8 millions de dollars), au traitement des eaux usées (167 millions de dollars), au
logement social (80,8 millions de dollars) et au transport collectif (68 millions de
dollars). Alors que le premier profitait majoritairement (à 76%) aux municipalités
comptant peu de population mais une grande superficie de territoire, les trois autres
267 Ministère des affaires municipales. Données des rapports fmanciers 1992,2000 et 2004.
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profitaient principalement aux neuf plus grandes villes (à plus de 75 %), dont trois
font partie du territoire métropolitain (Montréal, Laval et Longueuil), les subventions
pour le logement social étant dirigées à 97% vers la ville de Montréal. Ces chiffres
révèlent donc une différence marquée dans les besoins des différents types de villes,
ainsi qu'une différenciation notable de la ville et de la région de Montréal. Ils
montrent que l'utilisation des subventions conditionnelles peut être un moyen pour le
gouvernement de répondre aux différents besoins des municipalités et de
particulariser Montréal.
Le versement de subventions spécifiques est donc largement utilisé au
Québec pour le financement de dépenses en capital, alors qu'en France il laisse peu à
peu plus de place aux transferts inconditionnels. À la lumière de la Charte européenne
de l'autonomie locale, le rapport contrôlant son application (Congrès des pouvoirs
locaux et régionaux de l'Europe, 2000a) précise que les fonctions des transferts
doivent se limiter à la compensation des transferts de compétences, à la solidarité
envers les collectivités locales en difficulté et à la péréquation qui résulte de cette
fonction de solidarité. Or ces trois fonctions relèvent principalement des transferts
inconditiormels.
2.2.1.2. Les transferts inconditionnels
Les transferts inconditionnels sont des dotations générales versées aux
collectivités locales sur la base de différents critères prédéfinis, mais dont l'utilisation
est laissée à leur entière discrétion.^®® Comme elles sont encadrées par des critères,
elles peuvent donc être interprétées comme un moyen de mise en œuvre de politiques
étatiques, tout comme les subventions conditionnelles. Toutefois, lorsque ces critères
correspondent à des données objectives, prévisibles et générales, les subventions
inconditionnelles peuvent laisser une grande autonomie aux collectivités locales tout
en accroissant leur potentiel financier. Ces critères devraient être définis clairement
Hertzog, 2002 : l'auteur parle de dotations quand il s'agit de transferts inconditionnels, et de
subventions quand ils sont conditionnels.
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dans la loi afin de revêtir un caractère général, durable et non discrétionnaire,
permettant ainsi aux collectivités locales d'en planifier le montant (OCDE, 2004).
Ces subventions revêtent un rôle important dans les pays qui ne prévoient pas le
partage d'impôts étatiques avec les collectivités locales.
L'accroissement des transferts inconditionnels au détriment des subventions
conditionnelles, qui correspond à la tendance globale depuis les vingt dernières
armées en Europe (Delcamp, 1990), est considéré comme un progrès de l'autonomie
locale. Mais il ne faut pas négliger le fait qu'elles sont issues de projets
gouvernementaux, de même qu' « elles sont l'objet d'une négociation permanente et
serrée entre le gouvernement et les élus » (Hertzog, 2002, p. 627) Le principal défaut
des subventions conditioimelles s'applique donc aussi aux transferts inconditiormels,
à savoir leur dépendance aux disponibilités budgétaires de l'État, et le besoin qu'elles
provoquent d'utiliser son pouvoir politique pour tenter d'en influencer le montant.
Dans les pays occidentaux, incluant le Québec et la France, les critères les
plus courants sur lesquels sont calculées les transferts inconditionnels sont relatifs à la
population, à la richesse fiscale, ou à l'effort fiscal (Conseil des communes et régions
d'Europe, 1998). Toutefois, armée après armée, les critères de répartition de ces
dotations ont tendance à se complexifier, ce qui affecte sensiblement l'autonomie
financière des collectivités locales, au Québec dms une moindre mesure, et
particulièrement en France. Les transferts inconditiormels versés aux municipalités du
Québec sont le résultat des négociations de l'entente fiscale en 2000. Cette entente
visait principalement à les aider dans la mise en œuvre des regroupements
municipaux, et à diversifier leurs revenus en tenant compte de l'activité économique.
L'entente de 2006 apporte des correctifs visant à rembourser aux municipalités la
TVQ qu'elles paient et à amorcer la diversification de leurs revenus. Toutefois, sa
signature est l'issue de négociations dont l'enjeu était le montant total que le
gouvernement était prêt à apporter. Cela illustre leur caractère discrétionnaire et non
permanent. Au contraire, les dotations inconditiormelles en France sont le résultat
362
d'une longue évolution historique marquée par une série de réformes successives
traduisant les différentes orientations politiques du gouvernement et mêlant plusieurs
objectifs parfois difficiles à cerner et à évaluer. Ces dotations sont désormais indexées
par rapport au PIB (DGF et DGD), ce qui les dote d'un caractère de permanence et de
durabilité. Les deux pays ont aussi mis en place un système de péréquation au
bénéfice des municipalités les plus pauvres en matière de bases fiscales. Ces
différents types de subventions inconditionnelles peuvent être catégorisées en
fonction de l'objectif sous-jacent à leur versement.
Les transferts 'versés dans un objectif de péréquation
L'objectif de péréquation constitue certainement l'objectif de plus louable en
matière de dotations aux collectivités locales, car il relève d'un principe de solidarité
indispensable pour compenser une partie des disparités de richesse entre collectivités
locales.
L'objectif de péréquation est inclus en France au sein de différentes
dotations, grâce à leur découpage en plusieurs enveloppes répondant à des critères
différents. La dotation globale de fonctionnement (DGF) comprend donc une dotation
de péréquation appelée dotation de solidarité (urbaine ou rurale selon les cas), elle-
même répartie, pour les communes urbaines, en fonction d'un indice synthétique de
ressources et de charges prenant en compte le potentiel fiscal, les logements sociaux,
le revenu des habitants, et les bénéficiaires de prestations sociales. Pour les
communes rurales, la dotation tient compte, outre le potentiel fiscal, de la longueur de
la voirie et du nombre d'élèves^*^^. L'objectif de péréquation est également inclus
dans la DGE, puisqu'elle est répartie selon le potentiel fiscal. Il existe également
plusieurs fonds destinés à remplir une fonction de péréquation. Tout d'abord, le
Fonds national de péréquation de la taxe professionnelle s'adresse à la fois aux
communes rurales via une fi^ action dite dotation de développement rural, et aux
269 Rappelons que les communes ont la responsabilité de l'école primaire
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communes en difficulté par la prise en compte de la diminution des bases de taxe
professionnelle. Ensuite, le Fonds national de péréquation créé en 1995 tient compte
de l'effort fiscal et de la faiblesse du potentiel fiscal. Ces fonds sont financés par
l'État à même ses budgets, et par un prélèvement additionnel sur les entreprises au
titre de la taxe professionnelle. Il existe aussi deux fonds de péréquation entre régions
financés à même leurs budgets. Le Fonds de correction des déséquilibres régionaux
est alimenté par les régions dont le potentiel fiscal est supérieur à la moyenne
nationale (exception faite des régions avec un taux de chômage élevé), pour être
reversé aux régions dont le potentiel fiscal est inférieur de 15% à la moyenne. Le
même type de mécanisme a été institué pour le Fonds de solidarité entre communes
de la région Ile-de-France. La péréquation, bien que tout à fait justifiée, est de peu
d'intérêt pour le potentiel financier des métropoles intemationales comme Lyon, car
les différentes dotations qui lui sont consacrées sont plutôt destinées à des petites
communes ou à des communes vivant des difficultés économiques majeures. Elles
visent donc à renforcer le potentiel financier de ces collectivités, mais elles n'ont pas
d'incidence directe sur celui de Lyon. De manière indirecte, elles améliorent le
potentiel de l'agglomération en aidant les communes en difficulté et en diminuant les
écarts de richesse au sein de l'agglomération.
L'objectif de péréquation se traduit au Québec par le versement d'une
enveloppe spécifique, entièrement abondée par l'État, et destinée à compenser les
inégalités de richesse foncière. Le régime découle de l'entente financière et fiscale de
2000, et s'applique depuis le 1" janvier 2002.^'° C'est une formule simplifiée,
destinée à cibler les municipalités les plus pauvres en termes de richesse foncière. Le
régime se caractérise par une admissibilité au programme déterminée, en fonction de
la richesse foncière uniformisée (REU) par habitant, et selon la valeur moyenne des
logements de la municipalité. Alors que l'ancien régime prenait en considération les
revenus de taxation perçus par les municipalités, le nouveau se limite à la déficience
Loi modifiant diverses dispositions législatives en matière municipale (projet de loi 29),
sanctionnée le 21 juin 2001
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de leur richesse foncière. L'objectif fondamental affiché de ce régime est « d'aider les
municipalités les plus démunies à offrir les services de base sans imposer un niveau
de taxation excessif» (Ministère des affaires municipales, 2001). En pratique, la
péréquation bénéficie dans sa très grande majorité aux municipalités de petite taille,
ce qui correspond à la définition retenue de pauvreté, qui fait uniquement référence à
la richesse foncière, sans prendre en considération les besoins ni l'effort fiscal.
Tout comme en France, la péréquation municipale vise surtout au Québec à
venir en aide aux municipalités avec peu d'habitants et à celles dont l'éloignement est
tel que leur base économique est très faible, bien qu'elle bénéficie aussi à des villes
comme Trois-Rivières (125 711 habitants) ou Shawinigan (51 958 habitants), dont la
base foncière est relativement faible compte tenu des restructurations industrielles
vécues dans ces deux villes. C'est pourquoi la péréquation ne concerne pas le
potentiel financier de Montréal, qui n'est pas affecté par ce programme, puisqu'il
s'agit d'une péréquation verticale, c'est-à-dire dont l'enveloppe provient de l'État et
non des municipalités les plus riches.
Même si le potentiel financier des métropoles internationales n'est pas
affecté par les dotations de péréquation, ces dernières leur sont utiles indirectement,
car elles permettent à des collectivités en difficulté financière de survivre et d'offrir à
leur population des services essentiels, sans lesquels d'autres coûts en santé ou
services sociaux émergeraient et seraient financés à même les revenus généraux de
l'État, lesquels proviennent pour une large part des principales métropoles du pays.
Les transferts versés pour répondre à un objectif conjoncturel
Le versement de dotations dans le cadre d'un objectif gouvernemental
conjoncturel reflète la volonté de l'État d'imposer aux collectivités locales la mise en
œuvre de ces politiques. Il devrait être précédé de véritables négociations avec ces
dernières, afin de les faire participer à l'élaboration des politiques qu'elles seront
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chargées de mettre en œuvre. Une évaluation des coûts associés à cette mise en œuvre
devrait être établie à court et à long terme, car trop souvent les dotations qui
l'accompagnent sont limitées dans le temps, alors que les coûts s'étalent pour leur
part sur de longues périodes.
C'est le cas à Montréal, qui bénéficie de différents programmes de dotations
inconditionnelles destinées à l'aider dans la mise en œuvre de la réforme de
l'organisation municipale de 2000. En 2002, ces dotations s'élevaient à 82 millions
de dollars^'', ce qui représentait près du tiers de l'ensemble des transferts
ineonditionnels versés aux municipalités. Les transferts d'ordre conjoncturel occupent
donc une place importante dans les transferts du gouvernement québécois aux
municipalités. Elles sont justifiées dans le sens où cette réforme a été imposée aux
municipalités par le gouvernement, compromettant ainsi leur potentiel financier. Mais
peut-être aurait-il été plus judicieux d'accompagner la réorganisation municipale
d'une réforme de la fiscalité municipale, en confiant de nouvelles sources de revenus
aux municipalités, leur permettant ainsi de régler les problématiques justifiant la
création de ces transferts, et leur permettant également de consolider leur potentiel
financier à long terme. En effet, ces programmes de transferts seront finalement
abolis progressivement à partir de 2007. Pourtant, les effets de la réforme n'ont pas
fait l'objet d'une évaluation rigoureuse, il paraît par conséquent prématuré d'affirmer
que les besoins liés à sa mise en œuvre ne sont plus existants.
Les transferts versés comme compensations de transferts de compétences
Les transferts de compétences de l'État vers les collectivités locales doivent
être compensés financièrement, mais le meilleur moyen reste le transfert de sources
fiscales, puisqu'il s'agit d'un transfert permanent, alors que, par définition, les
271^  Cette somme est l'addition des programmes Regroupement municipal, Villes-centres,
f  Réorganisation municipale, et Neutralité.
366
dotations, qu'elles soient conditionnelles ou inconditionnelles, doivent faire l'objet de
négociations périodiques avec le gouvernement.
On retrouve d'ailleurs peu d'exemples de transferts inconditionnels destinés
à compenser des transferts de compétences. Ces derniers font généralement l'objet de
dotations temporaires que les gouvernements n'hésitent pas à supprimer dès que leurs
contraintes budgétaires les conduit à réduire leurs dépenses. C'est ce qui s'est passé
au Québec après le transfert de compétences en transport en 1992. 11 ne reste plus
aucune trace aujourd'hui de ces compensations du transfert de compétence, preuve de
leur caractère éphémère, alors que les compétences à assumer existent toujours.
Ainsi, le financement du transport en commun à Montréal a vu la part de l'État
diminuer de 40% en 1991 à 19% en 2005, tandis que la part du financement assumé
par les municipalités de la métropole augmentait de 26% à 34%. Les usagers et les
automobilistes ont vu quant à eux leur part augmenter de 33% à 47% pendant la
même période (CMM, 2005c).
Le gouvernement fi-ançais semble plus enclin à pérenniser les subventions
destinées à compenser les transferts de compétences, puisque la dotation régionale
d'équipement' scolaire, ainsi que la dotation départementale d'équipement des
collèges existent toujours plus de vingt ans après les lois de décentralisation.
L'enveloppe fluctue au rythme de la population en âge d'être scolarisée et de la
capacité d'accueil des établissements, ce qui paraît cohérent avec l'objectif poursuivi
par ces dotations, et ce qui ne contraint pas les collectivités locales concernées à
négocier périodiquement le montant de ces dotations, des critères précis et objectifs
ayant été fixés.
Les transferts inconditionnels versés pour compenser des transferts de
compétences servent au mieux à préserver le potentiel financier des collectivités
locales concernées. Des critères objectifs et cohérents avec les compétences
transférées permettent de tenir compte de l'évolution des coûts associés à la nouvelle
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compétence. Ils devraient donc être une condition du versement de telles subventions
au lieu d'un transfert de nouvelles sources fiscales. La réforme constitutionnelle
française de 2003 prévoit la compensation obligatoire des transferts de compétences
afin de préserver le potentiel financier des collectivités locales.
Les transferts inconditionnels et les métropoles internationales
Les transferts inconditionnels pourraient être un excellent moyen de
différencier les métropoles intemationales par rapport aux autres collectivités locales
en tenant compte de leurs particularités dans la fixation de critères de répartition.
Qu'en est-il dans les deux études de cas, Montréal et Lyon ?
Comme nous l'avons exposé avec les exemples cités plus haut, peu de
dotations existantes tiennent compte du caractère de métropole internationale d'une
collectivité. Il serait pertinent de se pencher sur la possibilité de créer des dotations
spécifiques aux métropoles intemationales dans les cas où le transfert d'une source de
revenu fiscale n'est pas approprié. Ces dotations pourraient être basées sur des
critères précis et transparents, assurant une évolution en lien avec les besoins
correspondants avec l'objectif affiché de préserver le potentiel financier des
métropoles en bénéficiant. Ces dotations devraient aussi revêtir un caractère
permanent, les métropoles intemationales bénéficiaires n'ayant pas à en négocier le
montant de manière récurrente. De telles dotations seraient une reconnaissance du
rôle particulier joué par les métropoles intemationales et de la contribution de
l'ensemble de la population à son potentiel financier.
Alors que les transferts gouvemementaux conduisent les collectivités locales
à adopter une attitude permanente de négociation pour maintenir ou augmenter levu"
potentiel financier, il existe une série de contraintes extemes sur lesquelles les
métropoles intemationales exercent une influence limitée, mais auxquelles elles
368
doivent s'adapter continuellement. Ces contraintes sont situées dans leur
environnement externe.
2.2.2. Les pressions dues à l'environnement extérieur des métropoles internationales
Ces pressions sont particulières à l'environnement extérieur des métropoles
internationales. Elles sont caractérisées par le fait que les métropoles ont très peu de
prise sur elles, ne pouvant que s'y adapter sans avoir la capacité de les influencer.
Plusieurs courants théoriques des organisations mettent de l'avant le rôle de
l'environnement dans la vie d'vme organisation. La théorie de la dépendance des
ressources (Pfeffer, 1982) fait l'hypothèse que les organisations sont contraintes par
leur environnement exteme, auquel elles tentent de s'adapter de manière stratégique,
l'environnement exteme leur procurant les ressources nécessaires à leur survie. Pour
les métropoles, cela signifierait qu'elles adoptent des stratégies visant à tirer le
maximum de potentiel financier de leur envirormement afin d'accroître leur
autonomie. Leurs actions découlent donc en partie de cet envirormement. Cette vision
est cohérente avec celle de l'école de la contingence (Lawrence et Lorsch, 1986), qui
fait ressortir la nécessité de s'adapter à son envirormement grâce à une organisation
inteme adéquate par rapport aux caractéristiques de l'envirormement. L'organisation
doit donc avoir les ressources suffisantes d'adaptation si son envirormement est
incertain et instable. Ce courant théorique nous aide à comprendre l'envirormement
des métropoles intemationales, et l'impact que les changements peuvent avoir sur
leur potentiel financier. La théorie des systèmes ouverts (Von Bertalanffy, 1980) va
plus loin en mettant l'accent sur les interactions de l'organisation avec son
environnement. Elle ne doit plus seulement s'y adapter, mais elle peut aussi agir sur
lui, notamment grâce à sa capacité d'irmovation. C'est intéressant pour l'autonomie
financière des métropoles intemationales, car cela permet de relativiser la notion
d'autonomie tout en la complétant, les métropoles intemationales seraient alors
capables d'exercer une influence sur les facteurs extemes de leur potentiel financier.
Cela rejoint le concept d'enactment développé par K. Weick (1969), qui correspond
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à l'idée que les organisations jouent un rôle proactif dans la construction de leur
environnement plutôt qu'elles ne le subissent. Appliqué au potentiel financier des
métropoles internationales, l'interdépendance entre l'organisation et son
environnement se traduit par des interactions entre potentiel financier et certaines
tendances mondiales ou nationales dans des domaines comme la géographie et
l'économie urbaine, qui montrent le déterminisme économique lié au positionnement
géographique, et comme la démographie, dont les effets s'étendent à toutes les
sphères de l'économie.
2.2.2.1. L'impact de la métropolisation sur le potentiel financier
Comme nous l'avons défini dans l'introduction, le phénomène de
métropolisation se caractérise par la concentration, au niveau mondial, d'une part de
plus en plus importante des activités économiques et des individus dans des pôles
urbanisés en nombre limité. Nous nous interrogerons ici sur la façon dont cette
tendance mondiale se traduit sur le potentiel financier des métropoles internationales.
C'est une question d'importance car leur autonomie financière est fortement
conditionnée par un ensemble de conditions initiales, qui résultent de leur position
géographique à l'échelle sinon mondiale, du moins continentale ou nationale, et ce
relativement aux autres villes qui composent le système de villes auquel elles
appartiennent (Pumain, 1999).
Ce sont l'économie urbaine et l'économie spatiale qui expliquent la
polarisation des individus et de l'économie par des phénomènes géographiques. Ces
courants théoriques peuvent nous aider à comprendre quelles sont les bases
économiques potentielles sur lesquelles une métropole peut développer sa richesse et
son potentiel financier. Ces bases sont relativement constantes dans le temps, puisque
ces études ont montré que la position relative des villes change très lentement, à un
point tel que les chercheurs ont conclu à la « méta-stabilité de la structure
hiérarchique et spatiale des systèmes de villes » (Pumain, 1999). De surcroît, la
concentration spatiale de l'économie obéit à des forces relativement rigides, dont
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l'influence est indépendante des politiques gouvernementales (Polèse et Shearmur,
2002). Il n'est donc pas surprenant que cet environnement extérieur agisse comme
une condition initiale sur le potentiel financier des métropoles internationales, en
influençant leurs bases de taxation. Pour comprendre ces effets, il nous faut d'abord
passer en revue les principales théories sous-jacentes à cette analyse, pour ensuite
s'en servir pour analyser comment la géographie détermine une partie du potentiel
financier des métropoles intemationales.
Principes de la théorie économique spatiale
La théorie économique spatiale est utile pour comprendre comment la
géographie agit comme un véritable déterminant de la métropolisation.
Tout d'abord, la théorie de la localisation d'Alfred Weber explique la
localisation des activités économiques à partir des coûts de transport. Le problème
original soulevé par Weber est celui de la localisation optimale d'un point par rapport
à des points d'attraction, ces demiers étant en fait les villes qui attirent le plus
d'entreprises. La seule variable du modèle proposé est le coût total de transport d'une
activité de production. Ainsi, pour maximiser ses profits, une entreprise devra se
localiser à l'endroit qui lui permet de minimiser le plus ses coûts de transport
(Bérubé, 2002). Ce modèle conclut que la motorisation des sociétés a rendu la
polarisation inévitable, puisqu'elle induit des coûts de transport décroissants avec la
distance :
Les grandes vagues d'urbanisation et de concentration urbaine du
passé ont été accompagnées d'un long cortège d'inventions qui ont
permis la chute constante des coûts de transport et de
communication : le bateau et la locomotive à vapeur, la télégraphie,
le moteur à combustion (ainsi que l'automobile et l'avion), le
pavage des routes, les autoroutes, la réfrigération, le radar, le
téléphone, la radio, la télévision et ainsi de suite jusqu'à nos jours.
Pourquoi l'impact cumulé de ces inventions a-t-il été, par le passé,
d'accentuer la concentration de l'activité économique dans les
grands centres urbains ? La chose s'explique facilement. Comme
nous l'avons vu, la diminution des coûts de transport encourage la
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concurrence. Si deux entreprises établies dans des villes différentes
se voient ainsi ouvrir l'accès à la clientèle l'une de l'autre, c'est la
plus productive qui accroîtra sa part de marché, allant peut-être
jusqu'à éliminer sa rivale. L'amélioration des liaisons réduit les
eoûts dans les deux sens. (Polèse et Shearmur, 2002)
Désormais, e'est un processus de sélection des plus grandes villes par les
entreprises les plus internationalisées (Rousier, 2003) qui renforce ou amoindrit la
polarisation issue de l'évolution historique. Au niveau mondial, cela implique la
croissanee des villes réussissant à représenter une force d'attraction importante pour
les entreprises, ce grâce à leur situation géographique par rapport à des axes de
développement (Tellier, 2003). Ainsi, plus une ville se situe près des principaux axes
de développement, plus elle est susceptible de polariser une grande partie de l'activité
économique.
Ensuite, la théorie des places centrales de Walter Christaller (1966) explique
^  la spécialisation des centres urbains à partir du phénomène de centralité caractérisé
par des zones d'influence autour d'une ville centre. Selon cette théorie, la
concurrence entre les centres entraîne une régularité dans l'espacement des villes.
Encore une fois, cette polarisation et la distance entre les points centraux s'expliquent
par les contraintes de transport, du point de vue de la distance que le consommateur
accepte de parcourir pour se procurer un serviee. Avec les profonds changements
technologiques des dernières décennies, les coûts de transport et de communication
ont tellement baissé qu'il n'est plus aussi essentiel de localiser les usines
manufacturières près des fournisseurs et des consommateurs. Malgré cette évolution
majeure, la localisation des entreprises revêt une importance de plus en plus grande,
mais pour des raisons différentes que celles ayant trait aux coûts de transport. Dans
une économie de la connaissance, les métropoles ont en effet une position privilégiée
comme lieu de production et de transfert du savoir (Lapointe, 2003).
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La polarisation des activités économiques dans des métropoles présentant
historiquement un avantage comparatif en termes de coûts de transport, et maintenant
en termes de production et de transfert du savoir, est un phénomène général, qui
s'applique aussi à nos deux études de cas que sont Montréal et Lyon. Le fait que
r
Montréal soit située près de l'axe de développement du Nord-Est des Etats-Ums, tant
d'un point de vue géographique que d'un point de vue économique (coûts de
transport), joue un rôle majeur dans son positionnement économique fort. Cette
situation géographique stratégique lui permet effectivement de développer ses
exportations et plus globalement son marché. Elle l'expose également au déclin
relatif appréhendé pour cet axe de développement, au profit de l'Ouest américain.
Elle explique aussi pourquoi les échanges commerciaux entre les Provinces
canadiennes sont très inférieurs à ceux effectués entre les Provinces et les Etats
américains (Polèse, 1999). Les bases économiques de Montréal dépendent donc en
partie de sa position géographique, qui peut être interprétée comme une condition
initiale de son potentiel financier en créant les conditions de création de richesse et de
ses bases fiscales. Cette condition initiale doit être interprétée comme la
reconnaissance de forces et faiblesses, mais elle ne garantit aucunement une bonne
gestion des ces forces et faiblesses, c'est pourquoi il est important de les connaître
afin d'en tirer le maximum du point de vue de la richesse économique. L'analyse vaut
également pour Lyon, dont la position géographique au carrefour de plusieurs axes de
développement européens lui donne un avantage comparatif important. La géographie
constitue donc un facteur explicatif des caractéristiques économiques des régions et
des métropoles. Pris sous un autre angle, l'économie métropolitaine est largement
tributaire des mouvements géographiques de polarisation à l'échelle continentale et
mondiale, ce déterminisme géographique devant cependant être nuancé à la lumière
de résultats économique divergents selon la manière dont les métropoles décident de
gérer leur position géographique, cette façon de gérer prenant encore plus de poids
dans l'économie du savoir, où il s'agit de plus en plus de favoriser le transfert des
savoirs entre les entreprises et les autres acteurs métropolitains. Comment ces
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"  facteurs influencent-ils, directement ou indirectement, le potentiel financier des
métropoles ?
Phénomènes spatiaux et potentiel financier des métropoles internationales
Selon les théories précitées, l'existence même des métropoles internationales
est le résultat de forces économiques indépendantes des politiques gouvernementales.
Les assises économiques qui caractérisent cette existence sont par conséquent peu
flexibles. Or comme le potentiel financier des métropoles internationales dépend
directement de ces assises économiques, quelles qu'en soient les caractéristiques
(construction immobilière, investissements des entreprises), il est possible d'en
conclure qu'elles en représentent l'armature. Cela rejoint nos conclusions à propos de
l'influence de la richesse économique sur le potentiel financier des métropoles
intemationales, l'endogène et l'exogène se trouvant ainsi fortement inter-reliés.
^  Par ailleurs, il convient de relativiser l'affirmation d'indépendance des
mouvements de polarisation par rapport aux politiques gouvernementales. Ce
déterminisme géographique ne tient pas eompte du fait que le Canada serait
probablement beaucoup plus polarisé qu'il ne l'est actuellement sans l'existence de
ses Provinces avec ce que cela implique comme gouvernement et comme pouvoirs de
taxation autonomes (Villeneuve, Lee-Gosselin et Barbonne, 2003). Chacune des
Provinces comprend une grande métropole où se concentre son activité économique.
Montréal occupe une place de choix dans ce système face à sa voisine qu'est Toronto,
qui pourrait prendre encore plus d'expansion sans l'existence des Provinces. Les
structures politiques ont donc un rôle important à jouer, venant renforcer ou au
contraire freiner les grandes tendances géographiques à l'échelle mondiale.
L'interaction créée par la structure politique concerne cette fois-ci le potentiel
financier et le pouvoir financier^^^.
Nous développerons cette question d'interaction entre les deux composantes de l'autonomie
financière dans la 2®"° Partie.
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L'action des métropoles internationales peut difficilement se situer au niveau
de leur position géographique relative par rapport à un axe de développement,
qu'elles ne peuvent que constater. Par contre, leur action est tout à fait envisageable
au niveau de l'exploitation de cette position géographique, pour en tirer des richesses
fiscales, et, par extension, plus de potentiel financier.
Ces théories en économie spatiale impliquent également un certain nombre
de constats et de principes à un niveau local, c'est-à-dire à l'intérieur d'une
métropole, entre les différentes institutions et villes qui la forment. Nous reviendrons
sur ce point dans la deuxième Partie, dans la section consacrée aux structures
organisatioimelles (2.3.1).
C'est finalement l'intégration des conditions initiales de l'environnement des
métropoles et de leurs actions qui composent et modulent leur potentiel financier.
Dans ce processus d'intégration, les conditions imposées par les tendances
démographiques font également partie des variables exogènes.
2.2.2.2. Les effets des tendances démographiques sur le potentiel financier
Tout comme la géographie, les tendances démographiques sont un moyen de
mieux comprendre les forces déterminantes de l'économie d'un pays ou d'une ville,
les caractéristiques spécifiques de sa structure démographique représentant des
conditions initiales de l'environnement exteme, pouvant influencer son potentiel
financier. L'influence de la démographie dans toutes les sphères économiques est
désormais reconnue, et c'est plutôt sa portée qui peut être sujette de débats, dans un
contexte de vieillissement des populations dans tous les pays occidentaux.
375
Croissance démographique et vieillissement
L'âge moyen des Canadiens passera ainsi de 38 à 40 ans entre 2001 et 2010,
puis à 44 ans d'ici 2030. Ce vieillissement est causé à la fois par l'augmentation de la
longévité et par le vieillissement de la génération du baby boom (TD Economies,
2004). Selon ces chiffres, l'immigration est responsable de 92 % de la progression
annuelle de la population canadienne. Le vieillissement de la population caractérise
également la démographie française. Entre 1990 et 1999 (date du demier
recensement), la population française a augmenté de 3,4% ce qui représente 1,9
million d'habitants de plus, dont 1,2 million sont des personnes de plus de 60 ans
(INSEE, 2000). Ce vieillissement se poursuivra, la population des plus de 60 ans
augmentant de plus de 40% entre 2000 et 2020, alors que la population totale
273augmentera seulement de 6,8% durant cette même période (INSEE, 2003).
L'hypothèse du déterminisme démographique
La question que nous posons ici est comment le vieillissement
démographique influence le potentiel financier des métropoles intemationales. Nous
présumons qu'il aura un impact, à partir des analyses effectuées par plusieurs experts,
dont celles du démographe David K. Foot au Canada :
La démographie, l'étude des populations humaines, est l'outil le
plus puissant - et le plus sous-exploité - dont nous disposons pour
comprendre le passé et prédire l'avenir. (..) La démographie
explique environ les deux tiers de tout. (...) Quiconque veut
planifier l'avenir a besoin de comprendre la réalité démographique.
(Foot, 1996, p. 8)
C'est le principe qui guide l'auteur pour évaluer l'impact de la démographie
sur des aspects plus particuliers qui touchent le potentiel financier des métropoles
La projection centrale est basée sur une hypothèse de taux de fécondité de 1,8 enfant par femme, et
sur une hypothèse de migrations nettes de 50 000 habitants par an.
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internationales, à savoir le marché immobilier, l'emploi, le transport et l'urbanisation.
Selon l'auteur, la démographie a ainsi plus d'impact sur la façon dont les villes se
développent que l'aménagement et l'urbanisme. Il explique la baisse de fréquentation
des transports en commun par le vieillissement des baby-boomers, qui se sont
déplacés vers les banlieues tout en augmentant leurs déplacements en voiture. Par
ailleurs, le développement des banlieues a fait considérablement augmenter le coût
des transports en commun, qui étaient au départ conçus pour desservir les centres
villes. La démographie expliquerait donc deux tiers des problèmes financiers actuels
des systèmes de transport en commun au Canada. De la même façon, le vieillissement
de la population expliquerait la demande croissante des citoyens pour des services de
police et de sécurité améliorés, alors que parallèlement la criminalité a tendance à
diminuer. Les personnes âgées sont en effet plus exposées aux agressions que le reste
de la population, et les gens les plus enclins à commettre des crimes se retrouvent
dans des groupes d'âge plus jeunes. Les exemples du transport en commun et de la
criminalité montrent de quelle façon la démographie a un impact sur le potentiel
financier des métropoles internationales en se répercutant sur le niveau de leurs
dépenses.
La démographie a également un impact sur le niveau de revenus que les
métropoles internationales peuvent tirer de leurs bases fiscales. Par exemple, le
marché de l'immobilier est fortement influencé par la démographie, beaucoup plus
que par l'économie selon David Foot, car il fait référence aux lieux où les gens vivent
et travaillent. Ainsi, l'industrie de l'immobilier commercial aurait pu prévoir vingt-
cinq ans à l'avance l'affaiblissement de la demande de nouveaux bureaux à la fin des
années 1980, en raison du ralentissement de la croissance de la main d'oeuvre. Les
cycles de l'immobilier résidentiel peuvent être expliqués de la même manière.
L'auteur avait ainsi prévu la diminution des taux d'inoccupation de logements dans
les grandes villes à partir de 2000, en raison de l'arrivée de la génération de l'écho du
baby-boom, née à partir de 1980, et arrivant sur le marché du logement à l'âge de
vingt ans, soit en 2000. L'immigration au Canada va également jouer un rôle positif
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sur la demande de logements. L'importance de la démographie sur l'immobilier se
traduit directement sur les valeurs foncières, et par conséquence sur le potentiel fiscal
des municipalités canadiennes, qui tirent l'essentiel de leurs revenus de l'impôt
foncier. Le Conférence Board du Canada (2003) prévoit ainsi une diminution du
nombre de nouvelles mises en chantier de logements à Montréal et dans le reste du
Québec, avec comme hypothèse de base la croissance démographique. Partant de
cette hypothèse, l'organisme a évalué que la population de la région de Montréal
augmenterait de 0,5 % à 0,6 % par armée de 2004 à 2012, pour ensuite croître de
seulement 0,4 % puis 0,3 % par armée jusqu'en 2020, ce malgré l'apport de
l'immigration^^''. Par voie de conséquence, il est prévu que le marché de la
construction résidentielle affiche une tendance à la baisse sur cette période. L'arrivée
des enfants des baby-boomers sur le marché de l'habitation explique une
augmentation de la part relative des résidences « unifamiliales » de 2002 à 2012,
période qui sera au contraire suivie d'une augmentation de la pzirt relative des
logements multiples au fur et à mesure que cette génération vieillira.
La démographie affecte également le niveau de revenus des métropoles par
ses effets sur l'économie et l'emploi. C'est ce qui ressort notamment des études de
l'OCDE (OCDE, 1997) au niveau international, et de la banque TD au Canada (TD
Bank, 2002). Les effets cités par ces études sont de plusieurs ordres. La quantité de
main d'œuvre pose ainsi un défi de taille, qui appellera la mise en place de mesure
telles que l'encouragement à travailler plus longtemps, l'amélioration de la qualité de
la main d'œuvre par la formation, ou l'augmentation de l'immigration. Plus encore, le
vieillissement aurait des impacts sur la productivité, puisqu'il se combine, au Canada,
à une faible croissance démographique. L'OCDE a également fait ressortir les effets
du vieillissement sur les finances publiques, en mesurant les pressions à la hausse sur
les dépenses de santé et de retraite. Les résultats obtenus montrent que les dépenses
qui sont sensibles à la structure par âge de la population présentent entre 40 et 60 %
Les prévisions démographiques du Conférence Board du Canada s'appuient sur la combinaison des
prévisions de migrations nettes internationales, inter-provinciales et inter-régionales, et de
l'accroissement naturel de la population.
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des dépenses publiques totales. Dans les pays étudiés, ces dépenses liées à l'âge sont
susceptibles d'augmenter en moyenne de 6 à 7 points de PIB. Il faudrait donc une
augmentation très forte de la croissanee économique par une hausse de la productivité
pour compenser réellement les coûts accrus du vieillissement. Un tel exercice a
également été mené au Canada (Conférence Board du Canada, 2002), où l'on a
constaté que les Provinces, qui sont responsables de la santé, connaîtront dans un
avenir proche d'importants problèmes financiers si elles maintiennent le statu quo,
ces difficultés financières provenant en grande partir des effets du yieillissement
démographique.
Ces différentes études confirment la présomption empirique d'un impact
majeur de la démographie sur les finanees publiques en général, et particulièrement
sur les finances des paliers de gouvernement qui sont responsables des soins de santé
et des dépenses de retraite. D'autres effets sont présumés sur la main d'oeuvre et sur
les besoins en formation qu'ils entraîneront. Ce sont donc des effets sur les dépenses,
qui entraînent a priori une diminution du potentiel financier des gouvemements,
puisque l'augmentation des dépenses ne sera pas automatiquement compensée par
une augmentation de l'activité économique permettant d'augmenter les revenus
fiscaux. Pour les métropoles, ces effets peuvent se traduire à la fois par un effet de
ricochet, et par des effets indirects sur leur potentiel financier, puisque peu d'entre
elles ont compétence en matière de santé ou de prestations de retraite. Pour celles qui
ont compétence en matière sociale, le vieillissement pourrait cependant avoir des
répercussions majeures en exerçant des pressions à la hausse sur leurs dépenses. Ces
études amènent plusieurs remarques.
Premièrement, devant les pressions énormes sur leurs dépenses, les
gouvemements supérieurs pourraient être amenés à se toumer vers le palier local afin
de diminuer d'autres domaines de dépenses par une décentralisation de
responsabilités sans ressources équivalentes, voire afin de combler une partie de leur
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déficit, comme le Québec l'a fait de 1998 à 2000^^^, ou encore en diminuant
considérablement leur participation financière au niveau local (transferts et autres).
Les métropoles, à titre de ville possédant une portion majeure de la richesse fiscale
d'un pays, pourraient donc être les premières touchées par ce type de mesure.
Deuxièmement, le vieillissement pourrait conduire la population et ses
représentants de groupes communautaires à faire pression sur les métropoles où la
majeure partie d'entre eux réside, afin d'obtenir des services adaptés à une population
vieillissante. Nous faisons ici référence aux dépenses citées par D. Foot (1996),
comme en matière de sécurité ou de transport en commun. Nous faisons également
référence à des services normalement foumis par le gouvemement central, mais qui
pourraient être diminués en raison des difficultés budgétaires de ce dernier. Dans ce
cas, la population se tournera plus naturellement vers ses élus locaux pour tenter
d'obtenir ces services, comme de l'aide de nature sociale (logements, mesures de
lutte contre la pauvreté, etc), ou des aménagements urbains adéquats.
La relativisation du rôle joué par la démographie
Malgré tous ces exemples, tous les experts ne partagent pas l'avis que la
démographie conditionne fortement les différentes sphères d'évolution des villes.
Certains considèrent en effet que « les évolutions démographiques amplifient ou
restreignent l'ampleur des transformations mais sans se situer à un rang bien élevé
dans la hiérarchie des causes » (Weil, 2003). Les mutations de l'économie auraient un
rôle plus important sur la métropolisation et ses caractéristiques. Cette position ne
traduit pas une différence d'analyse ou d'effets de la démographie entre l'Amérique
du Nord et l'Europe, mais plutôt une différence d'interprétation de l'ampleur de
l'effet de la démographie entre les spécialistes.
Se reporter à la section traitant de l'effet des changements de politiques sur le pouvoir financier
local (contribution au FF AL imposée aux municipalités du Québec pour aider le gouvemement
provincial à résorber son déficit)
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Devant les conclusions de D. K. Foot, la Société canadienne d'hypothèques
et de logement (SCHL, 1999) a réalisé une étude, visant à établir la vraisemblance du
scénario retenu par l'auteur, et ce à partir de l'examen des principaux facteurs qui
déterminent le prix des logements, de l'évolution historique du prix réel des
logements au Canada, d'une revue de littérature sur la question des liens entre
croissance démographique et prix des logements, et finalement à partir de
l'élaboration d'un modèle empirique. Des projections sont présentées dans l'étude
pour la période 1998-2016. La SCHL conclut son rapport en affirmant que «Les
changements démographiques constituent l'une des forces les plus importantes pour
façonner l'évolution du marché du logement. » et qu'il est recormu depuis longtemps
que la démographie est « un déterminant majeur des mises en chantier ». Malgré tout,
il ressort de l'ensemble de la littérature analysée qu'il persiste un désaccord pour
savoir si le vieillissement de la population fera augmenter ou diminuer la demande de
logements. Cela signifie que la croissance démographique globale a un impact certain
sur cette demande, alors que la structure d'âge de la population a des effets plus
mitigés sur cette même demande. Cette interprétation des résultats obtenus par la
SCHL se trouve renforcée par les études de Holland (1991), qui démontrent que les
mouvements démographiques ont un effet de long terme sur la quantité de logements,
et non sur les prix.
Conclusion
Cette revue de littérature nous a permis de mieux évaluer la nature et
l'ampleur des impacts des changements démographiques sur plusieurs domaines qui
concement de près le potentiel financier des métropoles internationales. Tout d'abord,
de nombreux éléments concordent pour affirmer que la croissance démographique se
traduit directement sur le nombre de nouveaux logements construits, c'est-à-dire sur
la base fiscale des métropoles à travers les valeurs foncières. C'est donc sur l'aspect
volume de la base fiscale que les impacts sont les plus évidents. Une faible croissance
démographique devrait entraîner, à terme, une augmentation limitée des bases de
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l'impôt foncier. Les impacts se font en effet sentir durant la période où de nouveaux
ménages se créent et quittent le nid parental pour se loger. Ensuite, la croissance
démographique pourrait avoir des impacts sur la quantité de main d'oeuvre et sur le
volume d'activités économiques. Ces impacts pourraient se traduire par un effet sur
les bases de l'impôt foncier, en influençant le volume de constructions de bureaux et
d'industries, ainsi que, dans une moindre mesure, sur les bases d'impôts économiques
comme la taxe professionnelle, qui est assise sur les investissements des entreprises.
Cette dernière catégorie d'impact n'est cependant pas partagée par l'ensemble de la
doctrine, et de futures études empiriques pourraient venir confirmer ou infirmer cette •
thèse. Finalement, le vieillissement de la population, qui se poursuit dans tous les
pays occidentaux, devrait avoir des impacts sur de nombreux domaines d'action
publique, tant au niveau des dépenses publiques, afin d'adapter les services publics à
une population vieillissante, qu'au niveau de la fiscalité. Sur ce demier point, les
effets sur les revenus étatiques sont largement documentés, notamment par l'OCDE.
Par contre, les effets du vieillissement sur les bases foncières ont fait l'objet de peu de
recherches ou d'études, ou lorsque cela a été le cas, il a été difficile de conclure que
les personnes âgées se tournaient plus vers tel ou tel type de logements, d'autres
éléments ayant également une influence, comme le niveau de revenus ou le fait de
vivre en couple ou seul (INED, 2000). Des effets se feront certainement sentir sur les
bases foncières, mais il est encore difficile de les évaluer..
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CONCLUSION
Alors que nos premières recherches empiriques nous avaient conduit à
avancer que le potentiel financier était difficile à mesurer avec objectivité, l'analyse
détaillée que nous avons présentée confirme cette première conclusion. Pourtant le
potentiel financier, au contraire du pouvoir financier, est a priori une notion d'ordre
quantitatif, puisqu'elle désigne le caractère suffisant des revenus métropolitains tirés
de plusieurs sources, fiscales ou financières, et ce par rapport aux charges à assumer.
Ce que nous avons tenté de réaliser c'est, plutôt que d'établir une norme de
référence quantitative du potentiel financier, l'élaboration d'un canevas d'analyse
conceptuelle, mais aussi de diagnostic et d'évaluation du potentiel financier des
métropoles internationales. Dans cet objectif, nous avons emprunté une voie similaire
à celle que nous avions emprunté pour évaluer le pouvoir financier comme dimension
de l'autonomie financière des métropoles intemationales. Cette voie est celle de
l'identification d'un certain nombre de facteurs déterminants du potentiel financier
d'une métropole intemationale, puis de leur analyse à la lumière de constats
empiriques et de modèles eonceptuels d'analyse issus de plusieurs disciplines
scientifiques. La multidisciplinarité a été particulièrement enrichissante du fait du
cloisonnement de chacune de ces disciplines, et du peu ou de l'absence de recherches
établissant des liens entre les composantes du potentiel financier et l'autonomie
financière. Alors que les chercheurs français en finances locales mettent l'accent sur
la définition juridique du potentiel financier, laquelle est limitée aux bases fiscales et
aux transferts gouvemementaux, les chercheurs en économie, géographie et
démographie s'en tiennent à une analyse globale de niveau macro, sans pousser leur
réflexion jusqu'aux impacts précis des phénomènes qu'ils observent sur le potentiel
financier des métropoles intemationales. Les données empiriques ont donc joué un
rôle primordial dans la formulation d'énoncés et de conclusions sur le potentiel
financier.
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Tout comme pour le pouvoir financier, il ne saurait y avoir de jugement
valable du potentiel financier d'une métropole internationale à partir d'un seul et
unique élément de ce potentiel financier, car ce sont des conclusions bien différentes
auxquelles l'analyse pourrait conduire pour une même métropole selon lequel est mis
de l'avant. Il convient au contraire d'établir une analyse complète de tous les
déterminants identifiés et identifiables du potentiel financier pour disposer d'un outil
d'analyse fiable.
Alors que certains de ces déterminants du potentiel financier sont communs
aux deux métropoles objets de nos études de cas, comme les effets de la
métropolisation ou de la démographie, d'autres au contraire sont entièrement dictés
par la situation très spécifique de chaque métropole, comme c'est le cas pour les
pressions héritées du passé, les caractéristiques de la structure économique, ou la
fluctuation des transferts gouvemementaux. Même si ces déterminants sont liés à la
situation spécifique des métropoles, on relève des effets similaires dans nos deux
études de cas. En ce qui conceme les effets de la structure économique sur les bases
fiscales, on constate en effet un lien entre l'implantation d'entreprises et de ménages
sur le territoire métropolitain et l'accroissement des bases fiscales. Dans cette
situation, Montréal bénéficie de retombées en matière de revenus de la taxe foncière,
même si ces retombées sont inégales selon le type d'entreprises, voire selon le type de
ménages. De son côté, Lyon bénéficie de retombées en matière de revenus de taxe
professionnelle, même si une grande partie de ces revenus est assumée par l'État et
que ces revenus varient, tout comme à Montréal, selon le type d'entreprises. Lyon
bénéficie également de retombées en matière de taxe foncière, et là encore les effets
ne sont pas les mêmes selon les ménages qui s'installent sur le territoire de la ville et
selon leurs choix de logement. Dans le cas des pressions héritées du passé, il appert
que le potentiel financier est fortement déterminé par les investissements passés et par
le fardeau fiscal qui pèse sur les contribuables métropolitains. Ces choix passés sont
propres à chaque métropole, mais il est possible de généraliser. Par exemple, on peut
facilement avancer qu'un lourd endettement hypothèque les décisions futures de la
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métropole, quelle qu'elle soit. Quant à la fluctuation des transferts gouvemementaux,
leur effet est plus complexe puisqu'ils dépendent de leur caractère conditionnel ou
inconditionnel, de leur objet, et de leur ampleur. Pour Montréal, la prédominance de
transferts conditionnels est inquiétante du point de vue de son autonomie financière,
et ce qui renforce ce caractère inquiétant c'est le fait qu'ils sont fortement tributaires
de la situation financière des gouvernements provincial et fédéral, dans un contexte
où le Québec éprouve des difficulté à maintenir un budget équilibré et où le
gouvemement fédéral cherche à diminuer son endettement. Il est possible de prévoir
que le potentiel financier de Montréal sera, dans la prochaine décennie, fortement
influencé par les politiques fédérales. C'est en effet le gouvemement fédéral qui
présente la meilleure situation financière au Canada, avec la réalisation répétée de
surplus budgétaire et la diminution progressive de la dette du gouvemement. Le
potentiel financier subira ainsi les effets des politiques fédérales en matière d'aide à la
mise à niveau des infrastructures, mais aussi en matière de relations financières avec
les provinces. Le cas de Lyon est un peu plus rassurant, avec la protection
constitutionnelle offerte par la réforme de 2003 quant au caractère nécessairement
suffisant des ressources par rapport aux charges à assumer :
La situation financière des collectivités locales françaises s'avère
être globalement équilibrée. Cette situation est à comparer avec
l'état bien souvent préoccupant des finances locales dans certains
pays européens [...]. Nous connaissons une situation équilibrée qui
doit beaucoup au dynamisme des bases du principal impôt local.
(Bockel, 2004, p.2)
De plus, le regroupement des dotations et des compensations au sein de la
dotation globale de fonctionnement rend le suivi et la vigilance plus aisée pour les
collectivités locales quant à l'évolution globale de ces dotations. Dans nos deux cas, il
est regrettable que ces transferts gouvemementaux ne soient pas ou soient peu utilisés
comme un moyen de répondre aux besoins spécifiques des métropoles
intemationales, alors qu'elles pourraient constituer un levier simple et efficace. Il
existe sans doute des réticences d'ordre politique à une telle utilisation.
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Quant aux déterminants extérieurs du potentiel financier, tels que la
métropolisation et la démographie, bien que les tendances lourdes sont similaires sur
nos deux cas, comme la concentration des activités dans les grandes métropoles et la
mutation vers une économie du savoir, ou le vieillissement démographique, leurs
effets sont spécifiques à Lyon ou à Montréal, car ils sont le fait des politiques et
actions adoptées par ces métropoles ainsi que par leurs gouvernements pour intégrer
ces tendances quasi universelles. Par exemple, le potentiel financier de Lyon et de
Montréal est influencé par le type de relations qu'elles entretiennent avec leur
environnement immédiat, soit les autres villes et collectivités qui les entourent. Alors
que Lyon a compris l'importance de travailler en concertation et dans une certaine
harmonie avec un espace élargi en créant la région urbaine de Lyon et en allant
chercher un financement important pour ses pôles de compétitivité en 2005, Montréal
au contraire s'est enlisée dans des relations extrêmement tendues avec les villes
voisines membres de la communauté métropolitaine de Montréal, de même qu'avec
les collectivités du reste du Québec. Ainsi Montréal, en s'affirmant comme métropole
intemationale, a accentué ses relations avec d'autres métropoles au Canada et dans le
monde, tout en négligeant au fil du temps ses relations avec les collectivités du
Québec, s'éloignant politiquement de ces collectivités. Cet éloignement s'est traduit
par son retrait, à partir de 2005, de l'Union des municipalités du Québec, pour la
première fois dans l'histoire de l'organisme. Les effets sur son potentiel financier sont
pour l'instant peu convaincants. En effet, cela rend plus difficile, d'un point de vue
politique, l'accès à des transferts spécifiques aux besoins de la métropole. L'avenir
dira si cette stratégie sera payante ou non à long terme.
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CONCLUSION DE LA PREMIERE PARTIE
Cette première partie nous a permis de circonscrire la notion d'autonomie
financière et d'en analyser les facteurs déterminants dans leurs deux dimensions que
sont le pouvoir financier et le potentiel financier. Au sein de ces deux dimensions,
certains éléments agissent comme des conditions initiales sur l'autonomie financière
des métropoles internationales, leur laissant peu de possibilités d'agir sur ces facteurs
pour modifier leur situation. D'autres au contraire leur ouvrent la voie à des actions
en vue de modifier leur situation au regard de leur autonomie financière, certaines
étant aisées, d'autres étant le résultat de longues démarches. Plus encore, ces facteurs
déterminants interagissent, c'est pourquoi il est important de les analyser ensemble
dans une vision systémique. Par exemple, les données ont largement démontré que le
pouvoir de fixer le taux des impôts locaux n'était pas un facteur suffisant pour
considérer qu'une métropole avait une large autonomie financière. Ainsi l'autonomie
financière des métropoles intemationales n'est pas une notion absolue, mais bien une
échelle qui fluctue sous l'effet des facteurs déterminants des deux dimensions,
pouvoir et potentiel.
Cette première partie nous a également montré que les métropoles
intemationales se distinguaient fortement des autres collectivités locales de par leur
poids économique et politique au sein de leur pays, et de par leur rôle international.
Malgré cette distinction, nous pouvons affirmer que leur statut juridique est une
illustration de la tentative des gouvemements de masquer et d'étouffer cette
différenciation, en ne prévoyant quasiment pas de dispositions particulières pour leur
autonomie financière par rapport aux autres collectivités locales. Cette absence de
distinction explique en grande partie l'inadaptation de la structure de financement des
deux métropoles qui ont fait l'objet de nos études de cas, Lyon et Montréal,
inadaptation par rapport à leurs responsabilités et par rapport à leurs assises
économiques.
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C'est à ce propos que l'étude comparée de Lyon et de Montréal est
particulièrement intéressante et pertinente. Nous avons là deux métropoles
internationales comparables en termes de poids démographique et économique et de
positionnement géographique. Ces deux métropoles sont confrontées aux mêmes
types de défis, devenir plus compétitives au niveau international et en même temps
gérer des problématiques sociales sur leur territoire. Leurs contextes politiques et
juridiques sont d'un autre côté complètement différents, et jouent un rôle important
sur leur autonomie financière. Il résulte de notre analyse que les caractéristiques de
leur autonomie financière peuvent se résumer en deux portraits différents, qui font
ressortir les deux dimensions de l'autonomie financière, pouvoir et potentiel
financiers.
Un premier portrait fait ressortir l'importance et le rôle du pouvoir financier.
C'est la métropole de Lyon qui nous foumit ce premier portrait. En effet, Lyon peut
être qualifiée de métropole possédant un pouvoir financier assez limité, mais en cours
d'amélioration avec la réforme constitutionnelle de 2003. Malgré tout, il reste que la
majeure partie de ses revenus dépend de l'État, que sa liberté de gestion de sa
trésorerie est très limitée, et que ses dépenses sont fortement encadrées par la loi.
D'un autre côté, Lyon dispose de suffisamment de revenus pour faire face à ses
responsabilités, ce qui lui permet de planifier des investissements importants pour son
territoire, et d'envisager l'amélioration permanente de ses services aux citoyens. Ce
caractère suffisant des revenus est relativisé par un endettement important, dont
l'accroissement récent est largement attribuable au rachat d'une partie d'autoroute de
l'agglomération (Communauté urbaine de Lyon, 2001). Malgré cette pression exercée
par la dette sur le budget de la Communauté urbaine de Lyon, cette dernière est en
mesure d'offrir à ses citoyens les services dont elle a la responsabilité, tout en les
améliorant de budget en budget. Ainsi, le budget 2004 de la Communauté urbaine
prévoyait le développement des transports collectifs et plusieurs projets majeurs
d'investissements. Dans les débats entourant les activités de la métropole, on ne
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découvre pas de problématique de maintien de certains services, que ce soit en eau,
voirie ou propreté, mais toujours une problématique d'amélioration des services. 11 en
est de même pour les 14 communautés urbaines françaises, dont les investissements
ont augmenté de 25,8% entre 2004 et 2005, ce qui leur a permis d'afficher un volume
d'investissement consolidé de plus de 2,1 milliards d'euros en 2005 (Association des
communautés urbaines de France, 2006). Cette forte augmentation des
investissements n'est pas attribuable à un seul secteur d'activité, mais bien à tous
leurs principaux secteurs d'intervention, comme les transports, l'eau et
l'assainissement, la voirie, les déchets ménagers, ou encore l'aménagement urbain.
Cet accroissement de l'investissement intervient de surcroît en période de relative
stabilité des bases de la taxe professionnelle. Ces nouveaux investissements ont été
financés grâce à une augmentation des taxes de services dédiées ainsi qu'avec une
augmentation de l'endettement. Sur les 2,1 milliards d'euros d'investissements des
communautés urbaines en 2005, la communauté urbaine de Lyon compte pour 395,5
millions d'euros (dépenses d'investissement consolidées hors remboursement
d'emprunt), ce qui représente une hausse de plus de 40% par rapport à 2004. Il en est
de même des seules dépenses d'équipements du GrEind Lyon^'^, qui ont également
augmenté de plus de 40% de 2004 à 2005 pour atteindre 358 millions d'euros en
2005.^^^
Finalement, nous pouvons avancer que le débat de l'autonomie financière
pour Lyon porte principalement sur les manières de garantir son pouvoir financier,
alors que son potentiel financier est relativement préservé. L'une des principales
contraintes budgétaires est celle de l'évolution des dépenses de personnel, or cela
renvoie à une question de pouvoir, car le niveau de rémunération est largement
déterminé par l'Etat. C'est donc une question de pouvoir financier qui a un impact
Communautés urbaines : plus de 2 milliards d'euros d'investissement en 2005. La Gazette des
communes. 1" juin 2006. édition électronique www.lagazettedescommunes.com
Les dépenses d'équipement correspondent aux immobilisations (corporelles, incorporelles et en
cours)
Communauté urbaine de Lyon. Rapport fmancier 2005. p. 98
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direct sur le potentiel financier de Lyon, ce qui nous permet d'illustrer les liens
d'interdépendance entre les deux dimensions de l'autonomie financière. Bien que les
deux dimensions aient été abordées au cours de la réforme constitutionnelle, c'est
bien sur l'aspect du pouvoir financier que les principaux débats portent à l'échelle du
pays, et c'est d'autant plus vrai pour une métropole comme Lyon, qui ne fait pas face
à des difficultés économiques majeures. Lyon souffre donc principalement d'un
manque de pouvoir financier, qui se traduit notamment par de trop amples
interventions du gouvernement dans ses politiques. Cette situation reflète le poids
historique d'une culture centralisatrice à la base de la République fi"ançaise, qui place
l'État au centre du rôle d'intérêt général et de services publics. Les interventions de
Lyon sont encadrées par un CEircan juridique et administratif qui l'empêche
d'exploiter son plein potentiel.
Un deuxième portrait fait ressortir l'importance et le rôle du potentiel
financier. C'est la métropole de Montréal qui nous fournit ce deuxième portrait.
Montréal, en vertu de la Loi sur la fiscalité municipale, dispose d'un pouvoir de
taxation assez étendu, puisque l'impôt foncier, dont elle fixe le taux et l'assiette,
représente plus de la moitié de ses revenus. Si l'on retenait une définition classique de
l'autonomie fiscale, à savoir la part des revenus autonomes dans le total des revenus
d'une ville, cela nous amènerait à conclure que Montréal dispose d'une large
autonomie fiscale, sinon d'une large autonomie financière. Or si l'on considère
l'autre dimension de l'autonomie financière des métropoles internationales, celle du
potentiel financier, il en est tout autrement. En effet, depuis le milieu de la décennie
1990, les villes qui composent la métropole de Montréal, et tout particulièrement la
ville de Montréal, font face à d'importantes difficultés financières, provenant d'un
déséquilibre structurel entre les revenus et les dépenses. Ce déséquilibre est dû à la
fois à la faible croissance des bases foncières, au désengagement de l'État dans
plusieurs domaines en forte croissance de dépenses, notamment celui du transport en
commun, à l'accumulation d'un retard dans les investissements en infrastructures
municipales, et à l'évolution de ses responsabilités en raison de son caractère de
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métropole internationale. Outre cette situation passée et présente, les prévisions
financières montrent qu'elle risque de se détériorer dans les vingt prochaines années
si la structure financière municipale n'est pas réformée (Conférence Board du
Canada, 2003). Montréal fait donc face avant tout à une problématique de potentiel
financier, qu'elle se doit de régler avant même de s'attaquer à la problématique de
son pouvoir financier. Le maire de Montréal, pourtant fort d'une légitimité de 1,8
millions d'habitants, se trouve par conséquent en position permanente de demandeur
face au gouvernement du Québec, pour tenter d'obtenir d'abord des ressources
supplémentaires afin de renforcer son potentiel financier, et ensuite des moyens de
financement lui laissant le plus d'autonomie de décision possible. Sa priorité est
toutefois quantitative, la ville de Montréal devant trouver des moyens d'assurer sa
survie tout en continuant à fournir à ses citoyens des services municipaux de base.
Cette différenciation entre Lyon et Montréal se traduit dans leurs objectifs
stratégiques. Alors que Lyon cherche des moyens d'améliorer ses services, Montréal
cherche des moyens de les maintenir sans trop alourdir le fardeau fiscal local. Le
cadre financier 2004-2006 de la ville de Montréal en témoigne, annonçant «le
maintien des activités et des responsabilités actuelles de la ville », puis soulignant les
difficultés budgétaires engendrées par le « sous-financement chronique du transport
en commun ». Ainsi les seules hausses budgétaires concement le logement abordable,
lequel est devenu indispensable face à la crise du logement qui sévit depuis 2001 à
Montréal. La dépendance envers l'État est telle que le sort financier de la ville est
fortement lié au respect ou non des engagements du gouvernement contenus dans le
contrat de ville :
Le taux de croissance des dépenses est plus important que celui des
revenus, adoptant un rythme de 2 pour 1. Cette proportion prend en
compte la réalisation du contrat de ville avec le gouvernement du
Québec [...]. Le non respect du contrat de ville ferait passer le
rapport entre le taux de croissance des dépenses et celui des revenus
à 3 pour 1. (Ville de Montréal, 2004a).
Parmi les principaux enjeux des budgets suivants, la ville a identifié la
nécessité de poursuivre ses démarches auprès du gouvemement notamment pour le
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financement des infrastructures. Cette situation très préoccupante quant au potentiel
financier de la ville se répercute sur le plan de développement économique de
l'ensemble de la métropole. Le document d'orientation du plan de développement
économique de la CMM cite en effet parmi les enjeux de taille de la métropole celui
de r « insuffisance chronique des revenus municipaux et métropolitains » (CMM,
2004a).
La complémentarité et l'interdépendance des deux dimensions de
l'autonomie financière des métropoles internationales se traduisent donc directement
dans leurs choix politiques et dans leur planification stratégique. Et c'est bien là que
se situe la raison d'être de l'autonomie financière des métropoles internationales. De
par leur statut particulier et leur rôle essentiel pour un pays, leur autonomie
financière, dans ses deux dimensions, trouve sa justification dans ses effets positifs
sur le bien-être des citoyens, ce que nous allons explorer dans la deuxième partie, en
présentant les données sur les liens entre l'autonomie financière des métropoles
internationales et l'intérêt public, sous la forme d'un modèle de légitimité de
l'autonomie financière des métropoles internationales.
DEUXIEME PARTIE
LA CONTRIBUTION DE L'AUTONOMIE FINANCIÈRE DES
MÉTROPOLES INTERNATIONALES À L'INTÉRÊT PUBLIC
Comme le modèle développé dans la première partie nous a amené à
conclure, l'autonomie financière des métropoles internationales devrait leur être
spécifique par rapport aux autres catégories de collectivités locales. Cette spécificité
se justifie par leur rôle particulier joué sur la scène nationale, et plus précisément par
des contraintes et des opportunités spécifiques en matière d'autonomie financière.
Mais il est légitime de se demander si le statut ou le caractère de métropole
intemationale apporte quelque chose au citoyen local et au citoyen national. Cette
question est pertinente dans le cas des métropoles internationales, où se mêlent le
local, le national et l'international. Qu'en est-il du citoyen ? Cette question en amène
une autre en parallèle, à savoir si l'autonomie financière des métropoles
intemationales présente des bénéfices pour les citoyens. L'État n'aurait-il pas le
devoir de restreindre cette autonomie financière pour protéger le citoyen contre les
dérives éventuelles d'une si puissante machine parallèle à celle de l'État ? Dans la
mesure où l'économie d'une métropole intemationale est suffisamment puissante
pour orienter les politiques nationales, ne serait-il pas plus sage de confier à l'État le
rôle de contrôler et de maîtriser les finances métropolitaines afin de s'assurer qu'elles
seront conformes aux politiques nationales ? Ces questions sont légitimes dans une
démocratie. En effet, l'autonomie financière des métropoles intemationales, nous
l'avons vu, s'apprécie en rapport avec la stmeture politique, ville-municipalité ou
instance supra-locale. Ces entités politiques peuvent être qualifiées de gouvernement
local, or un gouvemement, de par l'élection, est l'expression de la volonté et des
intérêts de ses citoyens. La question de l'utilité sociale de l'autonomie financière des
métropoles intemationales est donc extrêmement pertinente. Elle l'est d'autant plus
qu'elle est souvent occultée, oubliée, ou diluée dans les débats publies, alors qu'elle
devrait être au centre des discussions. De plus, le fait de situer la question de
393
l'autonomie financière des métropoles internationales au sein d'une question
politique d'utilité publique ou sociale pourrait être un moyen de la renforcer, en lui
apportant une légitimité particulière.
Toutes ces questions reviennent tout simplement à se demander quelle est la
légitimité de l'autonomie financière des métropoles internationales, non pas par
rapport à la structure municipale elle-même, mais d'un point de vue d'intérêt public,
ce qui pourrait être différent. En effet, une métropole pourrait souhaiter disposer
d'une plus grande autonomie financière pour faire fi d'objectifs nationaux. Au
contraire, elle pourrait souhaiter augmenter la part des transferts gouvemementaux
dans ses revenus afin de reporter une partie de sa responsabilité sur les
gouvemements supérieurs quant à la réalisation d'un programme en particulier. De
tels objectifs ne sont pas toujours conformes à l'intérêt public. De la même façon,
quand le gouvernement limite volontairement l'autonomie financière des métropoles
internationales en leur imposant de nouvelles responsabilités sans nouvelles
ressources autonomes, il le fait pour protéger ses propres intérêts, comme
l'assainissement de sa situation budgétaire. 11 est donc légitime de se demander si de
semblables décisions servent aussi les intérêts des citoyens.
En prenant appui sur la pensée du grand réformateur français de la fiscalité.
Monsieur Maurice Lauré (1956), nous définissons l'intérêt public comme l'intérêt de
l'ensemble des citoyens, et cette partie s'attachera à explorer comment l'autonomie
financière des métropoles internationales contribue à l'intérêt des citoyens, et quel
système fiscal et financier pour les métropoles intemationales est en mesure de
respecter cet intérêt. Par intérêt public, nous entendons plusieurs éléments qu'il
importe de clarifier. La notion d'intérêt public renvoie à une notion d'intérêt général
utilisée par la jurisprudence en France, laquelle qualifie les services publics, le
service public étant « toute activité destinée à satisfaire un besoin d'intérêt général, et
qui, en tant que telle, doit être assurée ou contrôlée par l'administration (publique) »
(Collectif, 1990). Cette définition juridique est trop restrictive pour notre analyse.
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puisqu'elle se limite aux services fournis par une administration. Il faut y ajouter une
dimension politique, en retenant une définition de l'intérêt public qui englobe
l'économique, le politique, et le social, ces trois dimensions étant susceptibles d'être
affectées par la structure financière des métropoles internationales.
Ces trois dimensions, politique, économique et sociale, se traduisent dans la
structure de financement, qui, tout en reflétant le rôle traditionnel de la fiscalité
locale, soit celui de l'allocation des recettes publiques au financement des dépenses
publiques, doit permettre aux métropoles intemationales de fournir des services à
leurs citoyens en effectuant des choix qui reflètent et qui servent leurs intérêts. A
cette autonomie d'ordre politique et social s'ajoute une autonomie d'ordre
économique, puisque leur structure de financement doit également leur donner la
possibilité d'effectuer des choix en matière de développement, de mettre en œuvre
leur stratégie de développement, et d'en récolter les fruits. Les choix de
développement devraient également refléter et servir les intérêts des citoyens. Les
trois dimensions, politique, économique et sociale, s'intègrent, puisqu'elles
interagissent les unes envers les autres. La légitimité de l'autonomie financière des
métropoles intemationales est donc à la fois politique, économique et sociale. Elle est
aussi intimement liée au caractère de métropole intemationale, qui recouvre ces trois
dimensions, tout en intégrant le local, le national et l'intemational. Ces dimensions de
l'intérêt public, caractéristiques des métropoles intemationales, correspondent aussi à
des risques induits par une métropolisation non contrôlée tels que celui de perdre le
contrôle du développement dans un contexte de globalisation ; celui de brûler les
étapes de la croissance sans accompagnement social et culturel ; celui d'un
développement sectorisé, enclavé localement sans organisation d'ensemble de
l'économie urbaine ; celui de fractures sociales entre les espaces de la métropole ;
enfin celui de se déconnecter du territoire qui entoure la métropole (Conseil
économique et social, 2003). Ces risques sont de l'ordre de l'intérêt public, et nous
verrons dans cette partie que l'autonomie financière des métropoles permet de mieux
les gérer et les maîtriser, que ce soit par des moyens d'ordre économique tels que les
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stratégies de développement, ou par des moyens d'ordre politique, tels qu'une
structure de gestion métropolitaine adaptée.
*
A la lumière de ee qui précède, dans cette deuxième partie, nous tenterons de
présenter les résultats quant à la légitimité de l'autonomie financière des métropoles
intemationales dans le sens de l'intérêt des citoyens, cette contribution devant se
traduire dans la structure financière spécifique des métropoles intemationales. Deux
formes de cette contribution de l'autonomie financière des métropoles intemationales
à l'intérêt publie ont émergé de l'analyse des dormées. Tout d'abord, l'autonomie
financière des métropoles intemationales possède une légitimité économique, qui se
traduit dans l'efficacité, dans la capacité d'adaptation, de même que dans la
planification stratégique du développement (1). Ensuite, l'autonomie financière des
métropoles intemationales possède une légitimité politique, qui se traduit dans
l'équité de la stmcture financière, ainsi que dans la maîtrise des relations politiques
avec les citoyens et le gouvemement, et dans les structures organisationnelles
métropolitaines (2).
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1. LA LEGITIMITE ECONOMIQUE DE L'AUTONOMIE FINANCIERE DES
MÉTROPOLES INTERNATIONALES
L'autonomie financière des métropoles internationales contribue à l'intérêt
public en représentant une forme d'optimum économique. Autrement dit, un degré
élevé d'autonomie financière pour les métropoles internationales possède une
justification de nature économique, l'économie étant entendue au sens large, c'est-à-
dire toute forme de richesse économique contribuant à la croissance et au
développement des métropoles intemationales. En science économique, la notion
d'optimum correspond au niveau jugé le meilleur dans une optique déterminée,
niveau considéré comme le plus adapté à la réalisation d'un ou de plusieurs objectifs,
compte tenu d'un ensemble de contraintes (Collectif, 1989). Cette définition de
l'optimum économique s'applique aisément à l'analyse des effets de l'autonomie
financière, puisque l'analyse des données de nos deux études de cas a fait ressortir la
légitimité économique de l'autonomie financière, qui apparaît comme un moyen de
mettre en œuvre des objectifs de politique économique.
L'objectif premier des politiques économiques est celui de l'efficacité, qui
consiste tout simplement à atteindre les objectifs politiques préalablement fixés. Nous
verrons donc dans un premier temps comment l'autonomie financière assure aux
métropoles intemationales une structure financière efficace (1.1). Une fois expliqué le
rôle d'efficacité économique assuré par l'autonomie financière, la légitimité
économique renvoie également à la question du développement économique. Ce
dernier est en effet l'objectif ultime des politiques publiques, puisqu'il vise à
augmenter la richesse d'un territoire tout en englobant un ensemble de critères
structurels de développement, assurant la pérennité économique de ce territoire. Nous
verrons donc comment l'autonomie financière des métropoles intemationales se
révèle un puissant outil, indispensable à une véritable planification stratégique du
développement de leur territoire (1.2). Enfin, dans un contexte d'économie mondiale
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et évolutive, les métropoles internationales sont particulièrement exposées aux
changements rapides et complexes de l'économie. Leur développement dépend donc
de leur capacité à s'adapter et à anticiper ces changements. D'un point de vue
financier, notre modèle analyse l'autonomie financière comme une garantie pour les
citoyens que leur métropole sera capable de s'adapter à ces changements en adoptant
les comportements d'une collectivité apprenante (1.3).
Le modèle de légitimité économique est présenté dans la figure suivante :
Figure 13
La légitimité économique de l'autonomie financière des métropoles internationales
ji;
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1.1. L'efficacité de la structure fînancière des métropoles internationales
L'efficacité de la structure financière des métropoles internationales devrait
se traduire par une structure financière qui lui permette d'atteindre ses objectifs
politiques. C'est donc un moyen pour elle de réaliser les objectifs dont ses citoyens
ont décidé de se doter, que ce soit par l'élection ou par d'autres moyens plus
participatifs.^^^ La question n'est pas tout à fait nouvelle, car plusieurs auteurs se sont
déjà interrogés sur les justifications économiques de la décentralisation en général, et
ils ont souligné la difficulté d'évaluer le caractère optimal de la décentralisation
(Carter, 1983). Le recours à la théorie économique est généralement utile à cette fin,
car elle permet de s'interroger sur l'efficacité de la structure décentralisée avant
même d'en concevoir les outils de mise en œuvre. Le principe d'efficacité prévaut
donc sur les outils, alors que la pratique nous montre souvent le problème à l'envers.
À partir du moment où l'on considère la décentralisation comme un mode
d'organisation efficace, une autre étape consiste à en élaborer les outils de mise en
œuvre.
Parmi ces outils, l'autonomie financière des métropoles intemationales
représente une variable importante dans l'atteinte de l'efficacité de leur structure
financière. Afin de comprendre ces liens, nous verrons dans un premier temps quelles
sont les fonctions économiques de l'impôt, puis dans un deuxième temps nous
verrons comment l'analyse économique nous aide à comprendre l'efficacité de la
structure financière des métropoles intemationales.
1.1.1. Les fonctions économiques de l'impôt
La théorie économique de l'impôt, qui s'intéresse au rôle et aux effets de la
fiscalité, est en fait d'une portée plus large, puisque ses résultats s'appliquent à
l'ensemble des finances publiques, au-delà de l'élément des revenus. La théorie
279 Nous reviendrons sur ce point plus loin
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économique de l'impôt a été fondée par plusieurs économistes américains, dont
Richard A. Musgrave (1984), Wallace E. Oates (1972), et James Buchanan (1972).
Ces auteurs ont fondé les théories des finances publiques, du fédéralisme fiscal, et du
« public choice », lesquelles ont été reprises depuis afin d'expliquer les effets
économiques des impôts, dont l'impôt foncier et autre impôts locaux. Plus largement,
ces théories sont à l'origine de l'analyse économique des finances locales et urbaines.
L'économie publique s'intéresse à la façon dont les impôts modifient les
comportements des agents économiques afin d'en évaluer les effets ultimes, à la fin
du cycle économique. S'interroger sur l'efficacité d'une structure fiscale et financière
relève d'une approche normative de l'économie, qui consiste à porter un jugement sur
les résultats obtenus avec cette structure (Case, 1986). Les deux critères prédominants
en économie normative pour évaluer un système fiscal sont l'efficacité ou
l'efficience, et l'équité. Nous nous concentrerons ici sur le critère d'efficacité, afin de
conserver notre point de vue de gestionnaire de politiques publiques, sans adopter
celui d'un économiste. Quant à l'équité, nous l'évoquerons dans une acception plus
large dans la deuxième section consacrée à la légitimité politique. Après avoir
présenté les fondements de l'analyse économique de l'impôt à travers les principales
théories qui les sous-tendent, nous en présenterons les impacts sur l'évaluation de
l'efficacité d'un système fiscal et financier local, en nous interrogeant plus
particulièrement sur leur application aux métropoles internationales.
1.1.1.1. Les fondements de l'analyse économique de l'impôt
L'analyse économique de l'impôt se fonde sur trois grandes catégories de
fonctions jouées par le gouvernement, et par extension, par les impôts qu'ils
prélèvent. Il s'agit de la fonction d'allocation efficiente des ressources, de la fonction
de redistribution des revenus, et de la fonction de régulation de l'économie. Ces trois
fonctions de base ont été identifiées par Musgrave (1984), et servent depuis à
analyser et à prescrire quels types d'impôts devraient être prélevés par quel niveau
territorial de gouvemement. Un impôt ne se cantonne pas forcément à seulement
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l'une des trois fonctions, mais les combine très souvent, d'autant plus qu'elles sont
interdépendantes. Aussi, comprendre de quelle façon chaque impôt agit sur
l'économie n'est pas toujours une tâche aisée, tant les effets sont multiples et divers.
Cette compréhension est pourtant un critère d'efficacité des politiques publiques, car
l'utilisation de la fiscalité permet d'en atteindre les objectifs. Alors que les trois
fonctions de l'impôt relèvent de l'analyse économique, il est possible de les
interpréter comme une fonction financière, une fonction économique, et une fonction
sociale (Beltrame et Mehl, 1997).
La fonction financière d'allocation
La fonction d'allocation peut être qualifiée de fonction financière de l'impôt,
car c'est la fonction classique et première de l'impôt, à savoir celle de fournir des
ressources aux autorités publiques afin de couvrir les charges publiques. Les
théoriciens libéraux souhaitaient d'ailleurs cantonner l'impôt à cette seule fonction,
tout en limitant les dépenses publiques à des fonctions régaliennes (justice, sécurité,
défense). (Beltrame et Mehl, 1997). L'impôt devait donc être totalement neutre,
c'est-à-dire ne pas avoir pour effet de modifier le comportement des agents
économiques. Le principe de neutralité s'est toutefois considérablement modifié et
nuancé depuis les théories libérales pures, pour devenir un principe voulant que
l'impôt ne devrait pas être discriminatoire à l'égard des structures, des catégories de
ressources, et du type d'échanges économiques. La neutralité s'apprécie par rapport à
des comportements économiques tels que la consommation, l'investissement, et
l'épargne. Elle signifie qu'un impôt ne devrait pas entraîner d'effets sur le
comportement des agents économiques en matière de consommation,
d'investissement et d'épargne, que ce soit en termes de volume ou en termes d'objet.
La fiscalité ne devrait donc pas être utilisée pour favoriser certains
contribuables ou catégories de contribuables aux dépens d'autres. Cela signifie que le
montant de la taxe payée devrait être équivalent pour des contribuables qui sont dans
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une situation équivalente. Un impôt neutre ne devrait, par conséquent, pas être un
objet des politiques publiques. Pourtant, il peut être un moyen d'en réaliser les
objectifs, en ne créant pas de distorsion qui pourrait entraver l'atteinte des objectifs
des politiques publiques. La conception moderne de la neutralité est en effet plus
souple que celle des classiques libéraux. Elle est d'ailleurs généralement vue comme
un critère d'efficacité des systèmes fiscaux, voire comme le « postulat économique de
la fiscalité » (Lauré, 1993).
Un impôt neutre permet donc simplement à l'autorité publique de prélever
les ressources nécessaires sans interférer dans le système des prix (Oates, 1972), ce
qui revient finalement à la fonction d'allocation des gouvernements publics.
Un courant théorique a été développé en matière de finances publiques aux
États-Unis par James M. Buchanan (1967) au sein de l'école du public choice ou
école de Chicago. Il englobe un ensemble d'approches néo-libérales de l'État qui
appliquent un raisonnement économique à l'analyse de la vie politique et des choix
publics. Ce courant, qui se veut donc à mi-chemin entre la théorie économique et la
science politique (Buchanan et Tollison, 1984), analyse les choix individuels en
matière de biens publics de la même façon qu'en matière de biens marchands. Cela
signifie que les individus cherchent à maximiser leurs avantages persormels (leur
utilité). (Baccigalupo, 1984, Tome 1). Les hypothèses sur la rationalité des décisions
des individus ont des conséquences sur les décisions en matière fiscale et sur le choix
d'im système de taxation, mais aussi sur le mode de gestion des services publics, tant
au niveau de l'État qu'au niveau local. Par exemple, la théorie du public choice
préconise la privatisation de certains services et la création d'unités administratives
réduites et autonomes (Baccigalupo, 1984, Tome 1). Dans la même idée, elle dénonce
le niveau excessif des dépenses publiques et de la taxation (niveau de prélèvements
obligatoires), l'État n'étant pas considéré comme le garant absolu de l'intérêt général
(Euzéby, 1992). Les théoriciens de l'école du public choice dénoncent la tendance à
la hausse des dépenses publiques, car selon eux la production publique est moins
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efficace que la production privée. Cet écart s'explique par l'absence de concurrence
et de stimulation liée à la recherche du profit. Les politiques publiques ne seraient pas
efficaces d'un point de vue économique, car elles résultent d'un certain
« marchandage » entre les politiciens, les fonctionnaires, les groupes de pression, et
les électeurs, résultant en une augmentation perpétuelle des dépenses ou en des
réductions d'impôts. De même, les interventions économiques et sociales effectuées
par le biais de la fiscalité ne seraient que le résultat des jeux politiques, très éloignés
de l'efficacité économique. Les impôts devraient donc se confiner à leur fonction
financière de base d'allocation, et se limiter au niveau le plus bas possible.
À partir de ces hypothèses, la théorie du public choice préconise le plus
grand nombre de collectivités locales possibles, car les trop gros regroupements
administratifs au niveau local entraîneraient une forme de monopole, qui nuirait à
l'efficacité de la structure financière et fiscale. Cette analyse est à l'opposé de celles
effectuées en administration publique, où de grandes unités territoriales sont
considérées comme un moyen de diminuer la fragmentation des responsabilités, et
d'adopter une plus large perspective dans les décisions (Dumong et Campbell, 2000).
Nous verrons plus loin comment ces conclusions s'appliquent aux métropoles
intemationales.
À la lumière des tenants de l'école du public choice, les économistes
préconisent une fonction d'allocation aux collectivités locales, lesquelles seraient les
plus aptes à la remplir de manière efficace. Avant d'en examiner les raisons, nous
présentons ci-dessous les deux autres fonctions de l'impôt.
La fonction économique de régulation
Au-delà de sa fonction d'allocation, l'impôt est aussi vu comme un moyen
d'intervention économique pour la puissance publique. Cette fonction de régulation
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part du constat que l'impôt peut avoir des effets économiques, qu'ils soient de nature
conjoncturelle ou structurelle. L'impôt peut ainsi être utilisé pour agir sur l'emploi,
les prix et l'inflation, et sur la croissance économique. La fonction de régulation
relève donc d'vme approche interventionniste de l'État, car elle suppose un certain
abandon du principe de neutralité absolue. Elle s'appuie aussi sur l'bypotbèse de
défaillances du marché, celui-ci ne pouvant pas tout régler, et l'intervention publique
étant justifiée pour corriger ces défaillances et imperfections. Elle reconnaît en l'État
vm véritable agent économique, dont les actions correspondent à des choix au service
de l'intérêt général des citoyens. Selon cette approche d'origine keynésienne, les
impôts, tout comme les dépenses publiques, ont des effets multiplicateurs dont l'État
peut tirer parti pour relancer l'économie, en luttant contre le chômage, ou au contraire
la freiner, en enrayant l'inflation.
C'est en modulant le volume et la répartition de l'impôt qu'il est possible
d'agir de telle façon. Bien-sûr, l'action de régulation économique par l'impôt doit être
envisagée dans son ensemble, en considérant l'ensemble du système fiscal et des
autres moyens de régulation, comme la politique monétaire. Très souvent,
l'interventionnisme fiscal prend la forme de « dépenses fiscales », qui englobent
toutes les dispositions d'exception à la règle fiscale de base décidées par l'autorité qui
en a la responsabilité. Ce sont toutes les mesures d'exonérations, de dégrèvements, et
de déductions. Le gouvernement du Québec définit ainsi les dépenses fiscales :
On appelle dépenses fiscales les revenus fiscaux dont le
gouvernement accepte de se priver afin de réduire la charge fiscale
des contribuables -entreprises ou particuliers - en les exemptant de
certaines dispositions du régime fiscal de base normalement
applicable. Les dépenses fiscales peuvent prendre plusieurs formes ;
il peut ainsi s'agir d'exemptions, de déductions dans le calcul du
revenu ou de crédits d'impôt. Dans les états financiers du
gouvernement, les dépenses fiscales sont comptabilisées dans les
revenus budgétaires et non pas dans les dépenses, puisque ces
dépenses fiscales viennent réduire les revenus fiscaux prélevés
auprès des entreprises ou des particuliers. (Ministère des Finances
du Québec, 2004-2005).
404
Le ministère des Finances du Québec édite chaque année un document
particulier comprenant l'ensemble des mesures pouvant être qualifiées de dépenses
fiscales, témoignant ainsi des orientations de sa politique économique et sociale. Il en
est de même en France, où la notion de dépenses fiscales a été officiellement
introduite dans les travaux budgétaires, en application de l'article 32 de la loi de
finances pour 1980. Une liste des dépenses fiscales est ainsi publiée chaque année
dans le fascicule budgétaire bleu Évaluation des voies et moyens, tome II, annexé au
projet de loi de finances. Ce fascicule définit les dépenses fiscales comme
Les dispositions législatives ou réglementaires dont la mise en
œuvre entraîne pour l'État une perte de recettes et donc, pour les
contribuables, un allégement de leur charge fiscale par rapport à ce
qui serait résulté de l'application de la norme, c'est-à-dire des
principes généraux du droit français.
Les définitions des dépenses fiscales sont donc relativement uniformes, y
compris dans les autres pays de l'OCDE. La difficulté tient plus à la définition du
régime fiscal de base, qui constitue la norme relativement à laquelle sont définies les
dépenses fiscales. Cette définition est très subjective, puisqu'elle dépend des valeurs
politiques du pays ou du gouvernement en place. De plus, lorsque le régime devient
trop opaque et trop complexe, l'utilisation de cet outil des politiques publiques
devient tellement courante que les gouvemements eux-mêmes ne sont plus sûrs de
l'étendue de cette utilisation.
Les dépenses fiscales sont donc un moyen d'atteindre une certaine efficacité
économique, de la façon dont le Conseil des impôts l'a décrit pour la France :
Les dispositifs dérogatoires fiscaux peuvent viser à corriger une
imperfection de marché, en vue d'obtenir une plus grande efficacité.
Ce cas est fréquent s'agissant des dépenses fiscales dont bénéficient
les entreprises, mais vaut également pour les politiques en faveur de
l'emploi ou de l'épargne dont bénéficient les ménages. D'un point
de vue théorique, les dérogations fiscales, en modifiant le système
de prix relatifs, peuvent en effet pallier des imperfections de marché
qui trouvent leur origine dans des effets extemes - les extemalités -
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positifs ou négatifs, ou dans des situations d'information
asymétrique. (Conseil des impôts, 2003).
Les objectifs économiques des dépenses fiscales sont donc relativement
clairs dans le cadre d'une fonction de régulation et de stabilisation économiques.
Toutefois, la multiplication des dépenses fiscales en vue d'objectifs de
politique économique et sociale conduit à une complexification croissante de la
fiscalité au Québec et ailleurs dans les pays de l'OCDE. Il s'agit d'un problème
important, car la complexification de la fiscalité entraîne un effet inverse à celui
recherché, à savoir la difficulté pour les citoyens à comprendre quels sont les
objectifs poursuivis par les gouvernements à travers ces mesures fiscales. Le Conseil
des impôts mentionnait ainsi, dans son rapport précité, qu'en France, « les effets des
dépenses fiscales ne sont jamais évalués, sauf exception ». Il devient donc difficile
d'influencer le comportement des agents économiques, citoyens ou entreprises,
lorsque ceux-ci ne sont plus en mesure de comprendre les effets des mesures fiscales.
Cette complexification est renforcée au Québec par l'existence de deux paliers de
gouvemements centraux, lesquels possèdent chacun un pouvoir autonome de
taxation, ce qui les amène à adopter des politiques fiscales qui ne sont pas toujours
coordonnées. Il devient donc encore plus difficile de comprendre les objectifs
économiques de la fiscalité, et fficacité des mesures fiscales peut être mise en
doute, ou pour le moins nuancée. La complexification du régime fiscal étatique a
conduit le gouvernement du Québec à amorcer une vaste réflexion sur les moyens de
la réduire (Ministère des Finances du Québec, 2004). Le gouvernement français s'est
engagé dans la même voie sous l'effet de difficultés budgétaires croissantes. Il est
ainsi prévu la mise en place d'une procédure d'examen des dépenses fiscales dès le
1er janvier 2006, faisant suite au rapport du Conseil des impôts (2003). Les dépenses
fiscales représentent en effet 20 % des recettes nettes de l'État fi-ançais, dont
l'efficacité est remise en cause : « Il existe manifestement des domaines dans lesquels
les mécanismes fiscaux dérogatoires, en dépit du nombre parfois élevé des dispositifs.
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n'ont que des effets très limités, s'ils en ont.» (Conseil des impôts, 2003). Et le
rapport cite les exemples des mesures fiscales en faveur de la formation
professionnelle et de la création d'entreprises. Pire encore, certaines dépenses fiscales
ne semblent pas avoir les effets économiques escomptés. Par exemple, l'effet des
dépenses fiscales sur le niveau de l'épargne ne semble pas démontré, bien que
certaines d'entre elles soient fortement utilisées et très coûteuses pour l'État. En
revanche, les régimes spécifiques paraissent avoir un impact très net sur la répartition
de l'épargne entre les différents produits, « sans grande cohérence économique. »
(Conseil des impôts, 2003, p.l29). Devant ces problèmes d'efficacité, le
gouvernement français a décidé de limiter la durée de vie de toute nouvelle dépense
fiscale à cinq ans, au terme desquelles elle fera l'objet d'une évaluation (Ministère de
l'économie, des finances et de l'industrie, 2004). De son côté, le gouvernement du
Québec procède à l'évaluation de ses dépenses fiscales au cas par cas, mais suivant la
même méthode que pour l'évaluation des dépenses de programmes, afin d'en vérifier
la pertinence, l'efficacité (comparaison des objectifs par rapport aux résultats),
l'efficience (moyens appropriés par rapport aux moyens disponibles), la performance
(résultats obtenus par rapport aux ressources allouées) et l'impact (effet sur la
clientèle visée). (Ministère des Finances du Québec, 2003)
La fonction économique de régulation attribuable à l'impôt est donc au
centre des politiques publiques du gouvernement, dans un but d'efficacité de ces
politiques. Ce puissant outil pose toutefois des questions importantes, puisque son
utilisation intensive remet en cause son efficacité, et donc son existence même. Cela
nous permet de souligner que les objectifs économiques devraient garder une place
primordiale dans les politiques publiques, alors que les objectifs politiques, même
s'ils sont parfois justifiés, ne devraient être mis de l'avant qu'en pleine conscience de
leurs effets sur l'efficacité économique. À la lumière de ce survol rapide de la
fonction de régulation de l'impôt, on comprend aisément pourquoi les économistes
considèrent que cette fonction devrait être réservée aux États centraux, et ne devrait
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jamais être assumée par le niveau local, métropoles y compris. Il en est autrement de
la fonction de redistribution.
La fonction sociale de redistribution
Complétant les fonctions d'allocation et de régulation, la fonction de
redistribution des revenus et des richesses de l'impôt est une fonction, quoique
économique, de nature plus sociale dans ses objectifs. Cette fonction a en effet pour
but de réduire les inégalités sociales qui sont liées aux disparités de patrimoine et de
revenus. Elle concerne donc l'équité, mais nous ne traiterons ici que de son approche
à travers la fonction de redistribution de l'impôt, les autres aspects de l'équité étant
présentés dans la section consacrée à la légitimité politique. La fonction de
redistribution peut être délibérée et volontaire, mais elle peut aussi être indirecte et
induite. En effet, le simple fait de prélever des taxes afin de financer des dépenses
publiques entraîne une certaine redistribution, puisque les impôts payés par un
individu ne correspondent pas exactement à ce qu'il reçoit en transferts directs et en
avantages qu'il retire des services publics.
La fonction - volontaire - de redistribution de l'impôt s'est surtout
développée, dans les pays de l'OCDE, depuis la seconde guerre mondiale, sous
l'influence des théories keynésiennes de soutien à la demande globale (Euzéby,
1992). Elle peut se manifester par le transfert de pouvoir d'achat d'un individu à un
autre ou d'un individu à lui-même à un autre point du temps. L'une des principales
manifestations de la fiscalité redistributive est celle de la progressivité de l'impôt sur
le revenu. Ce dernier n'a cessé de jouer un rôle majeur dans la fiscalité des pays
industrialisés, dont les citoyens admettent globalement la pertinence d'une certaine
fonction de redistribution de l'impôt. La technique de la progressivité par tranches
consiste à appliquer à chaque tranche de revenu séparément le taux progressif, ce qui
permet de supprimer les sauts d'imposition au passage des différentes tranches
(Beltrame et Mehl, 1997). Selon cette technique fiscale, on raisonne par taux
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marginal d'imposition, qui correspond au taux le plus élevé, et par taux moyen
d'imposition, qui correspond à une synthèse de l'application des différents taux
marginaux à chacune des tranches de revenus. En plus de la progressivité de l'impôt
sur le revenu, diverses mesures sous la forme de dépenses fiscales viennent répondre
à des objectifs de redistribution, comme les mesures spécifiques en faveur des
familles. Avec la multiplication de mesures fiscales de redistribution, cette dernière
représente désormais, dans certains pays comme la France, une part prédominante du
circuit économique, étant parfois dénoncée comme conduisant à une inefficacité
croissante de l'économie (Bourguignon, 1998), comme nous l'avons évoqué
précédemment. Pourtant, la redistribution n'est en principe pas un jeu à somme nulle,
puisqu'elle devrait également se combiner à des objectifs économiques, et ainsi
permettre une meilleure croissance économique. Par exemple, une fiscalité trop
lourdement redistributive en faveur des plus pauvres peut constituer une incitation à
moins travailler. Cependant aucun seuil n'a jusqu'à présent fait l'objet d'un
consensus de la doctrine, ce qui illustre la difficulté à mesurer les impacts des
mesures fiscales prises afin d'atteindre des objectifs de redistribution des revenus.
C'est sur ce point que sont arbitrés les objectifs d'efficacité et d'équité de la fiscalité.
Par exemple, plusieurs études ont démontré que le système fiscal français aboutissait
à une courbe de taux marginaux d'imposition « en U », ce qui signifie que les taux
sont très élevés pour les très bas salaires, puis décroissent, avant d'augmenter à
nouveau pour les salaires élevés. Ce résultat, qui à première vue pourrait paraître
incomplet du point de vue de l'équité et de la redistribution, est en fait justifié en
théorie et d'un point de vue économique. En effet, dans la mesure où les salariés les
moins productifs sont peu nombreux, alors que les plus productifs sont aussi les plus
nombreux, «il est socialement optimal de leur appliquer un taux marginal
d'imposition élevé. » (Salanié, 1998, p. 89). Il s'agit de résultats théoriques qui
permettent de comprendre les choix des gouvernements, mais qui ne tiennent pas
compte d'un ensemble d'autres facteurs, mesures fiscales ou d'utilisation des
dépenses publiques, et qui viennent en relativiser la portée. Il s'agit à nouveau d'une
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analyse du rôle de redistribution qui conclut à la difficulté d'en évaluer précisément
les effets. Qu'en est-il de la fonction de redistribution au niveau local ?
La politique de redistribution des revenus est souvent avancée pour justifier
la centralisation des pouvoirs fiscaux au détriment des collectivités locales (Carter,
1983). C'est du moins ce qui est défendu par de nombreux économistes (Bird et
Slack, 1993). Selon eux, si la fonction de redistribution était assumée localement, les
plus riches quitteraient les endroits qui pratiqueraient le plus de redistribution afin de
constituer leurs propres villes où ils n'auraient pas besoin de redistribution. Ces
arguments partent de l'hypothèse de la mobilité des agents économiques, et de
l'hypothèse que la redistribution est désirée d'abord par ceux qui en bénéficient, et
non par les plus riches. R. Carter n'est pas d'accord avec cet argument économique,
qu'il dit en contradiction avec la prémisse de base que les citoyens d'un pays
compatissent avec les moins riches et désirent qu'une certaine redistribution soit
effectuée. Cette compassion supposée au niveau central est en effet incompatible avec
l'égoïsme supposé au niveau local. Selon l'auteur, l'argument de la centralisation
n'est par conséquent pas valable, d'autant plus dans un contexte fédéral comme le
Canada. Il conclut même que « l'argument de la mobilité des riches ne justifie pas
davantage les pouvoirs de redistribution au niveau provincial qu'au niveau fédéral et
on pourrait envisager un certain rôle municipal en cette matière. » (Carter, 1983,
p. 12). Ainsi, contrairement à la fonction de régulation économique, celle de
redistribution pourrait être assumée par les municipalités, ce rôle étant d'autant plus
justifié pour les métropoles intemationales qu'elles font face à d'importants défis
sociaux.
Ainsi, l'analyse des trois fonctions de l'impôt nous a permis d'en cerner les
contours et d'en déduire les prémisses appliquées au système fiscal local. Selon de
nombreux économistes, les collectivités locales ne devraient donc rechercher qu'une
fonction d'allocation des ressources en prélevant des impôts. Les fonctions de
régulation et de redistribution étant réservées aux États centraux. Toutefois, alors que
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la régulation par l'État central semble faire l'unanimité, certains auteurs avancent au
contraire la possibilité d'un certain rôle de redistribution au niveau local. C'est ce que
nous apprendra l'analyse de l'efficacité de la structure fiscale locale.
1.1.1.2. L'efficacité économique de la structure fiscale locale
Un début de réponse nous est donné par l'analyse des trois fonctions de
l'impôt quant au rôle et aux conditions d'efficacité de la structure fiscale locale. En
effet, la fonction économique de régulation semble à écarter parmi les rôles que
devraient remplir les collectivités locales. Par ailleurs, les économistes sont d'accord
pour reconnaître une fonction d'allocation efficace au niveau local, mais nous allons
en découvrir les conditions. Finalement, la fonction sociale de redistribution ne fait
pas l'unanimité, puisque certains voudraient la réserver à l'Etat central, alors que
d'autres prétendent qu'elle est aussi pertinente au niveau local. Ainsi, les impôts
prélevés par les gouvernements centraux remplissent une fonction d'allocation, de
stabilisation, et de redistribution des richesses sur le plan national entre les personnes
et entre les territoires (Prud'homme, 1997). Il paraît à première vue difficile pour des
impôts locaux de remplir la même fonction, du moins sur une échelle nationale. Il est
habituel dans la littérature de considérer que les impôts locaux doivent être neutres
économiquement (Lauré, 1993), sans quoi ils seraient à l'origine d'inégalités
territoriales.
Afin de voir plus clair dans les raisons de ces divergences, nous aurons
recours en premier lieu à la théorie du fédéralisme fiscal, qui nous aidera à
comprendre la place du niveau local dans les systèmes fiscaux; et en deuxième lieu à
l'analyse économique du principal impôt local, l'impôt foncier, afin d'en maîtriser la
nature économique et les effets sur le système économique.
Le fédéralisme fiscal
Les trois fonctions économiques de l'impôt analysées précédemment
peuvent être interprétées comme des problèmes économiques de base que le secteur
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public doit résoudre. À partir de là, le fédéralisme fiscal, qui est une théorie
économique du fédéralisme, s'interroge sur la forme de gouvernement la plus apte à
résoudre ces trois problèmes économiques de base (Oates, 1972). Toutefois, comme
son nom l'indique, le fédéralisme fiscal est une théorie conçue pour comprendre les
systèmes fiscaux des pays organisés en fédération, comme le Canada et les États-
Unis, avec les limites inhérentes que cela comporte. Le fédéralisme fiscal repose sur
une présomption de décentralisation et de subsidiarité, avançant ainsi que la
responsabilité d'un service public devrait être dévolue au niveau le plus bas de
gouvemement capable de l'assumer de façon efficace (MacMillan, 2003). Aussi, il
s'intéresse autant aux relations entre gouvemement fédéral et institutions fédérées -
provinces ou États - qu'à celles avec les autorités locales comme les municipalités.
Trois niveaux de gouvemement sont donc à considérer, et nous veillerons à bien
distinguer les conclusions qui s'appliquent à l'un ou l'autre de ces niveaux de
gouvemement. Par exemple, le fédéralisme fiscal se caractérise, au Canada, par
l'existence de deux niveaux de gouvemement possédant une complète autonomie
fiscale, le gouvemement fédéral et les Provinces. Ce dédoublement entraîne un degré
élevé de complexité du système fiscal, mais il permet par ailleurs un ajustement aux
préférences des citoyens de chacune des provinces.
La théorie du fédéralisme fiscal peut se résumer ainsi : l'offre d'un bien
public local est plus efficace qu'une offre centralisée car elle permet de tenir compte
des disparités locales, tout en étant moins coûteuse en information. Ainsi,
« l'incitation à gérer efficacement une collectivité publique croît avec le nombre de
collectivités locales rivales et avec le champ de leurs compétences » (Bélanger,
1987). Ainsi, le fédéralisme fiscal s'intéresse aux coûts organisationnels liés à un
système fiscal en particulier (Carter, 1983), en cherchant à les minimiser par une
répartition optimale des pouvoirs de taxation entre les différents niveaux de
gouvemement. Le fédéralisme fiscal s'appuie donc sur une classification des coûts
organisationnels pour évaluer la meilleure répartition possible des pouvoirs de
taxation.
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Il s'intéresse en premier lieu à la nature des biens publics comme critère de
partage des dépenses et des capacités fiscales. Le principal rôle dévolu aux
collectivités locales est de fournir certains services publics dont les bénéfices sont
limités géographiquement, contribuant de cette façon à l'allocation efficiente des
ressources entre les secteurs public et privé de l'économie. Cette hypothèse repose sur
les conditions de l'optimum de Pareto, selon lequel la compétition du marché aboutit
à l'allocation la plus efficiente des ressources. Cela correspond à une situation où la
réallocation des ressources ne peut améliorer la situation d'un agent sans détériorer
celle d'un autre agent. L'optimum de Pareto s'inscrit donc dans un principe de non
gaspillage des ressources dans un système de répartition donné, sans pour autant
désigner quel est le meilleur système, dont le choix relève du domaine politique (Bird
et Slack, 1993). Ces conditions d'efficience s'appliquent uniquement aux biens
privés. En effet, les biens publics ne répondent pas à ces conditions en raison de leurs
caractéristiques. L'une d'elles est que les bénéfices du bien sont joints, ce qui signifie
que la consommation du bien par une personne n'affecte pas la consommation du
bien par d'autres personnes, et qu'à partir du moment où le bien est produit, il
bénéficie également à un certain nombre d'individus. On dit aussi qu'il n'y a pas de
rivalité dans la consommation du bien, ce terme étant dérivé de l'expression anglaise
de non-rivalness. Le coût marginal du service est nul lorsqu'il est déjà utilisé par au
moins une personne. 11 n'est donc pas possible de tarifer un prix pour ce bien, c'est
pourquoi ce sont les personnes publiques qui sont les mieux placées pour distribuer,
sinon produire les biens publics. Un bon exemple de ce type de biens publics est celui
des parcs publics, qui, une fois aménagés, profitent à tous de la même façon, et ce
jusqu'à un point de congestion défini (Bird et Slack, 1993). Les biens publics ont
également un coût d'exclusion trop élevé pour que la tarification soit possible. La non
exclusion signifie qu'il est très coûteux d'exclure certaines personnes de l'utilisation
du service. L'un des exemples de cette caractéristique est celui de l'utilisation des
routes, dont il paraît difficile de restreindre l'usage avec la technologie actuelle. Au
niveau local, on dénombre de nombreux biens semi-publics, qui ne remplissent que
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l'une des deux caractéristiques précitées. Par exemple, le transport en commun
remplit la caractéristique de non rivalité, puisqu'un passager de plus n'empêche pas
l'utilisation par les autres passagers (à l'exception des cas de congestion en heures de
pointe). Par contre, il est possible d'interdire l'utilisation du transport en commun à
ceux qui ne paient pas leur entrée. Dans ce cas précis de bien semi-public, la
tarification devient possible et peut utilement compléter, voire remplacer, une taxe
générale pour le financement de ce service (Commission nationale sur les finances et
la fiscalité locales, 2000).
La production d'un bien ou d'un service public devrait relever du palier de
gouvernement qui couvre l'ensemble des bénéficiaires, en finEmçant cette production
par une taxe générale sur ce territoire. Si le territoire est plus petit que celui des
bénéficiaires du service, des effets de débordements risquent d'apparaître et
d'entraîner des coûts d'inefficacité, ce qui ne joue pas en faveur des collectivités
locales (Carter, 1983). Cet argument doit toutefois être nuancé, car il pourrait
conduire à confier tous les pouvoirs à des gouvernements supra nationaux dans nos
économies de plus en plus mondialisées. De plus, l'inefficacité a priori peut être
neutralisée par de bons mécanismes de négociation et de coordination entre les
différentes collectivités locales, ce qui renvoie aux questions de structure
organisationnelle (voir 2.3.1).
Ainsi les biens publics locaux présentent les deux caractéristiques précitées
de non rivalité et de non exclusion, avec en plus celle de ne bénéficier qu'aux
personnes résidant sur un territoire géographique spécifique. Cela signifie que les
résidents de localités différentes peuvent demander des quantités différentes de biens
publics, à la condition toutefois que les résidents aient les moyens de révéler leurs
préférences, ce qui s'avère en pratique très difficile. Seuls certains services publics
locaux, dont l'équivalent privé existe, comme l'éducation, ou dont la valeur peut se
refléter dans les valeurs foncières, peuvent renseigner une collectivité locale sur le
prix théorique d'un bien public. L'autre moyen de connaître les préférences des
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citoyens pour les biens et services publics est celui du vote avec les pieds, issu de
l'hypothèse développée par Tiebout.
Selon cette hypothèse, s'il existe un grand nombre de collectivités locales,
avee chacune un niveau de taxes et de services différent, si également les
consommateurs sont parfaitement mobiles entre les collectivités locales, alors une
allocation optimale des biens publics s'établit naturellement. L'expression voter avec
les pieds correspond à la conclusion que les électeurs feront connaître leurs
préférences en s'installant là où le niveau de taxes comparé au niveau de services
correspond le mieux à leurs goûts. La faiblesse de cette théorie est qu'elle repose sur
l'hypothèse d'une concurrence parfaite entre les différentes collectivités locales, et
sur l'hypothèse de la mobilité des citoyens, sans prendre en considération d'autres
facteurs de choix de résidence, comme la localisation de l'emploi. Malgré ces
faiblesses, cette théorie est intéressante car elle constitue un argument en faveur de la
décentralisation, qui devient un moyen pour les citoyens de faire connaître au
gouvernement leurs préférences en matière de services publics. D'autres auteurs ont
déduit de cette théorie que les préférences des citoyens pour un ensemble de taxes et
de services devraient se répercuter dans les valeurs foncières d'une collectivité locale,
relativement aux valeurs foncières d'autres collectivités locales. Toutefois le niveau
des valeurs foncières d'une collectivité locale est parfois difficile à interpréter quant à
ses facteurs d'influence (Bird et Slack, 1993). De plus, les gouvemements loeaux ne
disposent pas d'une autonomie très large pour faire varier leur système de taxes et
services en fonction des préférences exprimées par les électeurs. Nous avons en effet
montré dans la première partie que l'autonomie d'une collectivité locale était très
relative, et que certains facteurs non tangibles pesaient lourd dans la liberté de
décision des collectivités locales sur leurs finances. Finalement, l'hypothèse de
Tiebout semble à la fois intéressante et limitée pour la compréhension des facteurs
affectant l'efficacité de la répartition des pouvoirs fiscaux entre les juridictions.
D'autres moyens de mieux connaître les préférences des électeurs se situent au niveau
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de l'analyse politique, et c'est ce que nous verrons dans la section portant sur la
légitimité politique de l'autonomie financière.
Au-delà de l'analyse des biens publics, il ne faut pas oublier que les
gouvernements produisent aussi de nombreux biens privés, qui, à l'inverse des biens
publics, produisent des bénéfices divisibles et permettent d'exclure les
consommateurs. Pour ces biens, l'analyse économique recommande généralement,
lorsque cela est possible, de recourir à une forme de tarification comme moyen de
financement, alors que les biens publics devaient être financés par une taxe générale.
Le meilleur exemple de biens privés distribués par les gouvernements est celui de
l'eau, dont la tarification grâce aux compteurs permet de limiter les abus tout en
incitant les consommateurs à rationaliser leurs choix de consommation. Ce qui
justifie l'intervention publique pour ce type de biens est la présence d'économies
d'échelle et d'extemalités^^" dans la consommation et dans la production. Certains
économistes justifient ainsi l'intervention étatique par l'existence d'effets externes, le
bien collectif étant celui qui engendre un effet exteme, souvent d'ordre social. En
économie du bien-être, l'État ne devrait subventionner que les activités produisant
des extemalités positives, et devrait pénaliser celles qui produisent des extemalités
négatives (Pigou, 1950).
La description des caractéristiques de biens publics et des biens privés, bien
que très utile pour comprendre les modes de financement des services publics, ne
permet finalement pas de conclure clairement qu'un niveau de gouvernement possède
un avantage particulier par rapport à un autre à produire un service en particulier
(Carter, 1983). Elle nous renseigne toutefois sur le financement le plus adéquat a
priori selon le type de bien. Nous allons donc tenter d'en tirer des conclusions pour
l'impôt foncier.
Les extemalités sont les effets externes au système du marché, qu'ils soient négatifs (ex. la
pollution) ou positifs
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L'analyse économique de l'impôt foncier
Nous avons déjà présenté, dans la première partie, les principales
caractéristiques de l'impôt foncier, tant au Québec et au Canada qu'en France, et une
analyse de ses bases et de ses méthodes de fixation des taux. Dans la présente section,
nous n'aborderons donc que l'aspect économique de l'impôt foncier, à savoir ses
effets sur l'activité économique en tant que principal impôt local, à l'aide de la
science économique.
Généralement, la matière imposable doit pouvoir être localisable pour être
attribuée à des collectivités locales. Au Québec, l'impôt foncier est l'impôt local par
excellence, même s'il est complété par quelques taxes de moindre importance. En
France, il existe plusieurs impôts locaux principaux : les taxes foncières sur la
propriété bâtie et sur la propriété non bâtie, la taxe d'habitation et la taxe
professionnelle. Dans les deux pays, les collectivités locales ont la faculté de fixer les
taux de ces impôts, mais pas d'en modifier les bases, pouvoir qui appartient au
législateur national. L'analyse de l'impôt foncier par la science économique pose
deux questions essentielles pour en comprendre le rôle et les effets économiques,
d'une part la question de l'incidence, et d'autre part la question de la concurrence
fiscale entre collectivités locales.
a. La question de l'incidence
Se poser la question de l'incidence d'un impôt c'est chercher à déterminer
qui supporte en définitive la charge de cet impôt. La question ne porte pas sur
l'incidence légale de l'impôt, qu'il est facile de connaître, puisqu'il s'agit alors du
contribuable, mais véritablement sur l'incidence économique, qui correspond plutôt
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au payeur indirect sur lequel la charge de l'impôt est reportée par le payeur légal.
C'est une question fondamentale en fiscalité, car bien souvent un impôt pèse sur
plusieurs personnes, et c'est alors la répartition de sa charge qui devient une question
essentielle. Une mesure fiscale peut être satisfaisante globalement, mais sa répartition
entre les individus peut au contraire présenter d'importantes distorsions ou inégalités
(Lauré, 1993). La difficulté de répondre à la question de l'incidence est à la hauteur
de son importance, et très souvent les économistes doivent se contenter de résultats
partiels, qu'ils doivent combiner avec d'autres éléments d'analyse, comme celui de la
dépense publique (Beltrame et Mebl, 1997).
Quant à la question de l'incidence de l'impôt foncier, deux courants
historiques ont dominé la doctrine économique. Un premier courant, historiquement
plus ancien (jusque dans les années 1970) et aussi appelé le courant traditionnel
(Kitchen, 1992), affirme que la charge de l'impôt foncier est en fait supportée par les
consommateurs des services à la propriété, dont il conclut que l'impôt foncier est de
nature régressive. L'impôt foncier résidentiel est supporté par les occupants,
propriétaires ou locataires selon les cas, alors que l'impôt foncier non résidentiel est
en fait supporté par les consommateurs des entreprises contribuables, lesquelles en
imputent le coût dans les prix de leurs produits ou services. C'est cette approche qui
semble être retenue par le gouvernement du Québec depuis 1979, du moins pour
l'impôt foncier résidentiel, dont le coût peut faire l'objet d'un crédit d'impôt dans
l'impôt sur le revenu, dont le bénéficiaire est l'occupant de l'appartement, qu'il soit
propriétaire ou locataire. Il est donc présumé que le propriétaire fait supporter le coût
de l'impôt foncier qu'il paie sur le montant du loyer qu'il perçoit de son locataire.
Cette mesure illustre la volonté du gouvernement du Québec d'atténuer la
conséquence régressive de cette hypothèse, le crédit d'impôt n'étant admis que pour
les plus bas revenus : « Le programme de remboursement d'impôts fonciers vise à
compenser les personnes dont la part de revenus consacrée aux taxes foncières est
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trop élevée. Selon le courant théorique traditionnel, l'impôt foncier pèse donc
relativement plus lourd sur les personnes avec les plus bas revenus que sur celles avec
des hauts revenus, la part de la charge de l'impôt dans les revenus diminuant avec les
revenus. C'est donc un effet inverse que celui qui est recherché avec le taux
progressif de l'impôt sur le revenu. Ce courant théorique a été remis en cause depuis
par des études empiriques, et par l'émergence d'un nouveau courant théorique, lequel
apporte des conclusions inverses. En effet, selon ce nouveau courant, l'impôt foncier
est en réalité supporté par les propriétaires, ce dont il est déduit qu'il pèse plus lourd
sur les plus hauts revenus. Selon cette approche, l'impôt foncier est analysé comme
une taxe sur la richesse ou une taxe sur le capital. La richesse foncière serait
révélatrice des revenus du propriétaire, et ne serait donc pas de nature régressive,
mais plutôt de nature progressive. L'impôt foncier serait aussi capitalisé, c'est-à-dire
que son coût serait entièrement reflété dans le prix des immeubles.
Ce sont donc deux approches théoriques complètement opposées, que des
études empiriques sont venues tour à tour confirmer ou infirmer. Finalement, à
l'heure actuelle, il apparaît difficile de conclure de manière irréfutable sur l'incidence
de l'impôt foncier, et conséquemment sur sa nature régressive ou non (Kitchen,
1992). C'est en effet sur les hypothèses de base que la science économique se montre
incomplète pour expliquer le phénomène d'incidence de l'impôt foncier. Le système
est devenu trop complexe pour rendre les hypothèses de base parfaitement plausibles.
Les différences de conclusions entre les deux approches pourraient s'expliquer par le
niveau d'analyse différent qu'elles adoptent. Alors que l'approche traditionnelle
analyse l'incidence de l'impôt foncier au sein d'une municipalité en particulier, la
nouvelle approche adopte un point de vue plus global de l'impôt foncier dans
l'ensemble d'un pays. Les deux approches reposent également sur des hypothèses
opposées quant à l'offre de capital. L'approche traditionnelle repose sur l'hypothèse
d'une offre de capital parfaitement élastique, alors que la nouvelle approche repose
281 http://www.revenu.gouv.qc.ca/fr/particulier/programme/rembours.asp
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sur l'hypothèse que l'offre de capital est parfaitement inélastique.^^^ Peut-être la
réalité se situe-t-elle à mi-chemin entre ces deux approches, ce qui expliquerait
pourquoi ni l'une ni l'autre n'a pu faire l'objet de confirmations empiriques
inattaquables scientifiquement.
Pourtant la question de l'incidence de l'impôt foncier est importante pour
évaluer l'efficacité du système fiscal local, et particulièrement celui des métropoles
internationales, lesquelles assument un important éventail de responsabilités. En
répondant à la question de l'incidence, on peut élaborer une structure financière qui
soit adaptée aux responsabilités d'un type de collectivités locales en particulier. Par
exemple, si l'on adopte la nouvelle approche selon laquelle c'est le propriétaire qui
supporte la charge de l'impôt foncier, il semble le plus efficace de faire de l'impôt
foncier la principale ressource fiscale locale, pour qu'il finance tous les services
rendus aux propriétaires de cette même collectivité locale. C'est celui qui utilise les
services qui doit en supporter le coût à travers ses impôts. Il s'agit là du principe de la
taxation selon le bénéfice reçu. De plus, selon cette même approche, un impôt foncier
répond également au critère d'équité fiscale, puisqu'il est modulé selon la capacité de
payer des propriétaires, étant présumé que la valeur de leur propriété reflète leur
niveau de revenu et de richesse. De ce point de vue, la structure fiscale de Montréal
reposant majoritairement sur l'impôt foncier serait la structure la plus efficace pour
une métropole. Qu'en est-il vraiment? Alors que ces conclusions pourraient aisément
se défendre pour les résidences, il en est tout autrement pour les commerces et
industries. Il est en effet de moins en moins vrai que les revenus d'une entreprise sont
directement corrélés avec la valeur foncière de ses propriétés. Notre interprétation
pourrait conduire à recommander le financement par la taxe foncière de tous les
services rendus aux propriétés résidentielles, et le financement par un autre moyen de
tous les services rendus aux propriétés non résidentielles. Toutefois, les services
publics locaux ne peuvent être ainsi divisés, puisque la plupart bénéficient autant aux
résidences qu'aux entreprises sans que l'on puisse établir une distinction claire dans
Le concept d'élasticité a été élaboré par Alfred Marshall pour mesurer la faculté de réponse d'une
variable déterminée à une variation d'une variable déterminante. Dans notre exemple, l'élasticité de
l'offre de capital est évaluée par rapport à une variation de l'impôt foncier.
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l'utilisation par les unes ou par les autres, les exemples étant nombreux : routes,
transport en commun, police, sécurité incendie, etc. D'autres avenues sont donc à
trouver pour un système fiscal local cohérent. Ces avenues devraient permettre de
prendre en compte les spécificités du type de collectivités locales. En effet, comment
pourrait-on avancer que les résultats de l'analyse économique que nous venons de
présenter s'appliquent exactement de la même manière dans une municipalité rurale
d'une région éloignée des centres urbains et dans une métropole internationale qui est
le centre économique d'un pays ? L'analyse économique a montré ses limites quant à
la détermination de l'incidence de l'impôt foncier, ce qui nous amène à présumer que
la réalité, mitoyenne entre les deux approches présentées, est aussi particulière selon
le type de collectivités locales considéré. C'est ce que nous verrons plus loin, après
avoir présenté l'approche économique concemant la question de la concurrence
fiscale entre collectivités locales.
b. La question de la concurrence fiscale
L'autonomie financière des collectivités locales a souvent pour corollaire
l'existence d'une concurrence fiscale entre collectivités locales d'une même région,
chacune tentant de diminuer le fardeau fiscal de ses citoyens ou de ses entreprises
afin d'en attirer de nouveaux sur son territoire. Ce sont celles qui réussissent à attirer
le plus de citoyens qui bénéficient aussi des investissements qui vont avec et des
retombées tant fiscales qu'économiques. Dans ce jeu concurrentiel, il y a certes des
gagnants, mais il y a aussi des perdants. Les collectivités locales qui ne peuvent
diminuer leur fardeau fiscal en raison de charges trop importantes liées à une
multitude de facteurs parfois hors de son contrôlé, feront les frais de ce jeu. C'est un
cas classique de ce qui se passe sur un territoire métropolitain entre une ville centre et
les villes de banlieue qui l'entourent. D'un point de vue économique, cette
concurrence fiscale est stérile, car elle ne conduit qu'à un déplacement des activités et
des personnes, sans création de richesse, ce déplacement étant de surcroît effectué
sans planification. Cette concurrence peut donc être très dommageable pour
l'ensemble d'une métropole, puisqu'à terme elle peut entraîner une diminution de la
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richesse, en favorisant de mauvais choix de développement urbain. Elle peut aussi
entraîner des coûts futurs en termes d'équipements publics et d'infrastructures, qui
devront suivre les conséquences de ce développement non maîtrisé. A priori donc, la
concurrence fiscale entre les collectivités locales est relativement inefficace. Les
impôts locaux subissent les effets de certains flux économiques, comme par exemple
la valeur immobilière, mais qu'ils sont aussi à l'origine de flux économiques, comme
par exemple le déplacement d'entreprises sur des territoires où la charge fiscale est
plus faible. Ce type de comportements entraîne des effets tels que la création ou
l'accentuation d'inégalités de richesse entre les territoires, et la création ou la
suppression d'emplois. Ces impacts économiques sont eux-mêmes liés à des facteurs
sociaux, et doivent être envisagés dans une problématique plus générale de
développement, dont nous reparlerons plus loin.
Une difficulté supplémentaire posée par la concurrence fiscale est le fait que
les frontières de la collectivité locale gestionnaire ne coïncident pas toujours avec le
territoire bénéficiaire des biens publics qu'elle dispense. Ce problème est au cœur des
politiques financières et fiscales locales, et c'est en vue de le résoudre que les
gouvemements de nombreux pays ont pris des mesures pour gérer les services
dépassant les frontières d'une collectivité locale. Les questions économiques
rejoignent ici les questions de planification stratégique et les questions des structures
organisationnelles, que nous développerons plus loin.
Le problème est particulièrement marqué en France, où les communes, au
nombre de 36 679^^^ dont seulement dix comptent plus de 200 000 habitants, sont très
morcelées. Différentes formes de regroupement ont été la solution retenue par la
France face à ce morcellement. Elles sont marquées par la possibilité (pour les
anciens groupements) ou l'obligation (pour les groupements nouvellement constitués)
d'adopter la taxe professionnelle unique, qui retire aux communes membres du
groupement la faculté de voter le taux de la teixe professionnelle, pour transférer ce
INSEE. Données du recensement de 1999.
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droit au groupement, qui vote un taux unique pour tout le territoire des communes
regroupées. Le regroupement des communes devient alors un espace de solidarité
financière (Orsoni, 2000). C'est une réponse à la question de la concurrence fiscale
entre collectivités locales, qui permet déjà une meilleure planification du
développement et une meilleure efficacité économique quant à la taxe
professionnelle. Un taux unique permet en effet aux entreprises de faire leurs choix
de localisation à partir d'autres critères que celui du taux de tzixation. Cela permet
aussi aux collectivités locales d'un même territoire regroupé de ne pas avoir à
négocier à la baisse leur niveau de taxation dans le but d'accueillir une entreprise sur
leur territoire.
Le problème d'émiettement des municipalités se pose en termes différents au
Québec. Au 1" janvier 2006 (après reconstitution de certaines anciennes
municipalités), on dénombre 1141 municipalités au Québec, ce qui est loin des 36
679 communes françaises, mais qui reflète toutefois un nombre élevé de petites
municipalités avec un faible nombre d'habitants, puisque seulement neuf villes
comptent plus de 100 000 habitants. Alors que la France a trouvé une solution dans
l'intercommunalité, le gouvernement du Québec a décidé en 2000 de mettre en œuvre
une vague de fusions de municipalités dans la plupart des agglomérations urbaines. A
Montréal, l'un des objectifs aimoncés était de mettre fin à la concurrence entre
municipalités voisines, ce afin d'accroître le potentiel économique et social de
l'agglomération dans ime perspective intemationale.^^'^ Depuis, des défusions ont été
opérées, mais elles n'ont pas remis en cause ce demier objectif, puisque des
mécanismes fiscaux ont été prévus pour éviter les distorsions causées auparavant par
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la concurrence fiscale entre municipalités, via les conseils d'agglomération.
Ces deux manières distinctes de répondre à la problématique de la
concurrence fiscale nous apprennent que l'autonomie financière locale n'est pas
Livre blanc sur la réorganisation municipale de la ministre des affaires municipales et de la
métropole, Louise Harel, rendu public le 25 avril 2000.
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toujours synonyme de concurrence fiscale. Il existe en effet des moyens d'en
contourner les distorsions, qu'ils soient fiscaux ou organisationnels. Nous ajouterons
que la concurrence fiscale. existe aussi entre les États, lesquels travaillent
continuellement à en limiter les conséquences négatives, dans une économie de plus
en plus mondialisée. Certes la fiscalité n'est pas le premier critère de choix des
entreprises ni des ménages dans leurs décisions de localisation. Il n'en reste pas
moins qu'elle représente souvent un enjeu avec lequel les agents économiques tentent
d'obtenir des avantages. Ces avantages ne sont que de court terme, c'est pourquoi la
structure fiscale doit tenter de limiter les possibilités de concurrence entre
collectivités locales ou entre pays. En ce qui conceme les métropoles internationales,
il est encore plus impératif de prévenir les effets négatifs de la concurrence fiscale
entre leurs entités locales grâce à une structure financière et fiscale adaptée à leurs
responsabilités.
1.1.2. La traduction de l'efficacité sur le modèle de financement des métropoles
internationales
Nous venons de passer en revue les différentes analyses économiques de
l'efficacité de l'impôt en général et de l'impôt foncier en particulier. Il convient
désormais de s'interroger, dans un premier temps, sur les conditions d'application de
ces conclusions aux métropoles intemationales, ce qui nous conduira, dans un
deuxième temps, à considérer la diversification des sources de revenus des
métropoles intemationales comme une piste de solution pour l'efficacité de leur
structure financière et fiscale.
1.1.2.1. Les conditions du système fiscal d'une métropole internationale
L'efficacité d'un système fiscal s'apprécie, par définition, par rapport aux
résultats qu'il permet d'atteindre en comparaison des objectifs politiques fixés au
départ. En ce qui conceme le système fiscal des métropoles intemationales, il
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convient d'en préciser les objectifs de base, que nous nommerons plutôt des principes
de base à la lumière de la science économique.
Les économistes partent généralement du principe que le principal rôle des
impôts locaux est de financer les services publics locaux destinés aux résidents de la
collectivité locale en question. Ils ne retiennent donc que la fonction d'allocation, ce
qui teinte les conditions qu'ils posent pour un système fiscal local. Nous verrons dans
un premier temps quelles sont ces conditions, et dans un deuxième temps nous
poserons la question de ces conditions par rapport à une éventuelle fonction de
redistribution à jouer par les métropoles internationales.
Les conditions liées à la fonction d'allocation
La fonction d'allocation, comme nous l'avons vu, est la seule fonction
reconnue par la plupart des économistes aux impôts locaux, pour les métropoles y
compris. Cette fonction d'allocation a pour corollaire immédiat la condition de
neutralité de l'impôt, qui, rappelons-le, consiste à éviter que l'impôt n'ait pour effet
de modifier le comportement des agents économiques du seul fait de l'imposition.
Nous avons déjà présenté le contenu de cette condition de neutralité, c'est pourquoi
nous n'y reviendrons pas ici, afin de nous attarder sur les autres conditions posées par
la science économique pour un système fiscal local efficace.
Parmi les conditions énoncées par les économistes (Bird et Slack, 1993 ;
Kitchen et Slack, 2003), plusieurs sont directement liées à une condition d'autonomie
financière.
L'une des conditions posées par la science économique correspond
directement à l'une des dimensions de l'autonomie financière, soit le potentiel
financier. 11 est en effet prescrit que l'impôt local doit être en adéquation avec les
besoins locaux, et qu'il doit procurer des revenus suffisants pour combler ces besoins.
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Cette condition n'est pas statique, puisque les revenus en question doivent évoluer au
même rythme que les dépenses. La justification économique de cette condition est
que si les collectivités locales sont confrontées à des difficultés budgétaires dues à
une inadéquation entre leurs revenus et leurs dépenses, elles seront contraintes
d'avoir recours à des moyens indésirables économiquement, comme la création
d'entreprises locales ou l'imposition isolée de taxes locales sur les affaires, créant
ainsi des distorsions importantes sur le marché. Nous interprétons cette condition
comme d'autant plus pertinente pour les métropoles internationales. En effet, ces
demières sont confrontées à une vaste étendue de responsabilités, auxquelles un seul
impôt local a parfois du mal à répondre. Finalement, la science économique énonce
clairement que les revenus locaux doivent apporter le potentiel financier aux
métropoles internationales qui leur permettra de remplir adéquatement leurs
responsabilités, ce qui devrait faire émerger de nouvelles façons de faire. Le potentiel
financier étant propre à chaque collectivité locale, ou du moins à chaque catégorie de
collectivité locale, cette condition économique nous permet d'appuyer le fait que
chacune doit posséder une structure financière différenciée, les métropoles
internationales devant bénéficier d'une plus grande autonomie financière.
Concrètement, cela signifie que certaines collectivités locales peuvent se voir
octroyer des revenus de péréquation en cas de non adéquation entre leurs besoins et
leurs revenus, alors que les métropoles internationales ne peuvent se contenter d'aides
étatiques ponctuelles et instables. L'efficacité économique recommande au contraire
que les métropoles internationales aient accès à un ensemble de revenus qui soient
suffisants pour combler leurs besoins spécifiques, et qu'ils soient suffisants à long
terme, c'est-à-dire qu'ils évoluent à un rythme au moins aussi rapide que leurs
dépenses. Cette condition ne peut être remplie par des transferts gouvernementaux,
qui par définition n'évoluent pas de manière régulière, mais plutôt par une fiscalité
propre, ce qui nous renvoie à l'autonomie financière.
L'autre condition d'efficacité économique directement liée au potentiel
financier des collectivités locales est qu'un impôt local doit être à la fois stable et
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prévisible dans le temps. Cette condition exclut toute forme de revenu décidée de
façon arbitraire par les gouvernements supérieurs, et fait référence au pouvoir
financier. Cela signifie aussi que les impôts locaux devraient être assis sur une base
relativement stable, c'est-à-dire qui évolue de façon régulière, assurant ainsi aux
métropoles une assise de revenus leur permettant de financer leurs responsabilités
variées. L'impôt foncier répond relativement bien à cette dernière condition, ses bases
étant relativement stables avec le temps, puisque les cycles immobiliers sont des
cycles de moyen ou long terme. Le partage d'un impôt d'État pourrait également très
bien répondre à cette condition s'il était réparti entre collectivités locales sur la base
de critères prédéfinis.
Enfin, la condition d'une base de taxation relativement immobile revient à
assurer aux collectivités locales une base de taxation et un potentiel financier. Une
base immobile signifie que les contribuables peuvent difficilement échapper à
l'impôt, assurant ainsi que la base ne s'effritera pas à toute nouvelle hausse du taux
de taxation. L'impôt foncier est un bon exemple de taxe remplissant cette condition,
car une propriété ne peut être dissimulée, et elle est difficile à faire bouger en
fonction de la charge fiscale. A contrario, un impôt sur le revenu ne remplit pas
automatiquement cette condition d'immobilité. L'impôt sur le revenu est toutefois
utilisé comme impôt local dans de nombreux pays occidentaux, mais le plus souvent
il est perçu par le palier central de gouvernement puis redistribué entre les
collectivités locales, soit sur des critères liés aux bases, soit sur d'autres critères,
auquel cas il s'agit plutôt de transferts gouvemementaux inconditionnels garantissant
aux collectivités locales un certain niveau de ressources (Lauré, 1993).
Ces conditions reliées au potentiel financier des collectivités locales
pourraient, seules, êtres très bien remplies par des revenus sur lesquels les
collectivités locales n'ont aucun pouvoir. Mais les économistes considèrent que ce
n'est pas suffisant.
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En effet, une deuxième série de conditions fait référence à l'autre dimension
de l'autonomie financière, celle du pouvoir financier.
Tout d'abord, une condition renvoie indirectement à l'autonomie financière
locale, celle de la visibilité de la base de taxation, afin d'assurer l'imputabilité des
élus locaux. La visibilité de la base de taxation signifie que le contribuable est en
mesure de savoir quel est le palier de gouvernement qui lui impose cette taxe, et de
savoir précisément quelle collectivité locale en est responsable. L'imputabilité,
comme nous l'avons dit auparavant, est le corollaire indispensable du pouvoir fiscal
et financier. Pour cela, il faut que la collectivité qui impose la taxe soit la même que
celle qui fournit le service. C'est seulement de cette façon que le contribuable peut
faire des choix, tant politiques qu'économiques. Très liée à la condition de visibilité,
celle consistant à éliminer toute possibilité d'exporter la charge fiscale sur les non
résidents vise à s'assurer que les collectivités locales ne tenteront pas d'augmenter le
fardeau fiscal sans en assumer la responsabilité. C'est une condition qui renvoie à la
question de l'incidence de l'impôt présentée précédemment, puisque cette condition
revient à interdire toute taxe dont l'incidence pourrait être reportée sur des non
résidents. Il est utile ici de rappeler que le principe de base retenu par les économistes
est celui d'ime imposition locale pour le financement de services locaux. L'impôt
foncier ne remplit pas entièrement cette condition, du moins pour sa partie
industrielle et commerciale, les entreprises ayant la faculté de transposer la charge de
l'impôt dans les prix de leurs produits et services, et de la faire supporter ainsi par
d'autres entreprises ou par les consommateurs, qui ne sont pas forcément des
résidents de la collectivité locale où l'entreprise est implantée (Kitchen et Slack,
2003).
Ensuite, une autre condition renvoie directement au pouvoir financier, celle
qui prescrit le pouvoir pour les collectivités locales de fixer le taux de l'impôt. Il
s'agit de Tune des caractéristiques de base du pouvoir financier local, comme nous
l'avons présenté dans la première partie. Le pouvoir de fixation du taux serait donc
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l'une des conditions de l'efficacité du système fiscal local, en raison de l'incitation
qu'il représente pour les élus locaux à bien gérer leur collectivité, afin d'avoir le
meilleur ensemble services - niveau de taxes qu'il leur est possible d'atteindre.
L'autonomie financière est donc aussi une manière de favoriser une meilleure gestion
locale. Dans une métropole internationale, le pouvoir de fixation du taux de taxation
doit en plus être utilisé comme un moyen de moduler les revenus fiscaux en fonction
des responsabilités à assumer, mais aussi en fonction de l'évolution de l'assiette
fiscale. Un pouvoir de fixation du taux peut donc s'appliquer aussi bien à une taxe
comme l'impôt foncier qu'à un impôt sur le revenu ou un impôt sur la consommation.
Dans ces deux demiers cas toutefois, des questions de structures organisationnelles
sont indissociables des questions fiscales, afin d'éviter les effets pervers de taux
distincts de taxation au sein d'une même agglomération.
D'autres conditions n'affectent pas directement le degré d'autonomie
financière locale. Il s'agit tout d'abord de celle qui prescrit des impôts faciles à
administrer de manière efficiente. C'est un principe de base en fiscalité. Le mode de
perception doit être suffisamment simple et facile pour que l'irripôt soit rentable et
pour qu'il produise les effets économiques escomptés. Cette condition conduirait par
exemple à éviter un impôt sur le revenu perçu localement, mais n'empêche pas le
choix pour un impôt sur le revenu local perçu par le palier supérieur de gouvernement
pour le compte des collectivités locales. Il s'agit ensuite de la condition d'une taxe
qui soit perçue par les contribuables comme relativement juste. Cette dernière
condition est particulièrement délicate du fait de sa subjectivité. Elle renvoie à la
notion d'équité, que nous développerons plus amplement dans la section sur la
légitimité politique (2). La perception d'un système fiscal juste peut différer d'une
personne à l'autre, en fonction de sa situation personnelle, ou encore en fonction de
critères différents pour évaluer le caractère juste de ce système. Principalement, cette
dernière condition peut être remplie de deux manières d'un point de vue économique,
selon que l'on s'inscrit dans un principe de taxation selon le bénéfice reçu, ou dans un
principe de taxation en fonction de la eapacité de payer (Bird et Slack, 1993). La
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taxation selon le bénéfice reçu commande un mode de financement par ceux qui
utilisent le service à financer, que ce soit la tarification ou une autre forme de revenu.
Selon ce principe, l'impôt foncier est bien adapté au financement de tous les services
rendus à la propriété, entretien de la voirie, collecte des déchets, eau ou service
incendie. La plupart des services locaux traditionnels peuvent donc être financés soit
par la tarification, lorsqu'il s'agit de biens privés, soit par l'impôt foncier, lorsqu'il
s'agit de biens publics. Les métropoles internationales sont toutefois particulièrement
à même de fournir des services aux personnes, pour lesquels la taxation selon le
bénéfice reçu pose des questions de redistribution. Le principe de taxation selon la
capacité de payer devient alors plus adapté.
Les conditions liées à la fonction de redistribution
Toutes les conditions précitées ont été fixées par les économistes dans le
cadre d'une fonction unique d'allocation des ressources pour les collectivités locales.
Bien qu'un débat pourrait être entamé sur la pertinence d'élargir cette fonction à un
rôle volontaire de redistribution, il ne faut pas négliger le fait que les taxes locales ont
généralement des effets redistributifs, qu'ils soient voulus ou non. Les reconnaître
implique aussi de les analyser pour mieux les comprendre, et pour éventuellement les
incorporer aux politiques locales plutôt que de les combattre inutilement. Les
possibilités d'éviter ou de minimiser les taxes locales paraissent plus nombreuses que
pour les taxes prélevées par le gouvemement central (Nowlan, 1994). Dans le cas
plus particulier des métropoles comme Montréal et Lyon, la population est moins
mobile que dans les petites localités, car la décision de déménager vers une autre
collectivité locale se fonde plus sur des considérations économiques et sociales que
sur un véritable choix d'une combinaison de services et de taxes. La théorie du vote
avec les pieds de Tiebout ne s'applique donc pas véritablement dans le cas des
métropoles internationales. Les conséquences au niveau des choix de mode de
financement sont considérables, et elles sont liées à la fonction de redistribution.
Notamment, les taxes devraient avoir un lien avec les services utilisés, et non avec les
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coûts de ces services, car le fardeau fiscal est alors réparti entre les citoyens de la
même façon que le sont les services à financer.
Ces conditions liées à la reconnaissance d'une certaine redistribution au sein
des métropoles amènent à conclure qu' « un impôt sur le revenu local constituerait
l'une des méthodes d'imposition les plus efficaces pour les autorités locales, à
l'échelle d'une métropole. » (Nowlan, 1994, p.878). De surcroît, les métropoles
présentent la particularité d'être les lieux de mise en œuvre d'ime large partie des
politiques économiques et sociales nationales, puisqu'elles abritent une majeure
partie de la population et de l'économie d'un pays. Indirectement donc, elles sont
fortement liées et dépendantes de ces politiques^^^, dont elles doivent tenir compte
pour leur mode de financement, ces politiques ayant des effets importants de
redistribution. Cette interdépendance se traduit également par des responsabilités de
nature redistributive, comme les mesures de lutte contre la pauvreté, de logement
social, voire des responsabilités purement sociales comme les prestations d'aide
sociale. Le mode de financement doit impérativement tenir compte de ces multiples
effets, cette prise en compte se transformant en une condition d'efficacité du système
fiscal et financier local. Cette condition pourrait a priori être remplie par des revenus
non autonomes, provenant de l'État, et dépendant de l'ampleur des services de nature
redistributive et de la politique globale décidée au niveau central. Toutefois,
l'efficacité recommande encore une fois un mode de financement plus autonome, afin
qu'il soit cohérent d'une part avec l'ensemble de la structure fiscale locale, et d'autre
part avec l'ensemble des politiques locales.
Une fois posées les principales conditions garantissant une efficacité du
système fiscal et financier des métropoles intemationales, il importe d'en préciser les
contours, en considérant la diversification des revenus comme une piste de solution
répondant à ces conditions.
286comme nous l'avons montré dans la première partie de ce document.
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1.1.2.2. La diversification des revenus des métropoles internationales
À l'analyse des données, la diversification des revenus est vite apparue
comme un moyen d'efficacité de la structure financière des métropoles
internationales. Nous nous interrogerons ici sur les impôts qui répondent aux
conditions prédéfinies, et sur la place qu'ils pourraient se voir attribuer dans le cadre
d'un système fiscal des métropoles internationales. Nous tenons toutefois à rappeler
que les caractéristiques d'un système fiscal doivent être propres à chaque métropole,
ou du moins à chaque pays considéré, comme nous l'a montré l'analyse de deux cas
pris dans des environnements différents. Nous ne pourrons donc pas avancer les
mêmes conclusions pour nos deux études de cas, l'environnement constituant une
donnée trop importante.
La justification de la diversification des sources de revenus
L'un des principaux constats qui émerge de l'analyse des conditions
économiques du système fiscal local est qu'il n'existe apparemment pas un seul
impôt qui remplisse seul toutes les conditions posées, y compris l'impôt foncier,
pourtant souvent présenté comme une panacée. La science économique nous permet
donc d'avancer que l'efficacité économique commande une certaine diversification
des sources fiscales locales (Kitchen et Slack, 2003), d'autant plus nécessaire que les
responsabilités à assumer sont larges et diverses. Les métropoles intemationales
répondant à cette description, nous concluons que la diversification des modes de
financement de leurs responsabilités est une nécessité pour que leur système fiscal et
financier soit efficace. C'est d'ailleurs ce qui ressort d'une étude économique
effectuée au Canada par les chercheurs Kitchen et Slack en 2003, laquelle conclut :
Our most important finding is that Canadian municipalities should
be able to levy a wider range of taxes than they are currently
permitted to do. A mix of taxes would give municipalities more
autonomy and flexibility to meet the demands for services and
capital infrastructure [...]. Treating différent municipalities in
différent ways may be necessary. For example, large cities and city-
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régions might be able to take advantage of additional taxing
authority. (Kitchen et Slack, 2003, p. 2273)
Les chercheurs, deux économistes, arrivent à cette conclusion après avoir
passé en revue plusieurs sources de revenus possibles, comme un impôt sur le revenu
local, le partage des taxes à la consommation, la taxe sur l'essence, ou les transferts
gouvernementaux. Leur analyse repose sur les conditions d'un système fiscal local,
c'est-à-dire sur une approche relativement traditionnelle de l'économie de l'impôt.
Leurs conclusions sont particulièrement intéressantes de ce point de vue, au moins
pour le cas particulier du Canada. Cette large étude empirique confirme que
l'efficacité du système financier et fiscal des métropoles internationales devrait passer
par une diversification de leurs revenus, et par une autonomie financière relativement
large.
Avant d'aller plus avant sur la nécessaire diversification des revenus, nous
souhaitons en vérifier l'applicabilité au cas français. Le problème se pose de manière
quelque peu différente. En effet, les revenus fiscaux des collectivités locales sont
relativement diversifiés, puisqu'ils sont composés de quatre taxes directes et de
plusieurs taxes indirectes, en plus des concours financiers de l'Etat de plus en plus
nombreux, pour la plupart de nature inconditionnelle. La question en débat pour les
collectivités locales est plutôt celle de la modernisation du système fiscal local devant
des bases de taxation obsolètes.^^^ Les principes économiques sont relativement
universels, mais l'attention en France est plutôt portée sur le problème de
l'immobilisme dans l'actualisation des évaluations foncières (Lauré, 1993), lequel
amène d'importantes distorsions au niveau de l'incidence de l'impôt, tant de l'impôt
foncier que de la taxe d'habitation. La taxe professionnelle a fait l'objet d'une vaste
réflexion, visant à la supprimer et à la remplacer par une autre forme de taxation
locale, que ce soit par la création d'une nouvelle taxe locale ou par le transfert d'un
impôt d'État. La diversification des revenus locaux n'est donc pas remise en cause.
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L'autre problématique soulevée par la fiscalité locale française est celle du manque
de visibilité, le contribuable n'étant plus capable d'identifier clairement le palier qui
prélève l'impôt pour financer un service en particulier. Ce manque de visibilité est en
partie dû à l'obsolescence des bases, mais aussi à l'empilement des taux de taxation.
Plusieurs collectivités locales se partagent en effet le pouvoir fiscal sur les mêmes
impôts, ce qui nuit à la transparence et à la responsabilité des élus locaux. Il est donc
question de renforcer la spécialisation fiscale des collectivités locales, en réservant à
certaines collectivités locales le pouvoir fiscal relatif à certains impôts locaux. La part
régionale de la taxe d'habitation a déjà été supprimée, ce qui enlève un palier de-
taxation. Cette tendance va à l'encontre de la diversification des sources de revenus à
l'échelle d'une collectivité locale. Toutefois, notamment dans le cas d'une métropole
internationale, la diversification des revenus peut être envisagée globalement pour
l'ensemble des collectivités locales du territoire métropolitain, à condition que les
sources de revenus correspondent aux responsabilités à assumer. Ainsi la
Communauté urbaine de Lyon pourrait voir ses revenus provenir principalement
d'une taxe économique de type taxe professionnelle et de la taxe foncière, alors que la
ville de Lyon pourrait se voir réserver la taxe d'habitation et conserverait aussi
l'accès à la taxe foncière. Il est cependant essentiel que chaque collectivité locale ait
accès à au moins deux grandes sources de revenus, afin d'éviter une dépendance par
rapport à un seul impôt principal, et done par rapport à une seule base de taxation
(Conseil économique et social, 2000).
Les eas du Canada et des États-Unis offrent des illustrations intéressantes sur
les écueils de la dépendance des collectivités locales à un seul impôt, particulièrement
les métropoles. Nous avons longuement présenté les problèmes budgétaires auxquels
font face les municipalités canadiennes, et particulièrement les principales
métropoles, en raison à la fois de l'évolution de leurs responsabilités et des limites
des bases de taxe foncière, leur principale et presque unique source de revenus.
Malgré les nombreux avantages économiques que présente l'impôt foncier, le fait
qu'il soit le seul impôt local pose des problèmes de dépendance à ses bases. Les
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municipalités américaines sont également confrontées à une problématique de
diversification de leurs sources de revenus. Elles ont accès à plusieurs taxes en plus
de l'impôt foncier, principalement une taxe sur les ventes au détail, et l'impôt sur le
revenu, selon les États. Les villes qui dépendent beaucoup de l'une de ces taxes
rencontrent des difficultés financières qui sont dues aux fluctuations économiques
liées aux bases de taxation en question. Dans une étude effectué par la National
League of Cities en 2003, de nombreuses villes ont déclaré qu'elles éprouvaient des
difficultés financières sérieuses en raison de la dépendance à un impôt en particulier :
« Financial officers in cities that rely exclusively on the income tax were more likely
to report fiscal problems (97%) than those in cities that rely exclusively on the
property tax (79%) or the sales tax (80%). » (National League of Cities, 2003). Les
gestionnaires interrogés ont aussi mentionné que ces difficultés provenaient à 25% de
l'état de l'économie et à 29% de la diminution des transferts provenant des États. Le
cas des villes américaines est enrichissant car il permet de constater empiriquement
que la dépendance envers l'impôt foncier n'est pas plus dommageable pour le
potentiel financier des villes que la dépendance envers d'autres impôts. C'est donc la
dépendance envers un seul impôt qui est en elle-même problématique pour les villes.
C'est l'impôt sur le revenu qui semble le plus exposer les villes aux fluctuations de
l'économie, du moins pour l'année 2003. Ces résultats correspondent à la situation
économique américaine depuis 2001, où, malgré une évolution relativement favorable
de la consommation et de l'immobilier, le niveau de l'économie et de l'emploi était
assez fragile. Le propos n'est pas ici d'analyser les conséquences de l'économie sur
les revenus des villes, mais bien d'analyser les effets de la dépendance à un seul
impôt pour les villes. Sur ce point, il ne fait aucun doute que, quel que soit le type
d'impôt en question, cette dépendance entraîne des difficultés financières dès que la
conjoncture économique liée à la base de taxation montre des signes de faiblesse. De
plus, la dépendance à un seul impôt entraîne des effets très importants sur les bases
taxables, effets qui sont amplifiés par rapport à une situation de diversification de
revenus. Enfin, la dépendance envers un seul impôt s'accompagne généralement
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d'une dépendance envers les transferts gouvernementaux, indispensables pour
boucler le budget local.
La diversification des revenus des collectivités locales présente donc toutes
les conditions pour l'atteinte d'un système fiscal et financier efficace. Elle ne signifie
pas seulement l'accès à plusieurs sources de revenus, mais plus encore la capacité
d'effectuer un arbitrage entre ces différentes sources de revenus, de façon à ce que les
fluctuations affectant l'une des bases taxables puisse être compensées ou atténuées
grâce au recours à une autre base de taxation. La diversification des revenus est
encore plus pertinente et nécessaire pour les métropoles internationales, en charge de
responsabilités très diverses, et qui possèdent un territoire suffisamment large pour
imposer d'autres taxes que l'impôt foncier, comme une taxe à la consommation ou un
impôt sur le revenu.
Les modalités de la diversification des sources de revenus
L'impôt foncier semble constituer, tant économiquement que politiquement,
l'impôt local de base, et il est vrai qu'il présente de nombreux avantages pour les
collectivités locales. Toutefois, nous avons vu que dans le cas des métropoles, il
devait être complété par au moins une autre source majeure de revenus. Nous allons
nous interroger ici sur les caractéristiques économiques des deux autres principales
sources de revenus possibles pour une métropole internationale, l'impôt sur le revenu
et la taxe sur la consommation. Comme nous avons déjà évoqué certaines des
caractéristiques économiques de ces deux impôts dans notre section sur les conditions
économiques d'un système fiscal local, nous ne présenterons ici qu'une synthèse des
principales considérations quant à l'efficacité de ces deux taxes. Nous évoquerons
également la place que peuvent avoir les sources de revenu non fiscales dans le
budget d'une métropole internationale, comme la tarification par exemple.
a. Le choix des impôts perçus localement
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A partir du moment où il est reconnu que les métropoles internationales
doivent pouvoir disposer de revenus autonomes diversifiés, des choix s'imposent
quant aux types d'impôts qui peuvent composer leur système fiscal. Il s'agit avant
tout d'un choix de nature politique, car nous avons vu que chacune des grandes
catégories d'impôt comportait à la fois des avantages et des inconvénients à être
perçus localement. Ce sont bien plus les modalités de partage et de répartition qui
assurent leur efficacité, que le fait de choisir un impôt sur le revenu ou un impôt sur
la consommation. Les multiples exemples à travers le monde nous enseignent que de
nombreuses combinaisons sont possibles, chacune correspondant aux spécificités de
chaque pays, et devant s'adapter aux responsabilités assumées par les métropoles
internationales. Nous pouvons en effet avancer que si ces dernières assument
d'importantes charges en matière d'action et d'aide sociale, un impôt sur le revenu
pourrait être particulièrement bien adapté, en raison de sa nature redistributive. Dans
les cas où les métropoles internationales jouent un rôle de premier plan en matière de
développement économique, il est certain que les taxes à la consommation seront
appropriées. Cela étant dit, les questions les plus complexes concement les modalités
de ces différents impôts. Une perception par l'État selon un taux uniforme puis réparti
ensuite en fonction de différents critères n'aura pas le même impact qu'une
perception à des taux décidés localement. Dans les deux cas, des mesures devront être
adoptées afin d'éviter certains effets pervers qui pourraient nuire à terme aux
citoyens.
De nombreux pays^^® permettent déjà la perception d'un impôt sur le revenu
par leurs collectivités locales, le plus souvent par le moyen d'un partage des impôts
d'État, leur offrant plus ou moins de pouvoir sur la fixation du taux. Il n'est pas
efficace de percevoir un impôt sur le revenu localement, c'est donc l'État qui assure
la perception pour le compte des collectivités locales, ce qui n'empêche pas ces
dernières de fixer un taux qui vient s'ajouter à celui de l'État, à partir de la même
base de taxation. C'est donc un système comparable à celui des impôts directs locaux
288 Par exemple, certains États des États-Unis, l'Allemagne ou la Suède
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français, dont la base est calculée par des services étatiques, et sur laquelle chacune
des collectivités locales autorisées fixe son taux de taxation annuellement. A l'échelle
d'une métropole internationale, il est indispensable que le taux soit voté pour
l'ensemble du territoire de la métropole, et non par chacune des collectivités locales
le composant, afin d'éviter les distorsions dues aux choix de localisation en fonction
des taux d'imposition. En France, cela signifie que le taux devrait être voté au
minimum par la Communauté urbaine, alors qu'au Québec le taux devrait être voté
pour l'ensemble de la région métropolitaine de Montréal, à l'échelle de la CMM.
L'accès à l'impôt sur le revenu pourrait être réservé aux grandes métropoles en raison
de leurs responsabilités particulières de nature sociale et de leurs caractéristiques de
développement particulières.
Il existe quelques exemples de perception d'une taxe locale sur la
consommation, le plus éloquent étant celui des municipalités américaines, mais cela
est beaucoup plus rare dans les pays européens (MacMillan, 2003), où les exemples
sont plutôt historiques. La mise en place de la Taxe sur la valeur ajoutée (T.V.A.)
dans tous les pays européens explique en grande partie l'abandon de ce mode de
financement au niveau local. Dans les années 1950 et 1960 en effet toutes les
collectivités locales françaises percevaient une taxe locale sur les ventes au détail, qui
leur a été supprimée, non pas parce qu'elle présentait des défauts de nature
économique, mais afin de faciliter l'extension de la TVA, instaurée en 1966 (Lauré,
1993). La ville de Montréal percevait de son côté ime telle taxe de 1935 à 1964, date
à laquelle la Province du Québec s'en est emparée à son entier profit. Le rapport du
groupe de travail Pichette (1993) a d'ailleurs recommandé que la ville de Montréal,
ainsi que les plus grandes villes du Québec, perçoivent une portion de la taxe de vente
du Québec perçue sur leur territoire. Depuis, l'idée fait du chemin, puisque le partage
de la T.V.Q. avec les municipalités fait l'objet des revendications de ces dernières.
L'argument à la base de cette revendication est que les municipalités souhaitent
pouvoir percevoir le fruit de leurs investissçments en faveur du développement
économique de leur territoire, tout en ayant accès à un ensemble de revenus plus
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diversifiés leur permettant de faire face à leurs difficultés financières. La
problématique pour une telle solution est qu'il s'avère très complexe de localiser les
lieux de consommation, la taxe étant perçue auprès des sièges sociaux, et non de leurs
établissements. De plus, dans un système de T.V.A. comme c'est le cas au Québec et
dans tout le Canada, la taxe perçue sur un territoire ne reflète pas automatiquement le
niveau de ses échanges économiques (Institut de la Statistique du Québec, 2001). Il
reste donc à préciser les modalités de l'hypothèse d'un transfert d'une partie du
champ fiscal de la T.V.Q. Mais cette problématique pourrait facilement être résolue
en reconnaissant explicitement, de la part du gouvernement, mais aussi de l'ensemble
des élus locaux, qu'il existe plusieurs types de municipalités, chacun avec des
spécificités propres et auxquelles ne peuvent être appliquées uniformément les
mêmes solutions fiscales et financières. Montréal pourrait alors être considérée,
fiscalement, comme une métropole intemationale qui devrait bénéficier d'un système
fiscal particulier. Cette reconnaissance pourrait plus aisément mener vers une solution
de partage de la TVQ en sa faveur, avec des modalités plus efficaces, puisqu'elles
seraient adaptées à ses spécificités. Cela ne signifie pas que toutes les autres
municipalités du Québec devraient être laissées pour compte, mais plutôt qu'il y
aurait lieu de rechercher d'autres solutions plus adéquates et plus efficaces quant à
leurs spécificités. Les solutions uniformes donnent souvent lieu à des distorsions, qui
sont parfois difficiles à corriger après. La même remarque s'applique à la France.
Lyon n'y jouit pas d'un statut unique, puisqu'il existe plusieurs métropoles
internationales comparables au sein du territoire français, et que seule Paris
représente une catégorie à elle seule, mais les institutions intercommunales pourraient
servir d'unité de différenciation dans le système fiscal à élaborer. Les communautés
urbaines possèdent déjà un statut propre, il suffirait d'y ajouter l'accès à des revenus
adaptés. La conjoncture en 2006 s'y prête bien, puisque la réflexion a été lancée
officiellement sur le remplacement de la taxe professionnelle. Notre proposition
Mémoires prébudgétaires déposés au ministre des Finances du Québec par l'Union des
municipalités du Québec, par la Communauté métropolitaine de Montréal et par la ville de Montréal
(2004), et autres représentations en personne effectuées par ces deux organismes.
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consisterait à élaborer un éventail de solutions qui s'adapteraient aux différents
milieux, ruraux, urbains, ou métropolitains.
À côté des grands impôts de nature générale comme l'impôt foncier, l'impôt
sur le revenu et les impôts sur la consommation, il existe une multitude d'impôts très
spécifiques qui s'adaptent bien aux responsabilités des métropoles internationales. Il
s'agit de revenus d'appoint qui peuvent combler certains besoins spécifiques, c'est
pourquoi ils peuvent s'avérer très utiles. Il s'agit aussi de revenus qui permettent au
citoyen de connaître précisément quel usage sera fait de sa contribution, puisque
souvent ces taxes sont dédiées à une dépense, ou pour le moins elles lui sont
identifiées. C'est le cas par exemple de la taxe sur l'essence, laquelle bénéficie à
Montréal à hauteur de 1,5 cents le litre d'essence perçu sur son territoire. Le produit
de la taxe, qui s'est élevé à 50 millions de dollars en 2004^^^, est en fait versé
directement à l'Agence métropolitaine de transport (A.M.T.), qui est une agence
gouvernementale à vocation métropolitaine créée en 1996 et qui relève du ministre
des Transports du Québec, intervenant en matière de transport en commun dans
l'ensemble de la région de Montréal. Ainsi, la taxe est dédiée aux dépenses de
transport en commun. Comme le taux de 1,5 cents est fixe, il ne s'agit pas
véritablement d'un pouvoir fiscal pour la métropole, mais plutôt d'un transfert
inconditionnel de la part du gouvemement. Il en est de même avec le droit de 30
dollars perçu comme frais à la délivrance et au renouvellement des permis de
conduire, appelé droit d'immatriculation, et qui a rapporté près de 50 millions de
dollars en 2004 à l'A.M.T.^^' De plus, l'A.M.T. étant un organisme gouvernemental,
ces remises fiscales présentent toutes les caractéristiques de transferts
gouvemementaux dédiés. La CMM a soumis en 2005 une proposition de
décentralisation des activités de l'A.M.T. pour en faire un organisme décentralisé et
géré par les élus métropolitains (CMM, 2005). Le projet est en discussion, et le
gouvemement du Québec n'a pas encore rendu sa décision. D'autres métropoles
^'"Budget 2005 de l'A.M.T.
Budget 2005 de l'A.M.T.
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canadiennes bénéficient du même type de revenus, comme Vancouver et Toronto. La
France a récemment utilisé cette source de revenus pour compenser le transfert de
responsabilités aux départements. Ainsi, une fraction de la taxe intérieure de
consommation sur les produits pétroliers (TIPP) a été transférée aux départements à
partir de l'année 2004^^^, afin de financer le transfert de la responsabilité de la gestion
du revenu minimum d'insertion (RMI), mis en œuvre par la loi n°2003-1200 du 18
décembre 2003. Ce financement devait en effet respecter les dispositions de l'article
72-2 (alinéa 4) de la constitution qui prévoit que
tout transfert de compétence entre l'État et les collectivités
territoriales s'accompagne de l'attribution de ressources équivalentes
à celles qui étaient consacrées à leur exercice, toute création ou
extension de compétences ayant pour conséquence d'augmenter les
dépenses des collectivités territoriales est accompagnée de
ressources déterminées par la loi.
La fraction de TIPP à transférer a donc été fixée en fonction du coût de cette
responsabilité, soit près de cinq milliards d'euros, ce qui représente un peu plus de
20 % du produit total de la taxe perçue par le gouvernement français. Dès 2005, cette
fraction de TIPP perçue par l'ensemble des départements évolue au même rythme que
la consommation de carburant de l'année précédente (Le Bot, 2004).
Les taxes d'accise sur les carburants présentent un fort attrait pour les
gouvernements en raison des besoins de financement des dépenses de voirie et de
transport, qui sont très élevés, et aussi parce qu'elles contiennent un but
environnemental, celui de décourager la consommation excessive de carburants. De
plus, le fait de lier la taxe avec certaines dépenses permet de mieux les faire accepter
par les contribuables.
Nous venons d'émettre quelques propositions pour une diversification des
sources de revenus fiscales pour les métropoles internationales, mais certaines
solutions peuvent également être trouvées dans des sources de revenus non fiscales.
292
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b. Le choix de sources de revenus non fiscales
La fiscalité est à la base du financement des différents niveaux de
gouvemement, les métropoles internationales n'échappant pas à cette règle,
notamment en raison de la nature publique de la plupart des biens qu'elles
foumissent. En complément à la fiscalité, elles peuvent aussi développer d'autres
voies de financement non fiscales, et qui lui assurent en même temps une large
autonomie financière.
C'est d'abord le cas de la tarification, qui représente le moyen privilégié
pour financer les biens de nature privée fournis par les gouvernements. Il convient ici
de préciser la notion de tarification. Nous faisons référence ici uniquement à la
tarification à l'usager, laquelle consiste à appliquer un tarif pour un service en
fonction de son coût réel. C'est donc uniquement l'usager du service en question qui
doit acquitter ce droit, et non pas les citoyens qui ne l'utilisent pas. Le meilleur
exemple de services que l'on peut tarifer est celui des services de loisirs et de culture.
L'eau potable est un autre exemple de bien qu'il est possible de tarifer en fonction de
la consommation individuelle. Il est reconnu que la tarification utilisée comme mode
de financement des biens de nature privée favorise une allocation efficiente des
ressources (Kitchen, 1992). Toutefois, elle présente souvent des problèmes par
rapport à l'équité et aux objectifs de redistribution, c'est pourquoi la décision de
tarifer, même si elle se justifie économiquement, s'accompagne toujours d'une
évaluation politique de sa pertinence (Bird et Slack, 1993). De surcroît, les revenus
provenant de la tarification de services ne peuvent représenter qu'une portion
marginale de l'ensemble des revenus d'une métropole, en raison d'une majorité de
biens publics gérés au niveau local. Lorsqu'une métropole choisit de recourir à la
tarification pour un service, elle doit le faire de manière efficiente, c'est-à-dire qu'elle
doit avoir une connaissance précise des coûts de ce service afin d'en imputer le coût
marginal aux usagers. Pour cela, il est préférable qu'elle dispose d'une autonomie
financière sur ce service, lui permettant ainsi d'en maîtriser l'ensemble du circuit
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financier. Le pouvoir financier représente donc une condition de l'utilisation
efficiente de la tarification des services locaux.
C'est ensuite le cas des transferts inconditionnels, dont nous avons déjà dit
qu'ils étaient préférables aux transferts conditionnels, mais dont le poids dans le
budget d'une métropole internationale devrait rester minime, car ils restent à la
discrétion des gouvernements qui les versent. Les transferts inconditionnels, que ce
soit sous la forme d'une péréquation ou sous une autre forme, sont mieux adaptés à
des collectivités locales de plus petite taille économique et de population, qui
disposent d'une base fiscale restreinte, et qui fournissent un ensemble plus limité de
services. Pour les métropoles internationales, les transferts inconditionnels peuvent
être utilisés dans des cas très précis où elles doivent assumer des responsabilités pour
le compte de l'État, ou en partenariat avec ce demier. Par exemple, les communes
françaises assument la responsabilité de l'état civil pour le compte de l'État, le maire
étant dans cette fonction le représentant de l'État. 11 apparaîtrait donc logique que
cette responsabilité particulière soit financée par un transfert inconditionnel défini
dans le cadre d'une entente pluriannuelle tenant compte du coût du service. Un autre
exemple est celui du contrat de ville signé entre le gouvernement du Québec et la
ville de Montréal, qui prévoyait entre autres le versement d'une subvention destinée à
assumer des dépenses liées à un programme de lutte contre la pauvreté, et
accompagnée d'une intervention directe du gouvernement. En dehors de ces cas très
particuliers, le versement de transferts par le gouvemement est un moyen pour lui
d'exercer un contrôle important sur les décisions des métropoles internationales (Bird
et Slack, 1993). Les études économiques, empiriques et théoriques (Musgrave, 1984),
s'attachent à montrer de quelle façon les transferts gouvernementaux, conditionnels
ou inconditionnels, influencent le budget des collectivités locales, en dépenses
comme en revenus. Même si ces études n'aboutissent pas toutes à des résultats
similaires, en raison des hypothèses différentes retenues, elles concluent toutes à une
plus forte influence des transferts conditionnels sur les dépenses locales que les
transferts inconditionnels (Bird et Slack, 1993). Nous en concluons que les transferts
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inconditionnels doivent toujours être préférés aux transferts conditionnels. Nous en
concluons également que les transferts gouvernementaux doivent rester minimes car
ils altèrent les décisions des métropoles intemationales, pouvant de cette façon aller à
rencontre de leur intérêt et de l'intérêt de leurs citoyens. Les politiques que le
gouvernement souhaite voir appliquer par les métropoles au moyen de leurs transferts
ne sont en effet pas toujours les meilleures politiques au niveau local, et elles peuvent
même aller à l'encontre des politiques décidées localement. Par l'attribution de
transferts plutôt que de pouvoirs fiscaux, le gouvernement cherche donc plus à servir
ses propres intérêts que ceux des citoyens de la métropole.
L'étude de la doctrine économique nous a finalement appris beaucoup sur les
conditions et les modalités de l'efficacité d'un système fiscal local, en nous
fournissant d'utiles éclairages sur les effets des différents types de revenus locaux sur
l'économie, et en confirmant que l'option de l'autonomie financière était la meilleure
voie à suivre. Cette étude nous a également appris beaucoup sur le système fiscal dont
devraient être dotées les métropoles intemationales, en renforçant nos arguments
selon lesquels il devrait leur être spécifique.
La prochaine section sur la planification stratégique du développement, une
autre façon d'analyser les effets économiques de l'impôt, devrait également nous
faire avancer sur l'idée d'un système fiscal spécifique pour les métropoles
intemationales, système principalement caractérisé par une large autonomie
financière.
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1.2. L'autonomie financière au service de la planifîcation stratégique du
développement des métropoles internationales
Le rôle de l'autonomie dans le développement des métropoles
internationales est tel que les deux notions sont presque équivalentes, l'autonomie
pouvant être analysée comme « la capacité d'une autorité publique à promouvoir le
développement d'un territoire. » (Thoenig, 1999, p. 105). Ce système de boucle entre
le développement et l'autonomie locale sera notre canevas tout au long de cette
section. Avant d'aller plus loin, il nous faut préciser ce que nous entendons par
développement à l'échelle locale, et particulièrement pour les métropoles
internationales.
Témoin de l'attention croissante portée au rôle des territoires, le
développement local correspond désormais à un véritable courant de construction
théorique (Proulx, 1994). Les théories du développement local sont nées des
interventions de l'État dans les régions, notamment par les politiques d'aménagement
du territoire. Ces politiques publiques se sont appuyées dans le passé sur des théories
de développement exogène, se traduisant par exemple en investissements massifs sur
un territoire donné. Face à des résultats mitigés, un nouveau courant théorique a pris
place, qui repose cette fois-ci sur le développement endogène des territoires (Stohr et
Taylor, 1981). Ce développement endogène s'appuie sur la créativité, l'apprentissage
et l'innovation qui émergent à un niveau microéconomique, celui des acteurs locaux,
citoyens, entreprises ou collectivités locales. Le développement local trouve une
nouvelle définition : « une manière de tirer avantage de ses possibilités pour façonner
sa réalité » (Prévost, 2000). Ainsi le rôle des collectivités locales devient un rôle
d'impulsion du développement de leur territoire. La vision de l'autonomie comme la
capacité à promouvoir son développement est fondée sur le courant doctrinal d'un
développement endogène des territoires, ce qui signifie que le territoire génère en son
sein même des potentialités pour son propre développement.
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Les auteurs précités préconisent la complémentarité des deux approches,
endogène et exogène, plutôt que leur opposition et substitution, tant les résultats de
chacune des politiques ainsi que les effets de la mondialisation sont difficiles à
évaluer. Cette doctrine s'applique à l'ensemble des collectivités locales, mais les
métropoles intemationales ont souvent fait l'objet d'études spécifiques en matière de
développement, tant elles intègrent une dimension à la fois locale, nationale et
intemationale. À cette dimension multiple se combine le phénomène de
métropolisation, dont nous avons parlé dans l'introduction, qui donne à la
planification stratégique du développement des métropoles intemationales des.
caractéristiques différentes de celle des autres collectivités locales.
Ces quelques observations nous laissent supposer une grande complexité
dans la planification stratégique du développement, tant dans la définition des
objectifs que dans la mise en œuvre des moyens. Comment, dans ce contexte,
l'autonomie financière joue-t-elle un rôle ? Selon l'approche endogène du
développement local, ce dernier est directement lié au pouvoir financier des
collectivités locales ainsi qu'à leur potentiel financier. Ce lien se traduit dans les
métropoles intemationales au sein d'une planification stratégique du développement
où l'aspect financier et fiscal tient une place toute particulière. La doctrine a
d'ailleurs souligné le rôle de l'autonomie locale en général dans le développement
harmonieux des territoires dans le contexte français, cette vision étant suffisamment
universelle pour s'appliquer aussi au contexte québécois :
[...] les grands défis des années à venir resteront ceux du
développement équilibré et durable des territoires [...]. De tels
problèmes exigent que continuent à se substituer aux actions
administratives classiques sectorielles et normatives de véritables
politiques publiques de développement qui permettent, sur chaque
territoire, la production et l'appropriation d'extemalités positives. Il
me semble qu'il est aujourd'hui très généralement admis, en France,
que l'autonomie des collectivités locales a constitué, depuis qu'elle
a été sensiblement renforcée, un atout pour la poursuite de tels
objectifs. (Ménéménis, 1999, p.22)
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Nous nous attarderons dans cette section à présenter les résultats de notre
analyse que nous avons formulés de la manière suivante : la planification stratégique
des politiques de développement menées par les métropoles internationales passe
obligatoirement par une autonomie financière la plus large possible. C'est pourquoi
nous présenterons dans un premier temps les grands principes de la planification
stratégique du développement des métropoles internationales, ce qui nous permettra
ensuite de présenter une analyse du rôle et de la place de l'autonomie financière par
rapport à la planification stratégique.
1.2.1. La planification stratégique du développement des métropoles internationales
Dans un contexte de bouleversements structurels de l'économie
(mondialisation, tertiarisation, savoir), la gestion métropolitaine possède une
dimension stratégique dans la mesure où les territoires métropolitains sont des lieux
de diffusion des savoirs. L'autonomie financière représente un moyen « d'organiser
cet espace régional de façon efficace et de mettre sur pied des stratégies de
développement s'appuyant le plus possible sur les intervenants locaux. » (Lapointe,
1994, p. 46)
En effet, la planification stratégique du développement renvoie à la
dimension des choix politiques effectués par une métropole internationale, et aux
moyens qu'elle se dorme pour atteindre les objectifs qui en découlent. Comportant à
la fois les dimensions locales, nationales et intemationales, le plan stratégique
comporte également des actions à long terme, à moyen et à court terme :
Que les objectifs d'une collectivité territoriale soient multiples ou
non, les réaliser dans les meilleures conditions suppose une
planification stratégique des investissements, une sorte de schéma
de développement de la collectivité, un plan à long terme. Dans ce
plan peuvent ensuite s'inscrire un plan à moyen terme et un plan à
court terme qui permettent de programmer les investissements avec
précision sur plusieurs années. (Bouvier, 2001, p. 154)
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Devant cette complexité, il est utile de préciser la notion de planification
stratégique appliquée au développement des métropoles intemationales, puis de
présenter les différentes dimensions du développement des métropoles
intemationales.
1.2.1.1. La notion de planification stratégique appliquée au développement des
métropoles internationales
Nous tenterons ici de proposer l'application de certains concepts élaborés
pour la stratégie d'entreprise à la stratégie des métropoles, étant donné que «[...] les
concepts élaborés pour la gestion d'une organisation complexe du secteur privé sont
tout à fait applicables à la gestion du secteur public » (Hafsi, Séguin et Toulouse,
2000). Notre objectif ici n'est pas de nous lancer dans le débat sur les liens entre
planification et stratégie, mais plutôt de faire ressortir les éléments caractéristiques
d'une planification stratégique du développement d'une métropole internationale, afin
de mieux en comprendre les liens avec l'autonomie financière. 11 est auparavant utile
ici de rappeler les grands débats théoriques entourant la planification stratégique.
Alors que la planification stratégique proposée par Ansoff dans les années 1960
mettait l'accent sur la définition de la stratégie, un courant théorique de la rationalité
limitée se développait avec H.A. Simon (1982), selon lequel les individus ne peuvent
pas tout prévoir devant la complexité de leur environnement. Dans les années 1980,
un nouveau courant théorique émergeait, sous l'impulsion de M. Porter et de P.
Waterman, et mettait cette fois-ci l'accent sur la mise en œuvre de la planification
stratégique (Portai, 2001). C'est ensuite à H. Mintzberg que l'on doit la vision
modeme et intégrée de la planification stratégique.
Le plan stratégique représente la formalisation de la stratégie adoptée par
une métropole. Reprenant les analyses de Henry Mintzberg (1994, p.25), nous
parlerons donc de la planification stratégique comme d'une « procédure formalisée
qui a pour but de produire un résultat articulé, sous la forme d'un système intégré de
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décisions ». Cette définition s'applique très bien au développement des métropoles
internationales puisque leur plan stratégique est le reflet d'un ensemble de décisions
prises relativement à leur avenir et à un ensemble cohérent d'actions à mettre en
œuvre. Ces décisions figurent dans un plan, qui sous-entend une certaine
formalisation, ce qui distingue les métropoles internationales de collectivités locales
de plus petite taille, lesquelles ne formalisent pas systématiquement leur stratégie de
développement dans un plan. Dans les métropoles internationales, on ne peut se
passer de cette formalisation, pour des raisons de coordination des décisions et des
actions, mais aussi de vision à long terme et de structuration de la stratégie. La
planification stratégique du développement ne doit toutefois pas être envisagée
comme un processus rigide à un instant donné, mais plutôt comme un processus
souple et évolutif, mieux adapté à la complexité de l'environnement des métropoles
internationales. Toutes les métropoles intemationales se dotent d'un processus de
planification stratégique du développement, et Lyon et Montréal n'y échappent pas.
Ainsi, Lyon a enclenché en 1997 le projet de prospective Millénaire 3. Les
objectifs affichés de cette démarche étaient de
Faire vivre le débat public d'agglomération sur tous les sujets de
sociétés importants » et d' « élaborer, en liaison avec les institutions
et la société civile, le projet de développement global et durable de
la Métropole : 21 priorités pour le 21è siècle : une agglomération
compétitive et rassemblée, (http://www.millenaire3.com/)
Cette démarche se poursuit de façon continuelle, preuve de son caractère
évolutif, et un Conseil de développement a été créé par la Communauté urbaine de
Lyon pour veiller à cette évolution et à sa mise en œuvre. C'est aussi une démarche
globale qui intègre tous les aspects du développement, de la cohésion sociale à la
compétitivité de la métropole, en passant par le patrimoine et la culture. PEirallèlement
à cette démarche permanente et de long terme, chaque nouveau président de la
Communauté urbaine de Lyon, aussi maire de Lyon, dépose à son arrivée un plan de
mandat, qui comprend son plan stratégique pour les six années que dure son mandat
électif. L'expérience de Lyon est particulièrement intéressante pour cette intégration
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d'une part de la planification stratégique de long terme dépendant d'une multitude
d'acteurs économiques du territoire de la métropole, et d'autre part de la planification
stratégique de moyen terme et fortement liée au politique.
De son côté, Montréal s'est dotée en avril 2003 d'un plan stratégique de
développement, dénommé Énoncé de vision stratégique du développement
économique, social et environnemental pour la région métropolitaine de Montréal. À
la suite d'une large consultation auprès de ses élus et d'une consultation publique. Il
s'agit d'un plan stratégique à long terme puisque l'horizon retenu est 2025, et qui
englobe, comme à Lyon, tous les aspects du développement, comme en témoigne son
titre Cap sur le monde : bâtir une communauté compétitive, attractive, solidaire et
responsable^^^. À ce plan s'est ajouté en avril 2004 un document de discussion
Accélérer les investissements pour la prospérité future des régions métropolitaines :
le cas de Montréal, soumis à la consultation des municipalités membres de la CMM
ainsi qu'à vme consultation publique auprès des citoyens et des entreprises de la
métropole. Ce demier document représente un sous-produit du plan stratégique, car il
se concentre sur l'un des aspects du développement, celui de la création de richesse
économique par le moyen d'investissements publics. Déposée en juin 2005, la
nouvelle stratégie de développement économique de la Ville de Montréal et le plan
d'action qui en découle pour la période 2005-2010, a été baptisée réussir@montréal.
Fait surprenant, il s'agit de la première stratégie de développement économique de la
Ville de Montréal en treize ans, preuve que le caractère évident de la nécessité de se
doter d'une planification stratégique est récent même dans une métropole
intemationale comme Montréal. Cette stratégie a pour objectif de « hisser Montréal
parmi les métropoles qui affichent le meilleur niveau de vie et la meilleure qualité de
vie en Amérique du Nord d'ici 2025 L'exemple de Montréal est intéressant pour
sa priorité donnée à retrouver un potentiel financier pour les besoins de son
économie. L'autonomie financière est ici clairement identifiée comme un moyen
http://www.cmm.qc.ca/vision2025/index.html
Communiqué de la ville de Montréal du 9 juin 2005
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crucial d'atteindre et de mettre en œuvre les objectifs stratégiques de développement
de la métropole. Ces liens peuvent être analysés dans le cadre théorique du modèle de
planification stratégique décrit par Henry Mintzberg comme celui de la hiérarchie des
budgets. Selon ce modèle d'analyse, les budgets sont des outils essentiels pour la
mise en œuvre du plan stratégique. Au niveau gouvernemental, ils représentent la
plus importante des déclarations de politique générale. Le volet financier est donc
l'expression des orientations politiques d'un gouvernement, que l'on peut analyser
comme le produit du processus de formation de la stratégie.
L'autonomie financière des métropoles internationales serait donc un extrant
de leur planification stratégique. Mais il est également possible d'attribuer un rôle
d'intrant à l'autonomie financière. Toujours selon le même modèle, les stratégies sont
influencées de façon significative par les budgets qui ont été alloués, en particulier
lorsque ces derniers sont serrés. Appliqué à une organisation privée, cela se comprend
aisément. Il en est de même pour une métropole intemationale, l'effet s'appliquant à
l'ensemble de l'autonomie financière. Que ce soit par manque de pouvoir financier ou
par manque de potentiel financier, les contraintes sur la planification stratégique sont
fortes, et elles peuvent se traduire, le plus souvent, par l'intégration d'objectifs
gouvemementaux même s'ils ne collent pas à la réalité métropolitaine, mais aussi par
la déviation des objectifs stratégiques en fonction des contraintes financières.
Finalement, sans autonomie financière, la planification stratégique du développement
perd une bonne partie de son sens. Nous développerons plus loin ces liens étroits à
double sens entre l'autonomie financière et la planification stratégique du
développement des métropoles. Avant cela, nous allons nous interroger sur la notion
de stratégie appliquée aux métropoles internationales.
La stratégie s'entend à la fois comme une perspective dans le sens proposé
par P. Drucker; et comme une position (concept de stratégie générique) dans le sens
que lui a donné M. Porter (Mintzberg, Ahlstrand et Lampel, 1999). La stratégie
« perspective » renvoie à la vision et aux objectifs ultimes que la stratégie cherche à
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atteindre. Pour une métropole, la perspective revient à se demander ce qu'elle sera ou
souhaite être dans le futur. Cela renvoie à la notion de vision ou encore à celle de
prospective, que l'on a identifié très clairement plus haut aussi bien pour Montréal
(vision 2025) que pour Lyon (exercice de prospective). Quant à elle, la stratégie
position de M. Porter peut facilement s'appliquer aux métropoles, lorsque l'on
souhaite les analyser sous l'angle des stratégies de compétitivité dans un
environnement concurrentiel. Selon ce courant théorique de la stratégie, une
métropole devrait sélectioimer une stratégie selon les avantages concurrentiels qu'elle
possède ou souhaite développer, parmi les trois stratégies de base identifiées par M.
Porter, à savoir la domination par les coûts (offiir des services publics à coût
moindre, c'est-à-dire avec une fiscalité réduite et une tarification limitée), la
différenciation (offrir des services spécifiques qui ne sont pas fournis par les
métropoles concurrentes), et la concentration (se spécialiser dans des secteurs précis
de l'économie, par exemple investissements ciblés en direction des entreprises de
haute technologie) (Portai, 2001). L'intérêt essentiel des propositions de M. Porter
pour comprendre les choix stratégiques d'une métropole réside dans la
reconnaissance de la nécessité d'élaborer une stratégie spécifique {générique) qui
tienne compte des facteurs enviroimementaux que la métropole ne peut modifier. Or
une telle stratégie s'appuie sur le potentiel de la métropole en question, et dans ce
contexte l'autonomie financière, et plus particulièrement le potentiel financier,
peuvent être analysés comme l'un des avantages concurrentiels d'une métropole.
Aussi, l'analyse de M. Porter se veut particulièrement utile lorsqu'on s'intéresse aux
métropoles intemationales qui, telles que les entreprises multinationales, doivent se
positionner sur un marché international très concurrentiel. C'est en s'appuyant sur
son potentiel que Montréal a adopté une stratégie basée sur les grappes industrielles et
technologiques, stratégie que nous présenterons dans la prochaine section.
Comme l'illustre le cas de Montréal avec la stratégie de grappes de la CMM,
le plan stratégique d'une métropole cherche à répondre à la difficulté de maîtriser la
complexité des relations entre les territoires, et entre les citoyens, les institutions, et
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les entreprises. Il s'inscrit dans un contexte mondial et intemational complexe où les
actions d'une entité ont des répercussions sur d'autres entités, où il devient difficile de
prévoir et de gérer ces interactions. La gestion du développement est alors confrontée
à un défi de coordination et de cohérence. Au cœur de ce défi se situent les canaux de
médiation avec les acteurs économiques du territoire métropolitain, qui s'inscrivent
comme des éléments clés des plans stratégiques, les métropoles disposant de
ressources trop limitées pour faire face seules à tous les facteurs économiques liés à la
mondialisation.
Pour cette raison, en plus d'élaborer un plan stratégique, les métropoles
adoptent désormais une gestion stratégique. Sur ce plan, avec son conseil de
développement, Lyon constitue un modèle de gouvemance économique et de
médiation entre acteurs institutionnels et acteurs économiques de la métropole,
facilitant ainsi la gestion stratégique du territoire. La gestion stratégique signifie que
les métropoles sont amenées à penser et à gérer de manière stratégique. La gestion
stratégique repose sur la définition d'une mission et d'objectifs correspondants, de
manière à positionner l'organisation sur un marché pour en assurer le développement,
à partir de ses ressources. Plus précisément, la démarche stratégique, depuis les
années 1980, consiste à créer au bénéfice d'une organisation des compétences
distinctives qui fondent sa capacité compétitive au sein d'un marché (Bouinot et
Bermils, 1995). La démarche stratégique, transposée aux métropoles, doit toutefois
être adaptée, afin de prendre en compte la poursuite à la fois d'objectifs d'efficacité
économique et d'objectifs d'équité. La gestion stratégique doit alors s'appuyer sur un
mode de pensée intégré, capable de considérer plusieurs dimensions de
développement à la fois. Ces dimensions multiples correspondent à des
problématiques transversales de nature économique, sociale ou environnementale;
ainsi qu'à des problématiques territoriales limitées à l'espace local, ou étendues à
l'espace national et à l'espace intemational. Il est important de dresser un portrait des
principales dimensions du développement des métropoles afin de mieux comprendre
leurs stratégies.
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1.2.1.2. Les dimensions du développement des métropoles internationales
Le développement territorial est d'autant plus complexe qu'il s'opère dans
une métropole intemationale, et la planification stratégique se doit d'intégrer toutes
les facettes de ce développement. Ainsi, nous verrons dans un premier temps quelles
sont les dimensions territoriales du développement des métropoles internationales,
puis dans un deuxième temps quelles en sont les dimensions sectorielles.
Les dimensions territoriales du développement
La gestion du développement de la métropole ne repose pas sur l'Etat, qui
devient un palier subsidiaire en matière de développement, et qui s'efface au profit de
nouvelles échelles dont les limites territoriales ne sont pas fixes. C'est à l'échelle des
acteurs municipaux que se nouent les relations avec les décideurs économiques et que
peuvent se rencontrer et se marier les stratégies des entrepreneurs et les intérêts des
cités (Rochefort, 1993). Ainsi en est-il des métropoles, qui s'insèrent à la fois dans un
espace local en mouvement, formé de citoyens, et au sein de réseaux interrégionaux
et internationaux de nature politique, économique, sociale, ou culturelle.
L'imbrication de ces différents niveaux conduit à la complémentarité de processus
traditionnellement opposés, le développement local et le développement international.
Ces deux processus se rejoignent au sein des métropoles internationales, et forment la
base de leur développement. Mais cette combinaison des processus de développement
local et de développement intemational ne s'effectue pas naturellement par le jeu des
variables économiques et sociales. Le rôle des institutions métropolitaines prend ici
tout son sens. Elles deviennent les catalyseurs de leur développement. Le défi de leur
stratégie de développement devient la génération d'une complémentarité, puis d'une
logique commune entre d'une part le développement local, c'est-à-dire l'ensemble
des initiatives locales que l'on pourrait qualifier de micro, et d'autre part le
développement interrégional et intemational, qui ignore les frontières
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institutionnelles. Ces réflexions nous permettent de faire ressortir l'exigence de
cohérence et d'intégration du local, du national et de l'international.
Il ne peut donc y avoir un plan stratégique local, un plan stratégique national
et un plan stratégique international. Bien qu'une métropole puisse mettre en œuvre
des actions spécifiques d'une stratégie de développement international, elle ne peut le
faire en contradiction avec ses objectifs stratégiques internes. D'un autre côté, ses
objectifs stratégiques locaux doivent intégrer l'environnement national, c'est-à-dire
les politiques gouvernementales, ainsi que les impacts des décisions de la métropole
sur le territoire national. Le plan stratégique d'une métropole est à la fois local,
national et international, conséquence directe de la nécessité de « penser globalement
et agir localement » (Fry, 1999).
Ces interactions entre le local, le national et l'international s'expliquent
principalement par les interdépendances économique, sociale, culturelle, financière et
politique entre les territoires. Pour décrire ces interdépendances à plusieurs niveaux,
des concepts sont nés, comme le terme anglais intermèstic, qui désigne
l'interdépendance entre les questions internationales (jnter) et les questions internes
ou nationales (mestic) ; et comme celui de globolocalisme (Fry, 1996) ou de
glocalisation (Longbi et Spindler, 2000), termes traduits de l'anglais glocalization,
qui désignent les interactions entre le global et le local. Des études empiriques
viennent renforcer cette eonceptualisation de l'interdépendance des échelles
territoriales, comme celles qui sont réalisées par le réseau Metropohs . Selon ces
études, les métropoles doivent intégrer la mondialisation dans leur compétitivité
économique, mais elles doivent assumer parallèlement une responsabilité quant aux
conséquences de la pauvreté urbaine, de l'immigration des régions les moins
Metropolis est l'Association mondiale des grandes métropoles et la section métropolitaine de Cités
et Gouvernement Locaux Unis. Le principal objectif de Metropolis est d'aider les aires métropolitaines
de premier plan à mieux maîtriser leur développement. Montréal en est membre, mais pas Lyon (Paris
étant la seule ville française membre de l'Association), qui figure cependant dans la liste des
principales métropoles mondiales des Nations Unies.
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développées, et quant à la protection de l'environnement.^'® Ces défis comportent à la
fois un volet local (la métropole), un volet national, et un volet international.
L'environnement du développement local est donc marqué par une série de
changements majeurs dont trois revêtent une importance particulière et marquent
l'ensemble des actions liées au développement territorial. Il s'agit de la globalisation
(la mondialisation) des activités économiques avec la concurrence, les
délocalisations, les restructurations et la tertiarisation qui l'accompagnent; de la
métropolisation, c'est-à-dire la concentration des activités stratégiques dans des pôles
territoriaux ; et de l'intégration continentale des économies, l'intégration européenne
dans le cas de Lyon et l'intégration nord-américaine dans le cas de Montréal.
Parallèlement au phénomène de mondialisation, le niveau local est de plus
en plus sollicité et désigné comme l'échelon devant être considéré dans ce contexte.
Ainsi la perte de souveraineté de l'État central s'accompagne de politiques accrues de
décentralisation vers les collectivités locales. Selon ces politiques, un grand nombre
de services autrefois pris en charge par l'État est désormais géré par les collectivités
locales. Ce phénomène est le finit d'une longue évolution depuis plusieurs décennies,
que l'on retrouve dans la plupart des pays de l'OCDE. Il s'est accéléré depuis 1982
en France avec les lois de décentralisation, et il est possible de prévoir qu'il
s'accentuera encore dans les aimées à venir. Cette tendance lourde peut également
être constatée au Québec, où le gouvemement en place depuis 2003 a fait de la
décentralisation l'une de ses priorités. Le transfert massif de compétences de l'État
vers les collectivités locales est aussi une conséquence de la crise des finances
publiques nationales, les collectivités locales ayant de cette façon contribué à
l'assainissement des finances publiques, que ce soit en France ou au Québec. La
délégation de la responsabilité de développement territorial, qui peut être interprétée
dans certains cas comme une perte de souveraineté de l'État en matière de politique
Interview with Josep Roig, Secretary Général of Metropolis, Barcelona, 4 janvier 2002,
www.deveIopmentgateway.org (03/04/2002).
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de développement territorial, nous amène à nous intéresser plus particulièrement aux
stratégies territoriales des entreprises, lesquelles sont un important déterminant des
stratégies de développement territorial. La délocalisation des entreprises montre que
celles-ci mettent en œuvre des stratégies spatiales de développement, qui peuvent être
en contradiction avec la stratégie de développement territorial.
La compétition ne s'apprécie plus entre différents pays, mais plutôt entre des
régions, des territoires, et leurs compétences spécifiques, sur lesquelles est fondée
l'attractivité des territoires. La politique d'attractivité d'un territoire se combine avec
la stratégie de l'entreprise, cette combinaison déterminant ainsi les mouvements
territoriaux des entreprises. La localisation des activités découle du jeu mondial des
entreprises, qui agissent en fonction de l'attractivité des territoires par rapport au
marché qu'ils offrent, ou encore par rapport aux coûts de production attendus sur ce
territoire. Selon les études empiriques, les principales causes de délocalisation des
entreprises sont des facteurs de coûts (de distribution, de facteurs de production,
économies d'échelle), des facteurs d'entrée sur un marché, des facteurs
d'environnement (infrastructures, équipements, réseau de communication, marché du
travail), des facteurs de sécurité, et enfin des facteurs liés à l'adaptation à l'évolution
de l'environnement (Longhi et Spindler, 2000). Dans l'ensemble des pays
occidentaux, la localisation des activités ne vise pas un coût du travail faible, mais
bien une main d'œuvre qualifiée et des compétences. La globalisation contribue donc
à valoriser les compétences spécifiques des territoires. Elle favorise par là
l'innovation, qui devient le moteur du développement local. Ainsi le local s'inscrit
comme un contrepoids à la mondialisation, en valorisant les différences et l'identité.
Dans cette dynamique, la structure territoriale de type hiérarchique est
ébranlée. L'action intemationale des métropoles en témoigne, puisqu'elle se passe le
plus souvent des structures nationales de l'État. Il est toutefois important que cette
action ne rentre pas en contradiction avec l'action de l'État. Pour gérer ce
bouleversement des rôles, il paraît important de penser différemment les relations
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entre l'État et les métropoles, qui devraient relever désormais de principes de
coopération entre les deux entités et d'association des métropoles aux décisions de
portée nationale. Nous reviendrons sur ces questions dans une section spécifique
(2.2.2.).
Montréal se compare avec les autres métropoles nord-américaines, alors que
Lyon se compare avec les métropoles européennes. Les dimensions territoriales du
développement sont donc multiples et de plus en plus complexes, les frontières étant
de plus en plus floues et mouvantes. Pour cette raison, le développement des
métropoles internationales ne saurait être abordé sous le seul angle territorial, ses
dimensions sectorielles pouvant nous apprendre beaucoup sur la dynamique qui le
sous-tend.
Les dimensions sectorielles du développement
Le développement économique, entendu comme la création de richesse, est
certes l'objectif ultime de toute politique de développement local ou intemational,
mais cela n'empêche pas à la notion de développement d'être intégratrice d'autres
dimensions sectorielles en interaction, comme la qualité de vie, l'urbanisme,
l'environnement, le social, le culturel, l'éducation, ou la recherche. Ces autres
dimensions sont même de plus en plus à l'avant-plan des stratégies, depuis que la
notion de développement durable a été apportée comme élément fondamental des
politiques publiques.^^^
La notion de développement durable provient des Nations Unies, qui en 1983 ont mis sur pied la
Commission mondiale de l'environnement et du développement, présidée par Madame Brandtland.
Cette commission a remis son rapport en 1987, Notre avenir à tous, dans lequel le développement
durable est défini comme « un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la
capacité des générations fiitures de répondre aux leurs ». La notion renforce donc la perspective de
long terme du développement. Depuis, la notion de développement durable a été adoptée dans le
monde entier. Elle a aussi évolué et s'est précisée au fil du temps. Ainsi, l'OCDE a précisé que le
développement durable ne se limitait pas à l'environnement, mais qu'il comportait trois dimensions,
économique, sociale et environnementale. Ces trois dimensions doivent s'intégrer dans la prise de
décision, avec luie attention particulière donnée à la qualité de vie.
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C'est ainsi que le maire de Montréal prône une approche intégrée du
développement incluant toutes les compétences stratégiques de la métropole, à savoir
le développement économique, la planification urbaine, l'environnement, l'habitation,
le transport, la qualité de vie, et le savoir (Tremblay, G., 2004). Ce sont des
dimensions sectorielles qui concement particulièrement les métropoles
internationales, la complexité de leur développement provenant de la multiplicité de
ces dimensions. Comment en effet trouver les moyens de concilier la croissance
économique, la protection de l'environnement et la lutte contre la pauvreté ? Pourtant
toutes ces dimensions sont complémentaires et en interaction, la croissance
économique engendrant des revenus suffisants pour faire face à ces défis, et une
bonne qualité de vie et de bons réseaux de transport ayant des effets bénéfiques sur la
croissance économique. Dans cette idée, la Chambre de commerce du Montréal
métropolitain a publié un Bulletin de santé de Montréal, qu'elle a présenté comme un
outil de développement pour la métropole. Le document s'appuie sur la création d'un
indice exploratoire de développement métropolitain dénommé indice Macadam. Cet
indice a permis à l'organisme d'établir un classement de douze métropoles nord-
américaines incluant Montréal. L'indice Macadam est composé de trois catégories de
données. Premièrement, la catégorie de la richesse collective et du pouvoir
d'attraction économique est basée sur le revenu des persoimes et sur le salaire moyen
de certaines professions hautement qualifiées. Deuxièmement, la catégorie de la
qualité de vie et de la cohésion sociale est basée sur la qualité de l'air, le taux
d'homicides, l'inégalité sociale, et les emplois culturels. Troisièmement, la catégorie
de la nouvelle économie et du potentiel de croissance est basée sur les emplois en
haute technologie, les brevets, les doctorats et le nombre de personnes en âge de
travailler. Ces trois catégories sont identifiées comme des enjeux stratégiques de
développement d'une métropole. Selon l'indice Macadam, Montréal se classe au 9®™®
rang sur les 12 métropoles considérées. Malgré les faiblesses évidentes d'un tel
indicateur, qui sont liées à son caractère simpliste, il est intéressant de constater qu'un
organisme relevant du monde des affaires se fonde sur un éventail de critères
dépassant le cercle de l'économie pour évaluer la capacité de développement d'une
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métropole. Ces préoccupations sont relayées par le milieu municipal, puisque la
stratégie de développement économique de la ville de Montréal déposée en juin 2005
cible cinq facteurs de réussite économique, soit : le savoir, la culture, la créativité, le
savoir-faire et l'ouverture sur le monde. Et il est énoncé très clairement que c'est en
misant sur ces cinq facteurs que la ville augmentera la valeur de son activité
économique. De même, deux valeurs communes sont affirmées, le développement
durable et la solidarité. A priori, on paraît loin du développement économique, et le
cas de Montréal nous montre à quel point le développement intègre un ensemble de
secteurs d'activités qu'il est essentiel de prendre en compte dans toute stratégie visant
à accroître la richesse d'un territoire.
Le cas de Lyon est tout aussi éloquent, comme en témoigne le plan de
mandat adopté par le conseil de la communauté urbaine de Lyon pour 2001-2007.
Alors que le document parle d'une nouvelle révolution urbaine, caractérisée par la
prise en compte du développement durable et par une nouvelle dimension citoyenne.
Alors que cette dernière dimension relève d'une question de structure
organisationnelle, la première est typique de la multiplication des dimensions
sectorielles du développement des métropoles internationales. Bien que le plan de
mandat identifie le développement économique comme priorité, il vise aussi de façon
très marquée le rayonnement culturel et intellectuel, ainsi que la construction de
solidarités fortes, avec comme toile de fond l'amélioration de la qualité de vie. On
retrouve donc à nouveau, de façon imbriquée, les dimensions économiques, sociales
et environnementales.
Les dimensions sectorielles mises de l'avant dans les stratégies de
développement de nos deux cas nous permettent de dégager une typologie de ces
dimensions, typologie propre aux métropoles internationales. A partir de l'abondante
littérature sur la question, corroborée par les plus récentes stratégies de
développement des métropoles internationales, nous avons retenu quatre grands
secteurs de développement, à savoir l'innovation et la créativité ; les pôles de
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compétitivité et la politique des grappes ; les transports ; et l'amélioration des
conditions sociales et de la qualité de vie. Chacun des quatre éléments de notre
typologie renferme à la fois une dimension économique, sociale et environnementale.
L'irmovation et la créativité : L'innovation et la créativité, dans la littérature
économique, sont de plus en plus reconnues comme les piliers de la croissance et de
la prospérité des métropoles. Rien d'étonnant dans une économie caractérisée par le
savoir comme capital stratégique. Dans un avis sur l'irmovation, le Conseil de la
science et de la technologie du Québec définit, dans rm sens très large, le concept de
l'irmovation. «C'est un changement, qui conduit à des améliorations. Il peut y avoir
des irmovations sociales ou organisatiormelles, des irmovations dans le secteur public
ou dans le secteur privé, des innovations en éducation, en santé, en finance, etc. »
(Conseil de la science et de la technologie du Québec, 2004). On ne parle donc pas
seulement de nouveautés technologiques, mais aussi de nouvelles façons de faire dans
de nombreux domaines relevant des sciences sociales, comme la gestion. Ces
irmovations sont essentielles au développement économique durable d'un territoire.
Ainsi, le rôle croissant des connaissances et des compétences est identifié comme le
premier facteur explicatif du nouveau rôle central des métropoles dans l'économie
moderne (Vletz, 1999). Des notions telles que organisations apprenantes et
innovantes émergent et semblent être devenues le but ultime de toute métropole et de
tout territoire ayant la volonté de mettre en œuvre une stratégie de développement
économie durable. Au-delà des principes, certains chercheurs vont jusqu'à prescrire
des moyens traditiormellement non économiques d'améliorer sa croissance
économique. C'est ce que fait Richard Florida depuis déjà quelques armées avec la
création d'un indice bohémien (Florida, 2002). Cet indice est destiné à mesurer le
degré de créativité d'une ville, dont le succès économique dépendrait de sa capacité à
attirer la classe créative, formée des travailleurs du savoir, qu'ils soient artistes,
ingénieurs, scientifiques ou financiers. Ce modèle de développement urbain est fondé
sur l'importance stratégique que revêtent la disponibilité et la qualité de la main
d'œuvre pour les entreprises de la nouvelle économie. Depuis sa publication, le
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chercheur a été appelé à analyser de nombreuses métropoles dans le monde quant à
leur indice de créativité, dont Montréal en 2004. Depuis, plusieurs chercheurs ont
remis en cause le bien-fondé du modèle Florida, comme Marc V. Levine298 ou
Mario PoIèse299. Les dormées empiriques montrent par exemple que les personnes
de la classe créative ont plutôt tendance à s'installer dans les banlieues des grandes
agglomérations urbaines, ce qui renvoie aux nombreux problèmes causés par
l'étalement urbain. Les critiques portent finalement plus sur l'ampleur de la créativité
comme cause de la croissance urbaine que sur le lien lui-même. Il semble en effet
reconnu de tous que la créativité, la culture, la recherche sont autant de facteurs qui
contribuent à la prospérité économique d'une métropole, c'est pourquoi on retrouve
ces éléments dans toute stratégie de développement, en particulier à Montréal et à
Lyon. Le PDG de Montréal Intemational, Marc G. Portier, a même affirmé que le
caractère cosmopolite de Montréal et l'attitude de tolérance et d'ouverture de ses
habitants étaient des atouts certains dans la prospection de nouveaux investissements
étrangers (Vailles, 2004).
Plus globalement, l'innovation est au centre des stratégies de
développement :
Les gouvernements qui veulent stimuler l'innovation et le
changement technologique devront faire en sorte d'adopter une
perspective d'ensemble qui comprend des politiques d'encadrement
macroéconomiques ainsi que des politiques relatives au capital
humain, à l'entrepreneuriat et aux investissements en recherche-
développement. (Dirk Pilât, 2002).
On le voit bien, les métropoles, que l'on peut inclure dans « les
gouvernements » ont fort à faire pour stimuler l'irmovation, ce qui va bien au-delà des
fonctions traditionnelles d'appui au développement économique. Il s'agit d'un rôle
moderne des métropoles. Pour le remplir de façon adéquate, elles doivent disposer de
moyens leur permettant de faire des choix appropriés. L'autonomie financière
représente donc un outil important dans ce rôle.
Université du Wisconsin-Milwaukee, directeur du Center of Economie development
Dffi.S-Urbanisation, Montréal
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Les pôles de compétitivité et la politique des grappes : La politique des
grappes industrielles et ses liens avec l'irmovation, dont l'exemple le plus frappant est
celui de la Silicon valley en Californie, ont été modélisés par M. E. Porter (1998),
lequel définit les grappes comme des « concentrations géographiques d'entreprises et
d'institutions interreliées dans un domaine particulier ». Plus simplement, les grappes
sont caractérisées par :
Un important regroupement régional d'entreprises irmovatrices
voisines, dans lequel ces entreprises entretiennent de fortes relations
avec des organismes de recherche et d'enseignement locaux, des
laboratoires gouvernementaux, des institutions financières, d'autres
éléments du monde des affaires, et entre elles. (Clifford Bekar et
Lipsey, 2002).
Selon cette définition, les principales caractéristiques des grappes sont la
concentration au sein d'une agglomération urbaine ; l'existence de fortes relations
officielles et informelles non seulement entre elles, mais avec d'autres institutions
comme les universités locales, les laboratoires de recherche gouvernementaux et
autres unités des infrastructures de soutien économique et technologique; leur
autosuffisance, c'est-à-dire leur capacité à suffire à leur propre demande en matière
d'intrants intermédiaires cruciaux.
Il s'agit d'une dimension du développement des métropoles qui est cruciale
pour notre sujet, puisque les administrations publiques, qu'elles soient nationales,
régionales ou locales, ont un important rôle à jouer pour favoriser l'émergence, le
développement et la prospérité des grappes. M. Porter, dans une étude réalisée pour le
Canada, a circonscrit ce rôle de la manière suivante :
Les gouvernements (canadiens) sont en mesure de... (donner) leur
appui aux grappes, que ce soit sous la forme de formation
spécialisée et d'institutions de recherche, d'infi"astructure
spécialisée ou d'incitatifs visant à encourager des industries liées et
dérivées à s'implanter au même endroit. Les gouvernements doivent
chercher à rencontrer les membres des grappes et à comprendre
leurs besoins dans une optique proactive, surtout à une époque où
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toute action hâtive peut avoir un impact sur la croissance de
l'industrie. [...] (L)es gouvernements ont la capacité de veiller à la
santé et au développement des grappes en prenant connaissance de
leurs besoins spécialisés et en établissant lesquels ont un niveau
d'effets externes si élevé qu'aucune firme individuelle n'investira
pour les créer, pour ensuite investir de façon proactive dans l'intérêt
de l'industrie. Ces investissements peuvent prendre la forme de
programmes d'éducation spécialisée, d'infrastmcture spécialisée ou
de régimes de réglementation spéciaux. (Martin et Porter, 2001)
Ainsi, que ce soit sous la forme d'investissements dans les infrastructures et
dans la formation, d'incitatifs fiscaux ou financiers, d'appui à la recherche et au
développement, ou encore de réglementations spécifiques, les métropoles se doivent
d'intégrer une stratégie axée sur les grappes industrielles dans leur stratégie de
développement. À la simple lecture de leurs secteurs d'interventions, il apparaît
évident que cette stratégie implique une planification financière et fiscale majeure
pour toute métropole, puisqu'elle sous-tend à la fois des engagements financiers
d'envergure et ime action conjointe entre plusieurs ordres de gouvemement.
Le modèle populaire des grappes industrielles a été repris par de nombreuses
métropoles internationales à travers le monde, aux États-Unis, mais aussi Montréal et
Lyon. À Montréal", l'idée a été initiée par le maire de la ville, Gérald Tremblay, qui
avait déjà mis de l'avant cette stratégie quand il était ministre de l'Industrie du
Québec. Le projet n'a été avalisé qu'en 2004 avec l'adoption par la CMM d'un plan
de développement économique centré sur le développement de grappes industrielles
dans plusieurs secteurs d'activités, comme l'aéronautique ou la pharmaceutique, les
technologies de l'information, mais aussi la culture et le patrimoine, ou les
technologies environnementales et l'énergie; et localisées dans plusieurs pôles sur
tout le territoire métropolitain. La ville de Montréal l'a intégrée et en a précisé les
contours pour son territoire dans sa stratégie de développement économique déposée
en juin 2005. L'objectif annoncé est de créer un effet d'entraînement sur la vitalité
économique et sociale de la région et de renforcer les avantages concurrentiels des
différents territoires municipaux de la région. Il est précisé que pour planifier
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l'innovation reliée à ees grappes, ce sont les élus, les acteurs locaux et les autorités
administratives qui sont les acteurs clés (CMM, 2004a). Plus précisément, la CMM a
opté pour «une stratégie de compétitivité axée sur le dynamisme de grappes
innovantes », l'objectif étant de « faire valoir ses compétences distinctives dans le
cercle des villes les plus innovantes et prospères du monde » (CMM, 2006). La mise
en œuvre de cette stratégie s'effectue en collaboration avec les acteurs économiques
des secteurs visés par les grappes, pour constituer des secrétariats de grappe gérés par
le milieu économique. Cette collaboration est mise de l'avant par la CMM, qui
précise qu'elle « compte se concentrer sur le rôle de planification et de coordination
qui est le sien et n'entend pas se substituer à l'ensemble des acteurs et décideurs déjà
sur le terrain. » (CMM, 2005b). Au-delà des mots, certaines grappes ont été mises en
œuvre en collaboration avec le milieu, comme la grappe des nanotechnologies, co
signée par la CMM et par NanoQuébec, un organisme de recherche et de réseautage,
créé par le gouvemement et regroupant divers acteurs du milieu des
nanotechnologies. La stratégie de la CMM a pour ambition de mettre à la disposition
des entreprises quatre catégories de grappes regroupant 15 secteurs économiques, soit
les grappes de compétition, qui regroupent des secteurs comme l'aérospatiale ou les
sciences de la vie; les grappes de rayonnement comme la culture ou le tourisme; les
grappes de pointe comme les nanotechnologies; et les grappes de production comme
l'énergie, le bioalimentaire ou la pétrochimie. 11 ne fait aucun doute que pour mettre
en œuvre une stratégie d'une telle envergure, la CMM a misé sur le potentiel existant
tant en matière économique, grâce à la collaboration des entreprises déjà implantées
dans les secteurs visés par les grappes, qu'en matière financière et fiscale, grâce à des
moyens de financement d'une telle stratégie mais aussi en s'appuyant sur une série de
conditions financières et fiscales offertes aux entreprises des secteurs concernés. Ce
potentiel financier et fiscal comprend d'abord les moyens propres à la CMM et aux
villes de son territoire, par exemple les infrastructures d'accueil des entreprises,
terrains, transports, et autres. Ce potentiel comprend également les moyens émanant
des gouvemements supérieurs, que ce soit par des programmes de financement,
d'aide aux entreprises, de recherche et développement, ou des avantages fiscaux.
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L'approche retenue en France, comme souvent, fait beaucoup plus intervenir
l'État central. La politique des pôles de compétitivité, lancée en 2004, relève en effet
du Comité interministériel d'aménagement et de compétitivité du territoire
(CIACT)^°°, organisme gouvemementai, et vise à encourager les projets communs
aux entreprises, aux laboratoires de recherche et aux établissements d'enseignement
et de formation. La définition retenue est conséquente avec la politique des grappes
du continent nord-américain :
Un pôle de compétitivité se définit comme la combinaison, sur un
espace géographique donné, d'entreprises, de centres de formation
et d'unités de recherche publiques ou privées, engagés dans une
démarche partenariale destinée à dégager des synergies autour de
projets innovants. (CIADT, 2005).
Ces projets ont dû faire l'objet de candidatures auprès du gouvemement,
avec à la clé des aides financières et des investissements étatiques, à hauteur de 1,5
milliards d'euros sur trois ans, mais aussi des exonérations fiscales à l'impôt sur le
revenu, l'impôt sur les sociétés, et les charges sociales. Parmi les 67 pôles retenus en
juillet 2005 par le gouvemement, celui de la région Rhône-Alpes LyonBiopôle a été
initié par le Grand Lyon en association avec la ville de Grenoble, dans le domaine de
la santé. Ce pôle fait partie des six projets mondiaux désignés par le gouvemement
français, confirmant ainsi la vocation internationale de Lyon. Un autre pôle à
vocation mondiale de la région a été retenu, le projet Chimie-Environnement Lyon et
Rhône-Alpes, qui contrairement à LyonBiopôle a été porté par des partenaires privés
et publics des secteurs de l'industrie, de la formation et de la recherche, réunis au sein
d'une association Axelera^'^^. Au total, le Grand Lyon, mandaté par les porteurs de
chaque pôle, a déposé avec succès trois dossiers de candidature. Chacun des pôles
a donc impliqué de façon importante les acteurs privés et un partenariat poussé entre
les différents acteurs locaux et régionaux. Ce sont les préfets, représentant le
Dénomination en vigueur depuis octobre 2005, ancien Comité interministériel d'aménagement du
territoire (CIADT)
http://www.axelera.org/
http://entreprendre.grandlyon.eom/Poles_de_competitivite.672.0.html
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gouvernement, qui sont chargés de préparer les contrats cadres de pôle en
concertation avec les acteurs locaux^°^.
Finalement, pôles de compétitivité et innovation sont intimement liés comme
parties d'un tout qui caractérise les stratégies de développement des métropoles
intemationales, comme l'indique le discours du premier ministre français ;
Avec la création des pôles de compétitivité, nous franchissons une
étape majeure de l'histoire industrielle de notre pays. Nous
Fanerons dans l'économie de la connaissance en misant sur la
créativité, la mise en commun des compétences, des savoirs et de
l'action, (de Villepin, 2005).
Il s'agit d'un niveau de développement avancé et raffiné, dont les métropoles
peuvent devenir des catalyseurs sous réserve qu'elles maîtrisent les conditions de leur
développement, conditions financières quant aux investissements à réaliser et quant à
la qualité de vie à offiir.
Au-delà de l'innovation et des grappes industrielles, le développement
économique dépend aussi de facteurs non marchands que l'on pourrait aussi qualifier
d'indirects ou d'intangibles. Nous les avons regroupés sous deux catégories, les
transports et la qualité de vie.
Les transports : Les transports compris largement restent un élément
essentiel à toute stratégie de développement. Que ce soit par le transport en commun,
les réseaux routiers, les politiques de déplacement et la congestion automobile, ou la
qualité de l'air, ce sont autant d'aspects des conditions de base du développement.
Ces facteurs font appel à l'économie, en permettant la circulation rapide et efficace
des hommes et des marchandises, dans une économie où le temps est déterminant
303
Premier ministre. Circulaire du 2 août 2005 relative à la mise en œuvre des pôles de compétitivité.
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dans la compétitivité'"^. Ils font aussi appel à l'environnement, en favorisant ou non
des modes de transport écologiquement viables, et assurant ainsi une meilleure
qualité de vie. Finalement, ces facteurs renvoient à des considérations sociales,
principalement avec le transport en commun, qui assure à tous les citoyens un mode
de transport économique.
Ces facteurs évoqués rapidement expliquent pourquoi les métropoles
internationales laissent une large place aux transports dans leurs stratégies de
développement, d'autant qu'elles en assurent généralement la responsabilité, qu'elle
soit partagée ou non avec d'autres acteurs. C'est ainsi que Lyon a adopté un Plan de
déplacements urbains intégrant tous les éléments précités, et qui constitue le point
central du plan de mandat pour la période 2001-2007. Ce plan répond à la double
préoccupation de préserver l'accessibilité (aspect économique et social) et de réduire
les nuisances (aspect environnemental). Montréal a également placé les transports au
centre de son plan de développement, dont la mise en œuvre commence par la
réfection des infrastructures routières et par des investissements massifs en transport
en commun, pour le maintien et l'amélioration du service.
L'amélioration des conditions sociales et de la qualité de vie : Le capital
social d'une métropole représente une condition de sa vitalité économique et de son
attractivité auprès des entreprises et de la main d'œuvre la plus qualifiée. Le capital
social revêt donc une dimension économique indéniable. Que l'on pense aux
politiques de l'habitat et du logement social ou à la lutte contre la pauvreté, ce sont
autant d'éléments structurants pour un territoire. L'objectif ici n'est pas de résoudre le
débat de savoir qui de l'économique ou du social a le plus d'influence sur l'autre
élément. Il est reconnu que les deux facteurs sont interdépendants, c'est pourquoi une
politique à caractère social fait généralement partie intégrante de toute stratégie de
développement d'une métropole intemationale. Cela renvoie à la notion beaucoup
plus englobante de qualité de vie, qui fait aussi appel aux responsabilités des
304 P. Veltz parle même d'une « économie de la vitesse », op.cit.
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métropoles en matière d'urbanisme et d'aménagement de l'espace urbain. Lyon a par
exemple décidé de renforcer ses espaces centraux, tout en s'attaquant de façon
offensive à l'habitat et à son accessibilité. Montréal s'appuie quant à elle sur sa
diversité sociale et ethnique comme d'un atout de développement, tout en se
préoccupant de mieux répartir la richesse créée sur son territoire. Que d'éléments qui
a priori ne relèvent pas du palier local, mais qui dans les faits occupent une place
croissante dans les stratégies de développement des métropoles.
Après avoir décrit les principes de la planification stratégique du-
développement appliqués aux métropoles internationales, puis les dimensions
territoriales et sectorielles du développement des métropoles, en les illustrant pas les
cas de Montréal et de Lyon, il convient de s'intéresser à leur mise en œuvre. C'est là
que l'autonomie financière des métropoles intemationales intervient directement,
puisque c'est dans la mise en œuvre de ces stratégies de développement qu'elle
acquiert une nouvelle légitimité de nature économique. Nous verrons qu'en plus
d'être essentielle, l'autonomie fmancière peut constituer un véritable levier pour les
métropoles intemationales dans le cadre de leur développement.
1.2.2. L'autonomie financière des métropoles internationales au service de leur
stratégie de développement
La planification d'une métropole, dans son acception générale, peut être
renforcée par les décisions financières et fiscales dont elle fait l'objet. Dans d'autres
cas, planification et finances peuvent entrer en conflit dans leurs objectifs. Pour
illustrer ces deux possibilités contradictoires, Enid Slack utilise l'exemple de la
planification de l'aménagement du territoire et des décisions de zonage. Le zonage du
sol peut avoir pour effet de restreindre son utilisation, réduisant ainsi le potentiel
fiscal du territoire visé par la restriction. Par ailleurs, le zonage peut avoir des
impacts positifs sur les revenus municipaux en optimisant l'utilisation de l'espace et
donc le coût des services (Slack, 1993). Inversement, les décisions de zonage peuvent
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être influencées par leurs effets sur les revenus que la métropole peut tirer des zones
visées, ne conduisant pas toujours aux meilleures décisions pour le développement
durable de son territoire. Ces remarques nous renvoient plus généralement aux effets
économiques de tout système fiscal métropolitain, dont nous avons abondamment
traité la précédente section (1.1). Nous nous attarderons explorer comment
l'autonomie financière joue un rôle dans la mise en œuvre des stratégies de
développement des métropoles.
La planification est en effet une affaire de long terme, et cela plaide en
faveur de sources de revenus permanentes et diversifiées, qui seules permettent
d'adopter une vision à long terme. Selon l'adage « Finance follows function » (Bahl,
1999), toute réforme fiscale ne doit être envisagée que dans un objectif économique
de long terme (Lauré, 1999), ce qui revient à dire que la structure financière et fiscale,
si efficace soit-elle, ne peut être évaluée isolément. Elle doit être mise en relation
avec les objectifs de développement économique fixés par le politique.
Dans cette perspective, l'autonomie financière des métropoles
intemationales peut à la fois être un moyen de mise en œuvre du plan stratégique de
développement, et un véritable levier de la stratégie de développement.
1.2.2.1. L'autonomie financière, moyen de mise en œuvre du plan stratégique
Les moyens financiers sont avant tout un moyen de mise en œuvre du plan
stratégique, et à ce titre ils doivent eux-mêmes faire l'objet d'une planification. Il
apparaît évident que la planification financière et le plan stratégique doivent être pour
le moins cohérents dans leurs objectifs et dans leur application. Il s'agit donc d'un
lien étroit, puisque le plan stratégique doit obligatoirement s'accompagner de mesures
financières qui lui permettront d'être réalisé.
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Une métropole doit posséder des moyens financiers autonomes pour être
capable de les ajuster à son plan stratégique. Si ses moyens financiers sont donnés
(par les gouvemements supérieurs et par les dormées socioéconomiques), c'est le
contraire qui risque de se produire, à savoir l'ajustement du plan stratégique en
fonction des moyens financiers dont elle dispose.
Contrairement à celles d'une entreprise, les ressources financières d'une
collectivité publique détentrice d'un pouvoir de taxation ne sont pas neutres dans
leurs effets sur la réalisation du plan stratégique. L'utilisation de l'impôt foncier pour
financer un service ou un investissement a des effets différents de ceux de la
tarification ou de l'emprunt. En effet, l'impôt foncier est supporté par les
propriétaires d'immeubles, alors que la tarification est supportée par les usagers du
service, et la charge de l'emprunt est reportée sur les années futures. Ainsi, le choix
d'une ressource ou d'une autre pour financer les services et les investissements d'une
métropole entraîne des impacts socio-économiques dont il faut tenir compte. Ces
impacts sont d'autant plus complexes dans une métropole d'envergure internationale,
et ;
Les liens complexes qui existent entre les taxes locales et leurs
effets d'affectation [...] devraient nous inciter à chercher à mieux
comprendre comment les taxes peuvent aider les municipalités de
toute taille à remplir leur mission, à exploiter leurs ressources et à
réaliser leurs objectifs sociaux. (Nowlan, 1994, p. 911)
Il ressort de ces réflexions que la cohérence entre les moyens financiers et le
plan stratégique d'une métropole ne constitue pas une tâche aisée. Elle est toutefois
une condition de la réalisation et de la réussite de tout plan stratégique. S'il était mal
orienté, le choix des moyens financiers pourrait en effet venir entraver les objectifs du
plan stratégique. A contrario, un choix éclairé et planifié du mode de financement
peut faciliter la réalisation du pl£m stratégique. L'exemple du service de fourniture
d'eau illustre bien cette affirmation ; une taxe générale et forfaitaire prélevée auprès
des propriétaires d'immeubles n'entraîne pas les mêmes effets qu'une tarification à
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l'usager en fonction de la consommation de chacun, que ce soit en termes de volume
de consommation ou en termes de redistribution ou de frais de gestion.
La ville de Montréal a décidé à partir de 2005 de financer le service d'eau
potable par une taxe dédiée et une tarification à la consommation pour les entreprises.
Ce mode de financement est un moyen d'assumer le maintien et l'amélioration du
service, tout en répondant à des objectifs d'équité (accès à l'eau potable) et à des
objectifs de nature environnementale (limitation de la consommation d'eau). Il en est
de même des services de transport en commun : qui doit en supporter le coût •
majoritairement, les usagers de ce service ou les automobilistes ? Le choix ne se fait
pas uniquement entre contribuable et usager, mais aussi entre contribuable local
(ressources propres de la municipalité) et contribuable national (dotations de l'État).
Il s'agit d'un choix politique qui dépend des objectifs stratégiques de la métropole. La
ville de Montréal a décidé d'accorder un rabais aux étudiants sur la tarification de son
service de transport en commun, ce qui répond à un objectif social, et aussi à une
préoccupation d'attraction des jeunes, tout en étant a priori contraire aux principes et
besoins de financement du service. En effet, une telle décision a pour conséquence
d'augmenter la fréquentation du réseau de transport en commun aux heures de pointe,
augmentant ainsi les besoins de développement du réseau tout en se privemt de
revenus.
1.2.2.2. L'autonomie financière, levier de la stratégie de développement
La structure financière peut même jouer un rôle de levier de la stratégie de la
métropole. La structure financière et fiscale globale d'une métropole, lorsqu'elle est
en étroite relation avec l'économie, peut être analysée comme im moyen intrinsèque
de développement économique, comme l'a bien saisi le maire de Lyon, Gérard
Collomb :
Pour faire du territoire un facteur de performance, il faut multiplier
les synergies entre puissance publique et entreprises. Avec la mise
472
en place de la Taxe Professionnelle Unique au début de cette année,
qui marque un changement important pour notre institution, le
Grand Lyon est désormais intrinsèquement lié à la bonne santé de
son environnement économique et à la compétitivité de ses .
entreprises, ce qui va resserrer des liens déjà étroits. (Grand Lyon,
2002).
En effet, pour être en mesure de réaliser les projets de son plan de mandat, le
président du Grand Lyon doit principalement compter sur l'évolution de sa principale
ressource fiscale, la taxe professioimelle. L'évolution de cette dernière dépendant
directement de l'économie et de la bonne santé des entreprises en raison de sa base
composée des immobilisations des entreprises, la métropole lyonnaise se situe au sein
d'un système économique convergent vers un même objectif, celui des
investissements des entreprises.
Au-delà de ce système qui lie la fiscalité métropolitaine à son économie, et
que l'on pourrait qualifier de naturel, l'autonomie financière peut être analysée
comme un levier de la stratégie de développement grâce à l'utilisation d'outils de
politique fiscale et financière par les métropoles. Bien que, traditionnellement, les
économistes ne reconnaissent aux impôts des gouvemements locaux qu'une fonction
d'allocation, à l'exclusion de tout rôle de régulation ou de redistribution (Bird et
Slack, 1993 ; Oates, 1972), il est possible de parler de politique financière et de
politique fiscale des métropoles (Nowlan, 1994).
Une politique fiscale métropolitaine?
Alors que la politique financière s'attache à l'équilibre global du budget et
aux modalités de financement et de répartition des dépenses, la politique fiscale
correspond aux décisions relatives aux différents impôts auxquels une métropole peut
recourir pour financer ses activités. Nous faisons référence à une politique, car
«Toute décision en matière d'impôt est fondamentalement conditionnée par les
données du système socioéconomique dans lequel elle s'applique » (Beltrame et
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Mehl, 1997, p. 306). Ainsi, la politique fiscale et financière correspond à un ensemble
de choix effectués par la métropole sur un ensemble d'impôts et de revenus, et sur les
données budgétaires, en fonction d'objectifs économiques et sociaux, aboutissant à
xme structure financière et fiscale qui lui est propre. Les exemples sont nombreux, les
plus éloquents étant ceux où les métropoles utilisent des exonérations fiscales ciblées
pour attirer les entreprises de secteurs précis de l'économie sur leur territoire.
Ce type d'interventions, caractérisé par des incitatifs de toutes sortes pour
attirer des entreprises, s'est beaucoup développé dans les pays de l'OCDE dans un
contexte de concurrence mondiale de plus en plus vive. Malgré les volontés déclarées
des gouvernements de non interventionnisme dans l'économie et de libre
concurrence, autant les États d'Europe que ceux d'Amérique du Nord mettent en
place de nombreux programmes d'incitatifs qui visent à attirer les entreprises, que ce
soit au niveau central ou local. Ces programmes représentent des outils puissants pour
supporter le développement économique des métropoles internationales. Et il est
évident que plus leur autonomie financière est grande plus elles disposent de
possibilités dans ce domaine. En effet, pour pouvoir offrir des incitatifs fiscaux,
encore faut-il disposer d'une fiscalité propre sur laquelle on a un pouvoir de décision
important et qui rapporte suffisamment pour permettre des exonérations ciblées. Le
même raisonnement s'applique pour les subventions ou toute autre forme d'aide à
implication financière.
Ces interventions posent toutefois la question de leur efficacité économique.
Est-ce que les métropoles créent véritablement de la richesse de cette façon, ou est-ce
qu'elles se privent de revenus qu'elles auraient perçus de toute façon ? Bref, est-ce
que les incitatifs fiscaux et fmanciers offerts aux entreprises jouent véritablement un
rôle dans leurs décision de localisation et d'implantation ? Une étude réalisée et mise
à jour périodiquement par la firme de conseil KPMG apporte un début de réponse à
ces questions. Choix concurrentiels (KPMG, 2002) est un guide devenu une référence
en matière de comparaison du coût de revient des entreprises en Amérique du Nord,
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en Europe et au Japon. Ce rapport de KPMG donne un indice composé de 27 facteurs
de coûts, plus sensibles à l'emplacement, que divers types d'entreprises ont à
supporter. Durant un programme de recherche de plusieurs mois, ont été recueillies
des données dans plus de 85 villes situées en Allemagne, en Autriche, en France, en
Italie, aux Pays-Bas, au Royaume-Uni, au Canada, aux États-Unis et au Japon. Les
coûts de démarrage et d'exploitation, après impôts, de douze types particuliers
d'entreprises, ont été comparés sur une période de dix ans. Ils ressort de cette vaste
enquête que la main-d'oeuvre est un élément clé dans les choix de localisation des
entreprises, puisque les coûts de main d'œuvre représentent en moyerme 59 % des
coûts sensibles à l'emplacement pour les entreprises du secteur de fabrication, et 81
% pour celles des autres secteurs. Les impôts sont le deuxième élément des coûts
sensibles à l'emplacement en importance. Pour ce facteur, la firme a analysé
l'ensemble du système fiscal pesant sur les entreprises, incluant les sources locales et
régionales d'imposition. Ensuite viennent les coûts de transport, les coûts de
l'énergie, les coûts des terrains. Dans la version datant de 2004 (KPMG, 2004), le
Canada obtient, dans l'ensemble, les meilleurs résultats, mais les États-Unis ont
enregistré la meilleure amélioration au niveau de la compétitivité des coûts depuis
2002.
À la lecture des résultats de cette étude internationale, il est permis d'émette
l'hypothèse que le système fiscal dans son ensemble a un impact certain sur les
décisions de localisation des entreprises dans le monde. Il n'est donc pas étormant de
constater que les gouvemements centraux, de même que les collectivités locales,
déploient d'importants efforts en matière d'incitatifs fiscaux et financiers dans le but
d'attirer les entreprises les plus performantes sur leur territoire. La place des
interventions publiques est confirmée par les résultats d'une étude réalisée en 2004
par le magazine Area development, spécialisé dans les choix de localisation
industrielle.^''^ Ces facteurs de localisation industrielle sont classés en ordre
Area development (2004). 19 Aimual corporate survey.
http;//www.area-development.com/FrameCorpSurvey4.html
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d'importance et ils ont fait l'objet d'une priorisation par plus de 3 000 entreprises
manufacturières situées aux États-Unis. Parmi le elassement proposé, la main-
d'œuvre arrive encore une fois en première position, mais on peut noter que suivent
de près des facteurs comme les incitatifs financiers locaux et gouvernementaux (en
4®"® place), le taux d'imposition corporatif (en 6^'"® place), les exemptions de taxes
(en 8^® place), et le coût et la disponibilité des terrains (l U""® et 12®""® places), autant
de facteurs sur lesquels les métropoles internationales peuvent avoir une influence,
qui est d'autant plus grande que leur autonomie financière est développée.
Ces deux enquêtes proviennent du secteur privé, et ont été réalisées auprès
des entreprises elles-mêmes, et ce à travers le monde. Elles nous confirment que le
secteur public et les gouvernements, qu'ils soient locaux, régionaux ou nationaux, ont
un rôle clé à jouer pour attirer et retenir les entreprises sur leur territoire, dans un
eontexte de concurrence mondiale de plus en plus accentuée. De plus, dans les deux
études, outre les facteurs directs de coûts, d'autres facteurs liés à la qualité de vie ont
également un rôle important à jouer, et plusieurs d'entre eux correspondent à des
domaines traditionnels de responsabilité municipale, comme la criminalité, la
disponibilité et le coût des maisons, les activités culturelles, et les services récréatifs.
Les politiques d'attraetivité des métropoles ne peuvent être conçues de
manière isolée, mais doivent rentrer en interaction avec les politiques des
gouvernements supérieurs, ainsi qu'avec les tendances lourdes de l'économie à
l'échelle mondiale.
Il ressort d'un groupe de travail conjoint de l'UMQ et de l'Association des
professionnels en développement économique du Québec que, même si les incitatifs
locaux accordés aux entreprises n'arrivent pas en première plaee dans la décision de
localisation, ils sont déterminants une fois que l'entreprise a sélectionné quelques
sites potentiels pour son implantation. Cette variable est également prise en
considération lorsqu'une entreprise est une filière étrangère et qu'elle doit évaluer les
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différents sites où sont loealisés ses filiales dans le but d'y réaliser des projets
d'expansion ou de modernisation. C'est entre autres le cas pour des projets de
relocalisation d'activité industrielle. Le phénomène de la mondialisation et
l'ouverture des marchés ont amplifié cette situation au cours des dernières années
puisque les entreprises ont l'embarras des choix qui peuvent s'offrir à elles en
fonction des facteurs de localisation qui les concernent. Plusieurs régions, provinces
ou états ont donc adapté leurs pratiques d'affaires afin d'être de plus en plus
concurrentiels dans un contexte où pour favoriser leur développement économique,
elles allouent bon nombre d'avantages, d'incitatifs afin de maintenir et d'attirer des
entreprises.
Au Québec comme au Canada, les gouvernements ont développé et mis en
place, depuis quelques décennies déjà, des outils afin de supporter le développement
de leurs économies. Outre les moyens directement liés aux pouvoirs municipaux, les
régions disposent d'organisations sous l'égide du monde municipal, qui planifient le
développement économique local, établissent des stratégies de développement,
disposent de moyens et d'outils financiers afin de supporter leurs économies et
entreprises, c'est notamment le cas des centres locaux de développement (C.L.D.). En
France, sans faire le tour des mesures incitatives offertes aux entreprises, les
exonérations et exemptions de taxe professionnelle se sont multipliées au fil des
années. Ces mesures sont parfois décidées par l'État, auquel cas elles sont
compensées par le versement de dotations aux collectivités locales, ce qui explique
pourquoi l'État est devenu le premier contribuable local. D'autres sont décidées
localement, notamment sur des territoires désignés afin de relancer l'activité
économique dans des zones particulières. En effet, les collectivités ont été
progressivement investies du pouvoir d'exonérer de taxe professionnelle, sur
délibération, certaines catégories d'activités et de contribuables. Ces exonérations, qu
représentent un montant total de 176 millions d'euros en 2003 (Commission de
réforme de la taxe professionnelle, 2004), sont laissées à l'appréciation des
assemblées délibérantes locales et ne font l'objet d'aucune compensation par l'État.
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Ces incitatifs relatifs à la taxe professionnelle sont largement remises en cause par
tous les acteurs, ce qui a conduit à la mise en place de la commission Fouquet en
2004, chargée de proposer des éléments de réforme de la taxe professionnelle, et
notamment de sa base. Les travaux de la commission ont conclu que la taxe
professionnelle pouvait avoir un effet désincitatif sur les choix de localisation des
entreprises ;
Du fait de sa singularité, la taxe professionnelle, qui est d'autant
plus importante que les investissements consentis sont élevés, peut
susciter une certaine incompréhension de la part des investisseurs,
notamment étrangers, et par suite, un effet néfaste sur l'attractivité
de la France. De fait, selon l'Agence française des investissements
internationaux, la taxe professionnelle serait la principale
imposition à faire l'objet, à l'occasion des négociations préludant
aux choix de localisation des investissements intemationaux, de
demandes de subventions compensatrices de la part des
investisseurs [...]. (Commission de réforme de la taxe
professionnelle, 2004, p.34).
Certains entrepreneurs souhaiteraient même qu'un taux unique et décidé
nationalement soit appliqué sur l'ensemble du territoire français, afin que les facteurs
de différenciation et de compétitivité entre les territoires soient limités « à la qualité
de l'environnement créé par les décideurs locaux sur un territoire donné »
(Association des maires des grandes villes, 2005). Cette orientation n'a pas été
retenue, principalement au nom de l'autonomie financière locale, désormais inscrite
dans la Constitution^®^. En effet, il n'est pas possible d'un côté de priver les
collectivités locales de l'autonomie sur leurs taux de taxation et de l'autre de
s'attendre à ce qu'elles créent des conditions propices à l'accueil et à la croissance
des entreprises.
Ces réflexions nous amènent à souligner que la capacité d'intervention des
métropoles en matière d'attractivité fiscale des entreprises est d'abord liée à leur
liberté de fixation des taux des taxes locales. Mais les effets des systèmes d'impôts
306Pour des détails sur cette réforme, se reporter à notre Première partie
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locaux ne sont pas tous maîtrisés. Par exemple, les exonérations propres à chaque
impôt faussent les effets que l'on pourrait prévoir, sans que l'on puisse les mesurer de
façon précise. C'est pourquoi il est essentiel que les métropoles intemationales qui
décident d'adopter des incitatifs à l'intention des entreprises le fassent dans le cadre
de leur stratégie de développement, afin qu'ils soient bien planifiés et que les effets
en soient maîtrisés. Les incitatifs ne pourront jamais remplacer une planification
adéquate du développement d'un territoire, ils ne doivent en être que l'un des
instruments (Kotval, Mullin et Payne, 1996).
Nous venons de passer en revue les incitatifs fiscaux destinés à attirer les
entreprises sur le territoire métropolitain. Les stratégies de développement
économique peuvent également inclure des incitatifs visant à attirer les ménages. Ce
sujet nous renvoie aux différentes théories économiques expliquant les relations entre
le système fiscal et le comportement des individus. Nous avons analysé ces relations
(1.1.1), aussi rappelons simplement que l'analyse néoclassique du marché a montré
ses limites. Le contribuable n'est pas seulement un individu « maximisateur ». Il ne
suffit en effet pas de diminuer le taux des impôts pour que les bases augmentent
d'elles-mêmes, comme l'a prouvé la politique menée aux États-Unis au début des
années 1980, où la baisse massive de la charge fiscale a eu pour effet de creuser le
déficit budgétaire de l'État et d'en augmenter le poids de la dette. Au niveau local, les
mêmes principes s'appliquent, avec des effets accentués de déplacement des
contribuables entre les territoires et avec des problèmes d'iniquité.
Au-delà des incitatifs fiscaux et financiers proprement dits, d'autres outils en
lien avec l'autonomie financière des métropoles intemationales peuvent constituer
des leviers de leur développement. Nous prendrons l'exemple des redevances de
développement, puis du Tax base sharing.
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Les redevances de développement, outil financier du développement urbain
Les redevances de développement sont un mode de financement des coûts de
construction et d'expansion des infrastructures rendues nécessaires par les nouveaux
développements immobiliers, mais situées à l'extérieur des limites géographiques de
ceux-ci (équipements hors site). Elles peuvent donc être considérées comme une
forme de tarification, qui permet d'aider les municipalités à diminuer le volume de
leur dette. Les redevances de développement sont prélevées auprès des promoteurs
immobiliers, pour être versées dans des fonds dédiés au financement des
infrastructures en question. Elles doivent en principe servir à financer uniquement les
équipements nécessaires au maintien du même niveau service, et non ceux qui
viseraient à améliorer les services existants. Elles sont calculées à partir d'un
pourcentage des coûts admissibles relatifs aux nouveaux équipements. Les
redevances de développement sont parfois présentées comme un outil de gestion du
développement urbain, en complément aux schémas d'aménagement. Toutefois les
impacts des redevances de développement en terme d'aménagement urbain sont
difficiles à mesurer. Par exemple, l'utilisation des redevances comme outil pour
contrôler l'étalement urbain ne font pas l'unanimité parmi les spécialistes, car ils
doivent être analysés à la lumière d'autres facteurs d'influence, tels que l'état du
marché de la construction et les autres facteurs de coûts (Kitchen, 1992 ; Slack,
1993). Plusieurs provinces canadiennes permettent à leurs municipalités d'imposer
des redevances de développement, mais pas le Québec. Par exemple, la ville de
Mississauga, près de Toronto en Ontario, a adopté un règlement en 1999 qui
l'autorise à prélever des redevances de développement sur les nouvelles
constructions. Les redevances prélevées sur le secteur non résidentiel sont calculées à
partir d'un prix au mètre carré, alors que celles prélevées sur le secteur résidentiel
correspondent à un tarif forfaitaire. Au 1er avril 2002, pour le secteur industriel, le
tarif était de plus de 53 dollars par mètre carré. Pour le secteur résidentiel, le montant
total de redevances était de 11 425 dollars pour un appartement, et de 15 140 $ pour
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une maison. La ville de Mississauga s'est considérablement développée au cours
des dernières décennies, les redevances de développement ayant constitué un puissant
outil de financement de sa stratégie de développement économique et de ses
infrastructures. À l'inverse des incitatifs fiscaux qui visent à réduire le fardeau fiscal
afin d'attirer des entreprises ou des ménages sur un territoire, la capacité de prélever
des redevances de développement permet à une ville de financer ses équipements
sans avoir recours à l'endettement. Là où cela a été mis en œuvre, des études
montrent une bonne acceptation de la part de la population et des entreprises, bien
que les redevances aient une incidence sur le choix de localisation (Raymond,
Chabot, Martin, Paré, 1993). En effet, puisque les redevances de développement font
supporter les coûts réels du développement, les agents économiques sont amenés à
choisir leur localisation en connaissance de cause (Slack, 1993). Loin de constituer
une solution miracle, cela laisse le choix à une métropole entre plusieurs modes de
financement, et lui permet d'élaborer une véritable stratégie fiscale et financière à
long terme.
Le Tax base sharing, outil de diffusion de la croissance métropolitaine
Le Tax base sharing ou partage régional de la croissance de l'assiette fiscale,
consiste :
A partager, pour fin de taxation, entre toutes les municipalités d'une
même agglomération métropolitaine, une part de l'augmentation de
la base fiscale attribuable à la croissance afin que tous bénéficient,
ne serait-ce que marginalement, de l'appartenance à la région.
(Collin et Baudoin, 1993, p.5).
Initié dans les années 1970 dans la région de Minneapolis-St-Paul au
Minnesota, c'est un instrument de planification urbaine qui peut réduire la
concurrence entre municipalités à l'intérieur d'un même territoire d'appartenance, et
par le fait même, en contrer les effets négatifs. Cet outil peut faciliter, à l'échelle
www.mississauga.ca
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d'une agglomération urbaine, le choix de secteurs industriels et leur localisation la
plus optimale pour le développement de la métropole, la localisation des entreprises
se faisant au meilleur endroit possible sur le site que l'on veut privilégier pour ce type
d'implantation. Les municipalités qui participent au programme de Tax base sharing
sont appelées à contribuer à un fonds de promotion économique de la région dont
elles tirent des avantages proportionnels à leur contribution, puisque ce fonds sert
généralement à financer des grands projets à retombées métropolitaines. Cet outil a
également pour avantage d'empêcher certains commerces ou industries de faire
pression sur la municipalité afin qu'elle accepte leur projet en jouant sur la
concurrence entre municipalités d'une même agglomération. Le partage régional de la
croissance de l'assiette fiscale peut donc constituer un véritable instrument au service
des objectifs de la stratégie de développement d'une métropole, en optimisant ses
actions envers les entreprises, et en encourageant la création plutôt que le
déplacement de la richesse économique. Il est intéressant de remarquer que l'outil a
été conçu au départ comme l'un des moyens visant à mettre fin à l'érosion de la
position économique de la ville de Minneapolis. Plus encore, le programme adopté en
1991 dans le comté de Montgomery en Ohio fait partie intégrante d'une stratégie de
développement économique (Collin et Baudoin, 1993). Très utilisé aux États-Unis, et
récemment à Montréal avec la création de la cet outil n'est pas mis en
œuvre en France. Toutefois, les mécanismes entourant la taxe professionnelle unique,
implantée dans de nombreuses agglomérations, s'apparentent à ceux du Tax base
sharing américain. Comme le Tax base sharing est avant tout un outil qui permet
d'améliorer l'équité et la coopération entre villes d'une même région, nous
reviendrons sur ces éléments dans la section traitant de la structure organisationnelle
métropolitaine (2.3).
^ CMM Règlement numéro 2002-13 sur le programme de partage de la croissance de l'assiette
foncière et la constitution du fonds de développement métropolitain - 21 février 2002 ; Règlement
numéro 2004-24 sur le programme de partage de la croissance de l'assiette foncière - 19 février 2004 ;
Règlement numéro 2005-30 modifiant le règlement numéro 2004-24 sur le programme de partage de la
croissance de l'assiette foncière - 23 février 2005
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Les redevances de développement et le Tax base sharing sont des outils
financiers qui permettent d'annuler les effets négatifs éventuels de l'autonomie
financière, comme ceux de la concurrence fiscale. On ne peut certes pas imaginer
l'application de systèmes de financement très différents d'une métropole à l'autre,
notamment lorsqu'un pays possède plusieurs métropoles en son sein. La nécessaire
spécificité des moyens financiers se traduit plutôt dans l'adoption de modes de
financement liés à l'activité économique, et reflétant ainsi les capacités génériques de
la métropole. En plus de l'exigence de moyens financiers liés à l'activité économique,
chaque métropole devrait engager une réflexion de fond sur sa politique financière et
fiscale afin de la planifier et de la rendre cohérente et facilitante pour le plan
stratégique. Cette réflexion devrait porter sur la politique fiscale destinée à attirer les
entreprises : quel type d'entreprises veut-on voir s'installer sur notre territoire, les
instruments fiscaux utilisés viennent-ils en complément d'autres mesures d'attraction
(infrastructures, services d'aide et de conseil, etc), les incitatifs fiscaux sont-ils
importants dans les décisions de localisation des entreprises ? Elle devrait également
s'interroger sur la taxe foncière : les taux d'imposition sont-ils compatibles avec le
plan stratégique, quels sont les impacts de la méthode d'évaluation foncière sur
l'urbanisme, l'économie, la répartition du fardeau fiscal entre les contribuables, quels
services sert-elle à financer ? Enfin, la réflexion devrait porter sur les contribuables :
quels services devraient être assumés uniquement par le contribuable local, quels sont
ceux qui devraient l'être par le contribuable national, pour quels services peut-on
appliquer une tarification à l'usager sans porter atteinte à l'objectif d'équité ?
Une fois cette réflexion faite, chaque métropole est à même d'effectuer des
choix quant à ses moyens financiers, et de prendre des mesures pour éventuellement
modifier et augmenter son potentiel financier, ce en fonction de ses objectifs
stratégiques. Ainsi il n'est pas opportun de préconiser la même structure de
financement à une métropole avec une stratégie de développement international et à
une métropole régionale avec une stratégie de maintien de l'activité économique.
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Le rôle de la politique fiscale locale est donc crucial en termes de
développement d'un territoire donné, puisqu'on plus de la nécessaire cohérence entre
objectifs stratégiques et moyens financiers et fiscaux, elle peut en constituer un
véritable levier. Alors que le gouvernement central joue un rôle important en tant que
décideur des bases des taxes locales, mais aussi en tant que régulateur de la politique
économique globale du pays, les métropoles intemationales jouent un rôle central en
tant que décideurs des taux des impôts locaux, et en tant que responsables de
l'élaboration et de la mise en œuvre des stratégies de développement. Nous l'avons
vu dans cette section, planification du développement et planification fiscale et
financière vont de pair. Elles sont tellement interdépendantes que plus qu'une
indispensable cohérence entre leurs objectifs et leurs moyens, il s'avère encore plus
efficace pour les métropoles d'utiliser la planification financière comme un moyen,
voire un levier de leur développement. Devant ce constat, les principes de base
d'économie et de gestion prescrivent que c'est le même niveau de gestion et de
gouvernement qui doit détenir la compétence à la fois de la planification du
développement et de la planification financière et fiscale. En ce qui concerne les
métropoles intemationales, nous concluons de l'analyse que seule l'autonomie
financière est capable de remplir cette condition de base.
La planification du développement et la planification financière ne doivent
pas être statiques dans une métropole en perpétuelle évolution. Elles doivent au
contraire être capables de s'adapter aux multiples changements qu'elles traversent.
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1.3 La capacité d'adaptation aux changements
L'environnement contemporain des organisations, marqué par les
technologies de l'information et des communications, par la libéralisation des
échanges et par la mondialisation, possède un caractère instable et complexe. Cela
signifie qu'il évolue très rapidement et sous formes de rétroactions. La
complexification touche notamment les technologies à maîtriser, mais aussi la
demande pour des produits et services personnalisés.
Dans un environnement économique instable et incertain tel que nous le
cormaissons aujourd'hui, toute organisation, qu'elle soit publique ou privée, doit pour
réussir développer sa capacité de changement et d'adaptation. Le développement d'un
territoire n'est pas statique, et sa planification est un processus continu, par
opposition à un exercice figé dans le temps. Nous verrons comment l'autonomie
financière des métropoles internationales contribue au développement d'une capacité
d'adaptation aux changements de nature économique et sociale, et ainsi à
l'amélioration de leur compétitivité et de leur bien-être. Dans un premier temps, nous
verrons comment, à partir des principes de base de l'économie du savoir, les
métropoles intemationales ont besoin de leur autonomie financière pour développer
des capacités d'adaptation et d'organisation apprenante. Dans un deuxième temps,
nous illustrerons nos propos avec la question de l'adaptation des métropoles à
l'évolution de leurs responsabilités, sous l'influence de la nouvelle économie.
1.3.1. L'autonomie financière, moyen d'adaptation à l'économie du savoir
Nous savons désormais que l'analyse prospective, qui repose sur les
probabilités mathématiques, ne peut répondre à l'incertitude de l'environnement des
organisations. D'autres types d'analyse, intégrant la complexité de ces changements,
sont devenus nécessaires. En effet, l'un des grands défis de la conduite des
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organisations est la maîtrise de la complexité. Le hasard, la diversité et l'instabilité
sont devenus des ressources pour le changement. C'est ce qui découle de la théorie de
la complexité, qui s'appuie sur la notion de chaos et d'auto-organisation (Soulié,
1991). Pour réussir malgré la complexité de l'environnement, il est nécessaire
d'adopter ce que la théorie des organisations appelle une pensée circulaire en boucle
(Morgan, 1999).
Les conséquences de cet envirormement sur les organisations peuvent se
résumer en quelques tendances émergentes (Jacob, 2001). L'organisation autrefois
centrée sur les services l'est maintenant sur ses clients, ce qui explique toute la place
occupée par le marketing, y compris dans des organisations non marchandes comme
les villes. De plus, le mode traditionnel d'organisation très hiérarchique de forme
« château » s'efface progressivement au profit des relations en réseau, ce qui modifie
profondément les relations de pouvoir dans et entre les organisations, à l'image des
réseaux de villes et de métropoles qui se développent à l'échelle internationale. Aussi,
avec les systèmes d'information, l'organisation virtuelle est devenue une donnée de
base, et la mondialisation porte les organisations à se comparer entre elles dans le but
de s'améliorer continuellement. Enfin, la connaissance étant devenue le moteur de
l'économie, les organisations ne peuvent plus être suffisantes et doivent passer à un
apprentissage constant.
Devant ces changements fondamentaux dans les façons de faire et dans
l'économie en général, il est utile dans un premier temps de rappeler les tendances
lourdes qui caractérisent l'économie du savoir, incluant le concept de collectivité
apprenante; et dans un deuxième temps d'appliquer ces concepts aux métropoles
internationales, afin d'en dégager les liens avec l'autonomie financière, ce qui nous
conduira à parler de métropoles apprenantes.
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1.3.1.1. Économie du savoir et collectivité apprenante
Parmi les tendances lourdes de nos économies, l'importance accrue des
ressources humaines, des qualifications, de la formation, des savoirs et de la maîtrise
des technologies, vient modifier les conditions du développement économique des
métropoles (Bonneville, 1993). L'enjeu de l'économie est désormais, non plus le
capital, mais bien la connaissance, et ce n'est pas un hasard si l'on parle de
knowledge management en matière de gestion des organisations. La connaissance
s'avère aujourd'hui « le carburant de la nouvelle économie » (Jacob, 2000), ce qui
signifie que la connaissance est devenue le seul véritable avantage compétitif d'une
organisation face à ses concurrents. La connaissance organisationnelle regroupe tant
les savoirs explicites que les savoirs tacites.''"Cette tendance est renforcée par
l'explosion et l'accessibilité de l'information. La difficulté devient, non plus de
trouver l'information, mais de savoir comment la sélectioimer et la gérer. Et le défi de
la gestion des coimaissances peut se résumer ainsi : la capacité à favoriser des
processus qui permettent l'interaction entre les différents savoirs individuels en vue
de générer de nouveaux savoirs collectifs. En somme on recherche une valeur ajoutée
à la somme des savoirs individuels. Pour y parvenir, il faut envisager la coimaissance
comme un flux plutôt qu'un stock, et la capacité d'apprentissage d'une organisation
n'est pas mesurée par ce qu'elle sait (stock), mais bien plus par la qualité de son
processus d'apprentissage (flux).
En matière de connaissance organisationnelle, plusieurs catégories de savoirs
entrent en jeu. Il s'agit d'abord du capital opérationnel de l'organisation, qui
comprend aussi bien les bases de données que les droits de propriété intellectuelle ou
le degré de flexibilité; il s'agit également du capital social, lequel fait référence aux
Nonaka et Takeuchi : Les savoirs explicites représentent l'ensemble des connaissances colligées
sous une forme qui les rend facilement accessibles et communicables, elles sont objectives et
formalisées (ex. méthode à suivre, techniques, lois, politiques à respecter, etc). Les connaissances
tacites englobent des savoirs non répertoriés, qui sont généralement connus par un nombre limité de
personnes. Elles sont donc informelles et subjectives, et sont le fruit de l'expérience ou de la
personnalité. Entre ces deux types de savoirs, le défi consiste à assurer une synergie.
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relations et réseaux entre individus ou groupes. Enfin il s'agit du capital humain, qui
comprend l'expertise et l'expérience, ainsi que la créativité et les capacités. Cette
typologie est utile pour comprendre la capacité d'une organisation à s'adapter aux
changements qui l'entourent. Chacune de ces catégories de savoirs est en effet mise à
contribution pour gérer un changement de façon profitable pour l'organisation. C'est
aussi la combinaison de ces trois éléments de la connaissance organisationnelle qui
caractérise une organisation véritablement apprenante. Bien qu'en apparence simple,
cette combinaison s'avère très ardue. Par exemple, un obstacle peut résider dans la
connaissance tacite stratégique, laquelle constitue une source fondamentale de
pouvoir, que les détenteurs sont naturellement peu enclins à partager, à moins qu'une
culture de confiance et que les pratiques de gestion de la performance ne favorisent
un tel comportement. Les organisations jouent ainsi un rôle essentiel d'articulation et
d'Eimplification des nouveaux savoirs développés par les individus. K. Weick (1969)
a conceptualisé eette idée en parlant à'énaction (enactment), qui correspond à l'idée
que les organisations énactent leur milieu plutôt qu'elles ne le subissent. L'énaction
est un processus de fond qui projette, définit et produit une façon particulière
d'exister. C'est un processus d'apprentissage en boucle double. Il s'agit d'un
processus par lequel nous déterminons en partie et nous structurons nos réalités. C'est
donc l'affirmation d'un rôle proactif dans la construction de la réalité.
Cela nous amène au concept d'organisation apprenante. Le coneept appliqué
à l'économie a été développé dans les années 1990 par plusieurs chercheurs qui
soulignaient l'importance du savoir et de l'apprentissage dans les processus
d'innovation et de développement (Bouliane, 2004). Ce n'est pas seulement le savoir
en lui-même qui est majeur, mais ce sont bien plus les capacités d'apprentissage qui
doivent être développées, aussi bien au sein d'une organisation que d'ime collectivité.
Dans cette perspective de savoir dynamique, la connaissance organisationnelle se
développe grâce à un processus d'apprentissage en boucle double, lequel conduit à la
remise en question continuelle des normes et des comportements habituels d'une
organisation à travers un processus de création; par opposition à l'apprentissage en
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boucle simple, qui permet de déceler et de corriger une erreur ou de s'adapter à un
nouveau problème par rapport aux normes intemes (Argyris, Moingeon et
Ramanantsoa, 1995). Le développement d'une capacité d'apprentissage devient
essentiel pour une organisation, qui s'avère de cette façon capable de changer
continuellement avec son envirormement, une telle organisation apprenante détenant
de fait un avantage compétitif indiscutable.
Finalement, une organisation apprenante est capable de créer, d'acquérir et
de transférer des connaissances, puis de modifier son comportement pour tenir
compte de nouvelles connaissances et de nouveaux enseignements. Comment ces
caractéristiques se traduisent-elles dans les métropoles internationales ?
1.3.1.2. Vers des métropoles apprenantes
Comment s'appliquent et s'interprètent ces nouvelles lectures de
l'environnement organisationnel aux villes et aux métropoles internationales ?
Plusieurs phénomènes et défis qui les caractérisent s'inscrivent directement dans cette
mouvance. Tout d'abord, le développement de réseaux de villes et de régions, tant au
niveau régional, national, européen, qu'international, et qui vise la complémentarité
plutôt que la compétition. Ensuite, l'encouragement de l'innovation et de la
cormaissance dans le développement des territoires avec l'émergence du concept de
région apprenante.
L'idée de région apprenante peut se résumer en trois dimensions proposées
par les chercheurs de la DATAR (2005) :
- un territoire qui privilégie les liens entre le système éducatif (la formation),
le système de recherche (institutions apprenantes) et le système
entrepreneurial (l'industrie), dans le but de transférer de la connaissance
des deux premiers vers le troisième ;
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- un territoire qui donne des occasions d'apprendre aux personnes (citoyens)
et aux organisations (organismes de formation, système éducatif,
consultants, entreprises, etc.);
- un territoire qui est capable d'apprendre et qui utilise l'apprentissage
comme un moyen de se développer.
Cette définition de région apprenante met l'accent sur l'apprentissage et la
connaissance sous toutes leurs formes au service de l'économie et du développement
du territoire. Elle est conforme à l'analyse proposée par les chercheurs européens Jari
Ritsilâ et Jukka Haukka, lesquels distinguent trois processus clefs qui se superposent
dans les régions apprenantes : diffusion de savoir faire entre les individus et les
organisations; production de capital humain, structurel et social; mise en œuvre de la
connaissance (Ritsilâ et Haukka, 2003). Le premier processus correspond au
développement et au relèvement du niveau de savoir-faire aux niveaux individuel,
organisationnel et régional. Ce savoir-faire est composé de capital humain (savoir-
faire individuel), de capital structurel (savoir-faire organisatiormel) et capital social
(savoir-faire collectif). Le second processus désigne la coopération entre les acteurs
régionaux permettant la diffusion de capital humain et de savoir-faire dans et entre les
organisations. Le demier correspond au transfert de capital humain et des nouveaux
savoir-faire dans la production de biens et de services, permettant à la région un
meilleur développement. Pour qu'ils produisent un développement régional durable
alliant l'accroissement de la compétitivité et l'équité sociale, ces processus doivent
être complétés dans les stratégies régionales par les mesures adéquates en termes de
protection et d'inclusion sociales nécessaires à leur bon déroulement dans le long
terme
Conformément à cette analyse, l'initiative des Réseaux européens de Régions
apprenantes (Régional Networks for Life-Long Leaming R3L) a été lancée par la
Commission européerme pour favoriser l'établissement de réseaux entre les régions et
les villes disposant de stratégies très avancées d'éducation et de formation tout au
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long de la vie, de manière à faciliter l'échange d'expériences et de bonnes pratiques.
L'initiative regroupe 120 régions d'Europe. Les régions apprenantes y sont décrites
comme « des territoires dans lesquels tous les acteurs collaborent, afin de satisfaire
les besoins locaux spécifiques en termes d'apprentissage, et mettent en oeuvre des
solutions communes à des problèmes communs » (European Networks of leaming
régions, 2001). L'OCDE s'est également intéressée aux régions apprenantes, en
fixant des principes d'action qui fournissent un cadre général permettant l'élaboration
de stratégies pour l'apprentissage et l'innovation au niveau régional (OCDE, 2001c). Il
découle de ces principes la définition d'une région apprenante comme une « région
dans laquelle les institutions régionales facilitent l'apprentissage tant individuel
qu'organisationnel, au travers d'une coordination de réseaux d'acteurs économiques et
politiques » (Vincent-Lancrin, 2003).
L'émergence du concept de région apprenante dans l'ensemble des pays
occidentaux est à mettre en parallèle avec les travaux de Richard Florida (1995), dont
nous avons déjà parlé plus haut, qui portent sur l'importance de la créativité dans la
vitalité économique des territoires, mettant l'innovation comme clé d'un territoire
apprenant, que ce soit une région ou une ville.
Pour devenir des organisations apprenantes et ainsi être capables de faire
face aux changements multiples et rapides de leur environnement, les métropoles
internationales doivent développer d'une part leur structure de savoir, c'est-à-dire
leurs infrastructures de science et technologie, d'éducation et de recherche; et d'autre
part leurs capacités d'apprentissage telles que les grappes industrielles et l'irmovation
(Cooke, 2000). Ces remarques renvoient aux différentes dimensions sectorielles du
développement des métropoles, que nous avons exposées dans la section précédente.
En effet, le savoir et la cpimaissance qui caractérisent les collectivités apprenantes
impliquent un ensemble d'interventions à la fois tangibles, comme les infrastructures
ou la formation, et non tangibles, comme l'irmovation ou le capital social^'®.
310 Le concept de capital social a notamment été développé par l'auteur Jane Jacobs (1961).
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Comment en effet développer la capacité créative des organisations et des personnes?
Comment renforcer les liens et les interactions entre les acteurs économiques au sein
d'un territoire métropolitain ?
Nous sommes loin de prétendre détenir les réponses à ces importantes
questions, sur lesquelles de nombreux chercheurs et économistes urbains se sont
penchés durant la dernière décennie, et qui nous amèneraient à nous éloigner de notre
sujet. Mais comment la CMM aurait-elle été capable de mettre en œuvre sa stratégie
de grappes métropolitaines sans disposer d'un financement adéquat pour le faire et de
leviers d'action à offiir aux entreprises ? La stratégie de grappes métropolitaines peut
en effet être qualifiée de stratégie d'une collectivité apprenante, car elle s'appuie sur
le savoir et les connaissances en favorisant les liens entre les institutions de recherche
et d'enseignement et les entreprises de haute technologie ou de haut savoir, et en
misant sur la coordination entre tous les acteurs. Cette stratégie possède une autre
caractéristique de région apprenante, celle de se nourrir et de se modifier par
rétroactions avec l'évolution du projet, en fait celle d'évoluer continuellement. 11 est
encore un peu tôt pour l'affirmer, mais c'est du moins l'ambition qui lui est donnée. Il
lui faudra l'autonomie suffisante pour que cette adaptation continue se réalise
pleinement. Par exemple, si la mise en œuvre de plusieurs grappes révèle que des
infrastructures de transport doivent être réalisées ou améliorées (routes pour faciliter
les approvisionnements, la distribution, ou les échanges avec les institutions de
recherche, transport en commun pour le déplacement de la main d'œuvre, voies
d'accès, etc), il faudra que la métropole puisse répondre à cet impératif de
développement grâce à des capacités de financement et de décision quant à la
réalisation de ces infrastructures. Si ces décisions dépendent de la volonté du
gouvernement du Québec ou du gouvernement du Canada, que ce soit par manque de
pouvoir financier ou par manque de potentiel financier, la métropole sera peu à même
d'être véritablement apprenante, puisqu'il lui manquera un élément essentiel dans sa
boucle d'apprentissage et de rétroaction.
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En fait, selon nos données empiriques et théoriques, il apparaît que sans
autonomie financière, une métropole internationale pourrait engager bien peu
d'actions en faveur de l'innovation et de l'apprentissage. Nous faisons référence au
pouvoir financier, qui lui permet d'effectuer des choix judicieux adaptés à ses
objectifs en matière d'innovation et d'apprentissage. Nous faisons également
référence au potentiel financier, qui lui permet tout simplement d'avoir les moyens de
ses ambitions, que ce soit au niveau de ses structures que de facteurs plus « mous »
comme le développement des capacités. Rappelons à l'appui de cette affirmation que
le développement local est désormais conçu et présenté comme un développement
dont les forces sont principalement endogènes, et qui dépend des capacités
spécifiques des territoires (Longbi et Spindler, 2001 ; Gouttebel, 2001). Il en est de
même des métropoles, qui possèdent la particularité d'être extrêmement diversifiées
d'un point de vue économique et social. Dans le cadre d'un développement endogène,
elles doivent exploiter leurs ressources génériques pour faire face à la concurrence de
manière efficace. Les compétences spécifiques d'une métropole sont valorisées pour
devenir des compétences distinctives, qui fondent l'attractivité de son territoire et lui
permettent de bien se placer dans la compétition internationale. Avec le
développement des compétences, la politique d'attractivité d'un territoire se combine
avec la stratégie de l'entreprise, cette combinaison déterminant ainsi les mouvements
territoriaux des entreprises. Désormais, comme le démontrent les mouvements des
entreprises dans les pays occidentaux, la localisation des activités ne vise pas un coût
du travail faible, mais bien une main d'oeuvre qualifiée et des compétences. La
globalisation contribue donc à valoriser les compétences spécifiques des territoires.
Elle favorise par là l'irmovation, les différences et l'identité, qui deviennent le moteur
du développement d'un territoire. Ces impératifs dans la gestion des métropoles
intemationales s'appuient sur des doimées précises relatives à leur structure
économique de plus en plus basée sur le savoir, et sont renforcés par le rôle moteur
qu'elles jouent dans l'économie. La DIACT a en effet évalué que les emplois
métropolitains supérieurs (les plus qualifiés dans les secteurs de pointe), qui pèsent
près de 8 % des emplois nationaux en 1999, ont représenté le tiers de la croissance
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nette d'emploi depuis 1990 et se sont développés de manière privilégiée dans les plus
grandes villes ; de plus la DIACT a évalué que les métropoles devancent de dix ans
les évolutions de l'économie nationale et en amplifient la mutation vers une économie
des savoirs (DATAR, 2004).
Sur ce dernier point, un courant de la littérature décrit comment la
polarisation des activités économiques dans les métropoles à l'échelle mondiale est le
résultat d'un processus de hiérarchisation des villes (Pumain, 1999). L'hypothèse
retenue est que les capacités économiques et d'innovation des métropoles dépendent
avant tout de conditions initiales telles que la position, le poids et la situation
géographiques. Le rôle des conditions initiales est donc extrêmement important dans
la délimitation du potentiel de développement d'une métropole. Toutefois, une fois
ces conditions initiales identifiées, la métropole doit jouer un rôle extrêmement
important pour les valoriser ou les atténuer selon qu'elles sont favorables ou non.
Dans ce rôle, il est clair que la métropole doit s'assurer que ses moyens financiers ne
viciment pas entraver ses objectifs stratégiques, et elle doit mener une politique
financière et fiscale proactive pour l'aider dans l'atteinte de ces objectifs. Cela
confirme le besoin d'une autonomie financière complète pour remplir adéquatement
ce rôle, celui de l'évolution des bases de taxation foncière dans la nouvelle économie.
Les effets sont encore trop récents pour être mesurés de façon précise, mais il semble
y avoir une tendance à l'écart grandissant entre l'économie des métropoles, dont une
partie de plus en plus importante est occupée par les secteurs liées au savoir, et leurs
bases foncières industrielles dont les valeurs dépendent intégralement de la valeur des
biens immobiliers des entreprises. Alors que les industries manufacturières utilisent
de grandes usines à valeurs foncières élevées, les entreprises de savoir utilisent plutôt
des locaux réduits et du matériel non immobilier lié aux technologies de
l'information. Il s'agit d'une hypothèse qui mériterait d'être vérifiée par une étude
empirique. Le Conférence Board du Canada (2003) a initié la démarche en comparant
l'évolution des bases foncières industrielles et l'évolution du PIB propre à chaque
industrie, ce de 1992 à 2000, faute de données plus anciennes. Les résultats montrent
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que l'écart s'est creusé entre les deux données, ce qui laisse supposer que les valeurs
foncières industrielles évoluent de moins en moins vite par rapport à l'économie. Cela
apporte un premier élément de réponse à l'impact de l'économie du savoir sur les
valeurs foncières, sans toutefois représenter une preuve formelle et irréfutable. Selon
nos recherches, aucune enquête n'a encore été effectuée dans ce sens, par exemple en
comparant les superficies immobilières utilisées par les entreprises par rapport à leur
secteur d'activité. Une telle enquête statistique mériterait pourtant d'être réalisée, afin
de mieux cerner les impacts à long terme du passage vers une économie du savoir sur
les bases de taxation des villes en général, et des métropoles en particulier, lesquelles
concentrent une grosse partie des industries de haut savoir. Plus généralement, il est
constaté que :
Depuis la montée de l'économie du savoir, observable par
l'expansion du secteur tertiaire supérieur, l'impôt foncier révèle ses
principales faiblesses : - il capte une faible part de la croissance
économique fondée sur les services ; - il capte la croissance
économique uniquement à long terme ; - son rendement ralentit en
raison de la faible croissance démographique, d'une part, et de la
faible consommation d'espace dans une économie du savoir, d'autre
part. A la fin des années '80, les gouvernements supérieurs se sont
adaptés aux impératifs de l'économie du savoir en matière de
fiscalité. Constatant l'inadéquation entre les taxes d'accises et le
secteur des services, ils ont introduit la T.P.S et la T.V.Q. Fondées
sur le concept de la valeur ajoutée, ces deux taxes captent mieux la
croissance économique. Parallèlement, les gouvernements
supérieurs ont revu en profondeur la structure de leur financement
ce qui a considérablement amélioré le rendement de leurs recettes.
Contrairement à celle des gouvernements supérieurs, la structure
financière du monde municipal n'a pas profité d'une refonte.
(CMM, 2005a, p. 10)
Si les métropoles paraissent « les échelons territoriaux les plus à même de
manifester une capacité de réaction aux restructurations économiques » (Cadiou et
Maubert, 2005, p.28), il ne fait aucun doute que la nouvelle économie, caractérisée
par le savoir comme capital clé, exige des organisations métropolitaines qu'elles
deviennent apprenantes, et exige de leurs maires la mise en œuvre de politiques
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publiques adaptées à cette réalité. Encore faut-il que ces derniers disposent de moyens
d'action et de suffisamment d'autonomie financière pour le faire, d'autant plus dans
un environnement évolutif où seules les organisations disposant d'une capacité
d'adaptation peuvent se développer.
1.3.2. L'autonomie financière, moyen d'adaptation à l'évolution des responsabilités
des métropoles internationales
Les métropoles intemationales sont caractérisées par des responsabilités
élargies en matière économique, comme par exemple la compétitivité et l'attractivité
du territoire, en matière culturelle, sociale et environnementale.. En ce qui conceme
les métropoles intemationales, ces responsabilités sont de nature particulière : si i\jn
■î 1 I
reprend les critères que P. Soldâtes utilise pour caractériser une ville intemationale ,
il est possible d'identifier des charges directement engendrées par la concurrence
entre villes intemationales et liées aux flux économiques avec l'étranger, comme des
charges provenant des mesures d'accueil et de soutien aux investisseurs étrangers, ou
des charges liées à l'organisation et à l'accueil d'activités intemationales. Ces charges
correspondent à des aides directes, mais également à des charges indirectes de
personnel affecté à ces activités et chargé de les coordonner. Afin d'analyser le rôle
de l'autonomie financière dans la production de ces charges, nous présenterons en
premier lieu comment les responsabilités des métropoles intemationales ont évolué,
puis en deuxième lieu nous présenterons cette évolution dans nos deux études de cas,
Montréal et Lyon.
1.3.2.1. L'évolution des responsabilités des métropoles internationales
Les métropoles intemationales font à la fois face à une évolution de leurs
responsabilités traditionnelles qui subissent parfois une véritable transformation sous
l'effet de la métropolisation, et à une évolution vers des responsabilités non
311 Critères exposés dans l'introduction, à propos de la définition d'une ville intemationale
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traditionnelles qui sont le résultat de l'évolution de leur rôle par rapport à leurs
citoyens.
Tout d'abord, les métropoles internationales font face à des responsabilités
particulières, qui découlent de leurs compétences statutaires et légales, mais qui sont
aussi élargies du fait de leur rôle, comme les investissements dans les infrastructures
de transport urbain et de transport en commun, que ce soit pour leur création ou pour
leur réhabilitation; les investissements dans l'accueil physique des entreprises, qui
consiste à fournir des locaux appropriés aux activités économiques et diversifiées, ou
à créer des technopôles pour attirer des entreprises de haute technologie sans
nuisances sur l'environnement; les investissements dans le logement afin de veiller à
une offre de logements suffisants et appropriés pour la main d'oeuvre; les
investissements dans l'éducation, la formation et la recherche afin de foumir un
réservoir de main d'oeuvre hautement qualifiée; les investissements dans
l'amélioration de la qualité de vie afin d'offrir un environnement agréable et
sécuritaire pour attirer entreprises et main d'oeuvre qualifiée. Ces domaines d'action
sont accentués par le phénomène de métropolisation, la concentration urbaine
entraînant avec elle une augmentation des besoins collectifs qui relèvent de plus en
plus d'une logique marchande, comme les transports ou la culture, et dont le défi pour
les métropoles consiste à les adapter et à les harmoniser à l'hétérogénéité des besoins
et des demandes de leurs citoyens. De plus, l'urbanisation a entraîné une tendance à
une quête de la nature dans les villes par les citoyens, qui portent de plus en plus de
demandes pour de nouveaux espaces verts ou bleu (aquatiques), amenant les
métropoles à adopter des plans spécifiques dans ce domaine.
En fait, pour des raisons de concurrence internationale, les métropoles
internationales sont souvent amenées à assurer des charges qui dépassent leurs
domaines de compétences. Les métropoles internationales revêtent une importance
stratégique pour le gouvernement national, ce qui les amène, de manière volontaire
ou contrainte par le désengagement de l'État, à intervenir là où normalement ce sont
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les gouvernements supérieurs qui interviennent, les meilleurs exemples étant ceux de
la santé et de l'éducation, domaines traditionnellement réservés aux gouvernements
centraux. « Lieux d'indentification des dysfonctionnements et des désordres
sociaux» (Cadiou et Maubert, 2005, p. 19), les métropoles ont au fil du temps
développé une série d'interventions dans ce domaine traditionnellement réservé ou
partagé avec l'État. Par exemple, l'État français a mobilisé les élus locaux autour de
la politique de la ville afin de gérer les quartiers difficiles, ce qui a débouché sur les
contrats de ville, que nous présenterons plus loin, au point que l'intervention de l'État
s'est concentrée sur le bâti avec des politique de rénovation, pendant que les
fonctions moins tangibles (et aussi moins visibles) comme l'insertion, la sécurité ou
l'animation ont été laissées à la charge des villes, devenues les principales
responsables de cette « micro-chirurgie sociale » (Cadiou et Maubert, 2005, p.20). En
France comme au Québec, l'extension de ces responsabilités s'est opérée dans un
contexte de contraction des ressources des métropoles, alors que par ailleurs elles ont
été contraintes de développer de nouveaux moyens d'action ainsi qu'une nouvelle
expertise pour remplir adéquatement ces nouvelles fonctions.
Cette tendance à la croissance des responsabilités métropolitaines est
structurelle, et tout indique qu'elle se poursuivra dans les prochaines décennies,
d'autant que l'encadrement législatif dans les deux cas leur octroie une compétence
ou habilitation générale à intervenir dans une série importante de responsabilités. Ces
responsabilités présentant de plus en plus un caractère social ou économique, elles ne
peuvent être financées adéquatement par des impôts locaux neutres. Elles devraient
au contraire s'accompagner d'une structure fiscale renouvelée. Les deux cas étudiés
nous permettront de mieux cerner cette interdépendance entre responsabilités et mode
de financement. Les cas de Lyon et de Montréal regorgent d'exemples quant aux
obstacles à l'adaptation des métropoles à ces changements lorsque de nombreuses
failles existent dans leur autonomie financière.
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1.3.2.2. Le cas français
Le cas français peut se résumer comme ceci ; le manque d'autonomie
financière des collectivités locales françaises constitue un sérieux obstacle à
l'adaptation à leurs responsabilités issues de la décentralisation. La réforme de la
décentralisation mise en œuvre en 2004 en France apporte une illustration de la
difficulté d'adaptation à de nouvelles responsabilités lorsque les collectivités locales
ne disposent pas de l'autonomie financière requise.
Ce sont principalement les régions et les départements qui sont les plus
touchés par cette réforme. En effet, en application de la loi du 13 août 2004 relative
aux libertés et responsabilités locales, qui a pour but affiché «de donner aux
collectivités une place de plus en plus importante dans la vie quotidienne des citoyens
par de plus grandes responsabilités en décentralisant de nombreuses compétences »
(Observatoire des finances locales, 2005), les régions se sont vues confier, à partir du
1er janvier 2005, la formation initiale des travailleurs sociaux, les bourses pour la
formation initiale des travailleurs sociaux, la formation des professions paramédicales
et des sages femmes, les bourses pour la formation initiale des professions
paramédicales et l'inventaire du patrimoine culturel. Quant aux départements, qui sont
responsables de la gestion du revenu minimum d'insertion (RMI), ils font face à la
forte progression, depuis 2003, du nombre d'allocataires, ce qui a creusé l'écart entre
la compensation que verse l'État aux départements et le coût effectif de cette
compétence. C'est souvent le cas avec les compétences sociales. Les transferts de
compétences vers les collectivités territoriales s'accompagnent des ressources
consacrées par l'État à l'exercice des compétences transférées. La compensation
financière des charges répond à plusieurs principes tendant à assurer la neutralité
desdits transferts, tant sur le budget de l'État, que sur celui des collectivités
territoriales bénéficiaires. La compensation financière doit ainsi être intégrale,
concomitante, contrôlée, ce qui signifie que le montant des accroissements de charges
résultant des transferts de compétences est constaté par arrêté interministériel, après
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avis de la commission consultative sur l'évaluation des charges. Elle doit aussi être
conforme à l'objectif d'autonomie financière inscrit dans la Constitution. Aussi, la loi
prévoit que la compensation financière s'opère, à titre principal, par l'attribution
d'impositions de toutes natures. Les transferts de compétences doivent donc être dans
leur quasi totalité, financés par des transferts de fiscalité. Concrètement, il s'agit de la
taxe spéciale sur les conventions d'assurance, pour les départements et de la taxe de
consommation intérieure sur les produits pétroliers (TIPP), pour les départements et
les régions.
Malgré ces mesures, l'évolution de ces responsabilités semble difficile à
absorber pour les régions et les départements en raison des besoins financiers qu'elles
génèrent, car « c'est naturellement l'insuffisance des diverses compensations qui est
critiquée » (Assemblée nationale, 2005b). Les craintes d'une compensation
insuffisante apparaissent d'autant plus fondées aux collectivités territoriales que le
choix a été fait d'une compensation par un transfert d'une fraction du produit de la
taxe intérieure de consommation sur les produits pétroliers (TIPP), laquelle n'est pas
une ressource dynamique par rapport à la montée en charge des besoins d'infirmières,
d'aides soignantes, et de personnels permettant d'accompagner les personnes âgées,
puisque, depuis plusieurs années, les revenus procurés par cette taxe n'évoluent plus
en raison d'efforts dont on ne peut que se réjouir, en matière de sécurité routière, de
baisse de la consommation d'essence par les automobiles, et de développement des
transports en commun. Comme l'illustre cet exemple, le manque d'autonomie
financière empêche les collectivités locales de s'adapter à l'évolution de leurs
responsabilités. En effet, dans l'exemple fi-ançais, une simple augmentation du coût
engendré par l'une des compétences locales pousse les élus locaux à se tourner vers
l'État pour les aider. Ce dernier attend d'en avoir les preuves concrètes pour agir,
comme le montre le rapport de l'Assemblée nationale précité, dans lequel le
gouvernement se justifie et nie les besoins exprimés par les collectivités locales.
L'attitude des élus locaux dénote un problème de manque de potentiel financier. Avec
une véritable autonomie financière, les collectivités locales auraient pu faire face à
500
ces changements, et même les anticiper, en planifiant les mesures nécessaires. Une
note positive a été apportée par l'article 90 de la loi de finances pour 2006, qui
prévoit la possibilité pour les communes^ de prélever une nouvelle taxe sur le
stockage et l'incinération des déchets sur les installations situées sur leur territoire,
qui s'applique par tonne de déchets réceptionnés. Le tarif peut être fixé par le conseil
municipal sous un plafond de 3 euros par tonne entrant dans l'installation. Il s'agit
d'une réponse fiscale à un problème de financement d'une compétence locale
conditionnée par les exigences environnementales décidées par l'État.
La France est également le théâtre d'interventions des collectivités
territoriales dans les domaines de compétence propres de l'État. Les métropoles, à
travers leurs régions et leurs communautés urbaines, assument des compétences
partagées avec l'État, particulièrement en matière de développement économique, de
formation professionnelle ou d'infrastructures. Elles dénoncent, dans les dernières
années, un retrait systématique de l'État de ces compétences partagées, et parfois
même de ses propres compétences (Assemblée nationale, 2005b). Cela dénote un
problème de pouvoir financier sur les dépenses.
Alors que le cas français illustre les problèmes financiers d'adaptation aux
responsabilités issues de la décentralisation, nous verrons que le cas du Québec
illustre les problèmes fiscaux d'adaptation aux responsabilités émergentes.
1.3.2.3. Le cas de Montréal
Suite à l'analyse des données, le cas de Montréal peut se résumer comme
ceci : l'impôt foncier comme seule source de revenus de Montréal constitue un
sérieux obstacle à ses capacités d'adaptation à l'évolution de ses responsabilités.
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Alors que les revenus tirés de l'impôt foncier, assis sur les valeurs foncières,
fluctuent en fonction des cycles immobiliers, la nature et l'ampleur des
responsabilités municipales varient en fonction d'autres facteurs, tels que la structure
d'âge démographique, les revenus des ménages, la pauvreté, l'intensité de la
circulation automobile, l'âge des infrastructures, etc. Il existe donc un décalage entre
ces différentes sources d'évolution. Le problème auquel fait face une métropole
comme Montréal réside dans le fait que presque l'ensemble de ses revenus autonomes
provient de l'impôt foncier (pour une part de 72% en 2005^^^), ce qui ne lui permet
pas d'atténuer les effets des cycles immobiliers sur ses budgets. Il lui est difficile,
avec cette structure fiscale, de planifier des mesures correctrices et d'adaptation aux
changements dans ses responsabilités. Cette situation conduit Montréal à demander la
collaboration du gouvernement du Québec, dont la contribution est intégrée à sa
planification financière, ce qu'exprime très bien le maire de Montréal :
Des négociations ont eu lieu avec les gouvernements. Elles ont
donné des résultats. Mais il y a encore tant à faire. On me dira que
je passe mon temps à demander. C'est vrai. Mais tant et aussi
longtemps que mes principales, pour ne pas dire quasi uniques
sources de financement, seront les taxes foncières, tant et aussi
longtemps que Montréal ne pourra bénéficier de sources de
financement plus diversifiées, les maires de Montréal, moi, ceux qui
m'ont précédé comme ceux ou celles qui me succéderont ne
pourront faire autrement. (Discours du maire. Révision des
programmes. 30 mai 2006)
La métropole a en effet réalisé un effort de planification suite à l'évolution
de ses responsabilités, en proposant des mesures concrètes et globales d'adaptation
(CMM, 2005a). Par exemple, elle propose une décentralisation de la gestion du
transport en commun, avec des ressources autonomes correspondantes, estimant que
cette responsabilité devrait relever du palier métropolitain. Un autre exemple est
apporté par l'évolution de la responsabilité de la gestion des matières résiduelles, de
plus en plus orientée vers le recyclage à la suite d'objectifs environnementaux fixés
313 Annexe C - Composition du budget de Montréal
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par le gouvernement du Québec. La CMM a adopté en avril 2006, son Plan
métropolitain de gestion des matières résiduelles (PMGMR) dans lequel elle prévoit
le financement d'une partie de la collecte sélective par une pleine contribution de
l'industrie responsable des emballages et des imprimés. Cette demande a drainé
beaucoup de temps et d'énergie de la part de l'ensemble du milieu municipal (UMQ,
2006) avant d'être relayée par le gouvernement du Québec, qui a accepté de donner
suite à cette demande pour application en 2010 dans le cadre de l'Entente de
partenariat fiscal et financier du 27 avril 2006. En attendant 2010, les municipalités
seront compensées seulement à hauteur de 35% de leurs coûts par le secteur
industriel, laissant de cette manière l'autre partie du coût à la charge des
municipalités^''*. Cet exemple nous permet de souligner que les politiques
environnementales, à l'origine et naturellement de compétence étatique, se déplacent
de plus en plus vers le niveau local et métropolitain. On assiste de plus en plus à un
croisement des compétences des différents paliers de gouvernement dans des
domaines comme celui de l'environnement. Afin de bien planifier cette évolution, il
est essentiel que les métropoles disposent d'une autonomie financière suffisamment
large, tant au niveau de leur pouvoir financier, afin d'accéder à des sources de
revenus adaptées pour le financement de ce type de responsabilités, qu'au niveau de
leur potentiel financier, afin de disposer de ressources suffisantes pour faire face à
l'augmentation des coûts induite par ces politiques.
Les cas de la France et de Montréal font émerger le constat que sans
autonomie financière, il est difficile voire impossible de planifier l'adaptation aux
changements inévitables que subissent les responsabilités métropolitaines, que ce soit
du fait du gouvemement et de la décentralisation, ou du fait de l'évolution naturelle et
structurelle de ces responsabilités. Les responsabilités d'une métropole
s'accompagnent toujours de coûts, c'est pourquoi leur exercice comporte toujours un
314 . . . « .
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d'assurer la récupération et la valorisation des matières résiduelles
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élément financier ou fiscal, sur lequel il est préférable que les métropoles aient un
degré élevé de contrôle.
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CONCLUSION
Les résultats que nous avons présentés dans cette section nous permettent
d'avancer que l'autonomie financière des métropoles internationales présente une
légitimité non seulement sous la loupe de l'analyse économique, mais elle représente
en plus un véritable optimum économique. Nous reprendrons ici quelques uns des
constats émis dans cette section afin d'étoffer cette affirmation. L'autonomie
financière des métropoles intemationales constitue d'abord une condition de
l'efficacité de tout système fiscal local. Elle leur apporte notamment la capacité
d'effectuer un arbitrage entre différentes sources de revenus, de façon à ce que les
fluctuations affectant l'une des bases taxables puisse être compensées ou atténuées
grâce au recours à une autre base de taxation. L'autonomie financière des métropoles
intemationales constitue ensuite un véritable instrument de leurs stratégies de
développement, et peuvent même en être des leviers. Enfin, l'autonomie financière
des métropoles intemationales leur donne la faculté de s'adapter aux multiples
changements qui affectent leur économie en adoptant les comportements d'une
collectivité apprenante. Au centre de ces avantages de nature économique se trouve le
citoyen, ce qui nous amène à conclure que l'autonomie financière des métropoles
intemationales devrait être un objectif à atteindre, non pas comme un aménagement
parmi d'autres du pouvoir financier entre différents niveaux de gouvemement, mais
bien comme une condition du bien-être économique durable d'un territoire
métropolitain.
Les deux cas étudiés nous ont foumis de nombreuses données à l'appui de
ces résultats. Le manque d'autonomie financière de Montréal conduit la métropole
québécoise à ajuster sa stratégie de développement au gré des ententes avec le
gouvemement du Québec, sans être véritablement en mesure d'appliquer une vision à
long terme en raison de cet obstacle. Alors que la métropole a d'importantes
ambitions quant à son développement économique, social, culturel et intemational,
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comme le décrivent les différents documents de vision et de planification de la
métropole, son maire a décidé en 2006 de recentrer les missions de la ville sur les
domaines traditionnels comme l'entretien des rues ou la gestion des matières
résiduelles. Il est surprenant, et même inquiétant d'entendre le maire d'une métropole
comme Montréal, avec des ambitions internationales, déclarer que «nous devons
nous recentrer sur les missions essentielles d'une ville ou d'une métropole si les
revenus le permettent » (Discours du maire de Montréal. Révision des programmes.
30 mai 2006). Ainsi le rôle de métropole serait remis en question en raison du
manque chronique de ressources. A la lecture de cette courte phrase, l'autonomie
financière est sans aucun doute critique pour l'économie de Montréal, et trouve une
légitimité économique extrêmement forte.
Cette décision est en effet le résultat du manque de potentiel financier qui
perdure depuis de nombreuses armées, lui-même attribuable en partie au manque de
pouvoir financier de la métropole. Par exemple, le gouvernement du Québec a
jusqu'à maintenant refusé d'accorder à Montréal des pouvoirs de taxation autonomes
qui lui permettraient d'améliorer son potentiel financier, que ce soit la possibilité de
prélever une taxation additionnelle sur l'essence pour financer le transport en
commun, ou d'instaurer des taxes à la consommation ciblées sur certains secteurs
d'activités et qui permettraient de percevoir un retour direct et rapide sur les efforts
de la ville en matière de développement. Ainsi nos résultats nous amènent à conclure
qu'en raison du peu d'autonomie financière de Montréal, sa structure fiscale n'est pas
efficace, et que sa stratégie de développement est lourdement entravée. De plus, en
cas de changements importants dans son économie elle risque de ne pas être en
mesure de s'y adapter rapidement, avec des impacts négatifs significatifs sur la
qualité de vie et la prospérité économique de la métropole.
Le bilan pour Lyon est plus mitigé. En ce qui concerne l'efficacité du
système fiscal, les accrocs au pouvoir financier de Lyon rendent le système peu
efficace, comme l'indiquent les nombreuses tentatives de réformes de la taxe
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professionnelle et des bases de taxe foncière, tentatives qui émanent des critiques
importantes de la structure fiscale locale quant à son manque d'efficacité
économique. En ce qui concerne la stratégie de développement de Lyon, le bilan est
plus positif, grâce au potentiel financier de la métropole, qui, bien qu'imparfait, lui
assure les moyens d'ambitions dignes d'une métropole internationale, comme en
témoignent les grands projets réalisés et en cours de réalisation dans la métropole. La
réalisation d'un tramway^^^, de la Cité internationale^'^ et le projet de Lyon
Confluence^ en sont des exemples éloquents. Quant à la faculté d'adaptation de
Lyon à son économie, elle risque d'être fortement entravée par la tendance du
gouvernement central aux transferts de compétences, avec des compensations
insuffisantes et trop fortement encadrées.
Alors que l'autonomie financière des métropoles internationales trouve une
légitimité d'ordre économique dans les cas de Montréal et de Lyon, légitimité qui
s'applique autant à la dimension du pouvoir financier qu'à celle du potentiel
financier, on peut s'interroger sur le rôle politique de l'autonomie financière des
métropoles internationales, toujours dans la perspective de l'intérêt du citoyen.
Officiellement inauguré le 18 décembre 2000, le tramway lyoïmais est entré en service le 2 janvier
2001, et s'inscrit dans une politique intégrée de transport des personnes. C'est un projet innovateur qui
a vu le jom- à la suite d'une large consultation issue du Plan de déplacements urbains de
l'agglomération lyonnaise de 1997, avec des coûts de construction inférieurs à ceux du métro,
respectueux de l'environnement avec un moteur à 100% électrique, et des équipements de dernière
génération. Depuis, son développement est constant et de nouvelles lignes voient le jour régulièrement.
C'est un exemple mondial de réussite d'une politique métropolitaine des transports urbains.
Ce projet de très grande envergure s'étend sur un site de plus de 20 hectares. La Cité internationale
abrite un musée d'art contemporain, le palais des congrès d'une capacité d'accueil de 19 000
personnes, un complexe de cinéma, des pavillons de bureaux, un hôtel, des restaurants, des logements
et un jardin public. Un grand amphithéâtre inauguré le 1" juin 2006 est en mesure d'accueillir des
congrès internationaux hors norme.
Ce projet s'étend sur plusieurs armées, et vise à créer un nouveau quartier dynamique en centre ville
autrefois enclavé. Il comprend la réalisation de plusieurs grands équipements : parking public,
tramway, musée, pôle de loisirs
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2 LA LEGITIMITE POLITIQUE DE L'AUTONOMIE FINANCIERE DES
MÉTROPOLES INTERNATIONALES
S'interroger sur la légitimité politique de l'autonomie financière des
métropoles intemationales semble naturel dans un pays comme la France où
l'existence des collectivités locales, et même leur autonomie financière, sont
garanties par la constitution. Cette garantie leur confère une légitimité politique de
droit. Par contre, ce questionnement paraît moins naturel dans un pays comme le
Canada et le Québec, où les municipalités, y compris les métropoles, ne possèdent
aucune existence constitutionnelle, ce qui en fait des paliers administratifs et non des
paliers politiques (L'Allier, 2003). De là, comment prétendre que les métropoles
possèdent une légitimité politique, et plus encore que leur autonomie financière peut
représenter un optimum politique ? Nos précédents développements nous ont montré
que le statut de créature provinciale des métropoles québécoises est tout à fait dépassé
par les faits et par l'évolution de leur rôle. Le texte constitutioimel canadien, datant de
1867, n'a pas été modifié depuis, et il est aisé d'admettre que le rôle des
municipalités, a fortiori celui des métropoles, a considérablement changé depuis lors.
La question de leur légitimité est plus que jamais d'actualité, même si, nous le
verrons, le gouvemement du Québec est encore très réticent à laisser Montréal
s'émanciper sur le plan politique et financier. En effet, dans le cadre de la
mondialisation, le besoin de reconnaissance territoriale prend de l'ampleur en
réaction à la crainte de l'uniformisation des économies, des politiques et des cultures.
Les structures locales répondent bien à ce besoin de proximité du citoyen.
L'identification est cependant plus ardue en milieu urbain qu'en milieu rural, les
habitants des milieux urbains étant souvent originaires d'autres régions et aussi plus
mobiles dans l'espace, et par conséquent moins attachés à un territoire unique.
Au-delà du sentiment d'appartenance, l'implication des citoyens exige
l'existence de structures démocratiques laissant la place à la consultation, voire à la
concertation ou à la participation directe aux prises de décision de l'institution
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municipale. C'est bien dans la mise en oeuvre de ces principes de participation des
citoyens que se pose le véritable défi pour les métropoles intemationales : comment
impliquer parfois plusieurs millions de citoyens d'origines et de statuts extrêmement
diversifiés? Certains mécanismes existent déjà, au-delà de l'élection de représentants,
comme la possibilité pour les municipalités de recourir à des référendums sur des
sujets particuliers, ou comme le développement de relations régulières avec des
représentants de la société civile (associations de citoyens par exemple).
L'implication des habitants des métropoles peut être réalisée de multiples manières, à
partir du moment où il existe une volonté politique forte dans ce sens. Du côté des
populations, l'adhésion est d'autant plus aisée que l'institution métropolitaine sait
montrer l'efficacité et l'efficience de sa gestion, alliées à un sentiment d'équité dans
la répartition des charges fiscales entre les citoyens. Même si les objectifs d'efficacité
et d'équité doivent guider continuellement les décisions en matière de finances
locales, le choix final d'un système fiscal local et du potentiel financier des
collectivités locales reste un choix de nature politique.
La question de choix dans la décision place l'autonomie financière des
métropoles intemationales dans une problématique de légitimité politique. Nos
données théoriques et empiriques nous ont conduits à utiliser trois angles d'analyse
relatifs à la question politique de l'autonomie financière : l'angle de l'équité fiscale
(2.1), l'angle des relations avec les acteurs politiques clés des métropoles
intemationales (2.2), et l'angle des stmctures organisationnelles métropolitaine (2.3).
Ces trois angles sont présentés dans la figure #13 ci-dessous.
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Figure 14
La légitimité politique de l'autonomie financière des métropoles internationales
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2.1. L'équité de la structure financière des métropoles internationales
Afin de déterminer comment l'autonomie financière peut présenter une
légitimité de nature politique pour les métropoles internationales, il est essentiel de
comprendre comment leur structure financière peut remplir les conditions d'équité.
Traditionnellement d'acception plus sociale qu'économique, l'équité fait
appel à la question de la justice, et il est important d£ms toute société démocratique
que l'équité constitue une valeur fondamentale et un objectif à atteindre. Notion a
priori complexe et subjective, l'équité peut être définie largement comme la « vertu
de celui qui possède un sens naturel de justice, respecte les droits de chacun », la
justice ainsi désignée pouvant être considérée «indépendamment du droit en
1 o
vigueur ». Il découle de cette simple définition un fait bien connu, que le droit ne
garantit pas forcément l'équité et la justice, qui font appel à des valeurs d'ordre
moral, ce qui explique leur subjectivité. L'équité et la justice sont en fait d'ordre
philosophique, en tant que reflets des valeurs profondes qui fondent toute société, ce
qui explique la difficulté de les définir de façon précise et objective.
Pour l'utilité de notre propos, la complexité et le flou entourant la notion
d'équité, de même que la nature financière de notre objet de recherche, nous poussent
à restreindre notre propos à l'équité fiscale, ee que nous ferons dans un premier
temps. Cette définition précise d'un des aspects de l'équité nous amènera dans un
second temps à explorer comment l'autonomie financière des métropoles
intemationales représente une structure financière locale susceptible de respecter les
principes de base de l'équité fiscale dans les métropoles intemationales.
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2.1.1. La notion d'équité fiscale
La notion d'équité existe dans plusieurs disciplines scientifiques, ce qui
témoigne de sa complexité. Nous nous attarderons ici à l'équité fiscale,
particulièrement au niveau local, afin de pourvoir en tirer des conclusions sur la
question de savoir si l'autonomie financière des métropoles internationales tend vers
une plus grande équité fiscale.
L'équité fiscale est posée comme un objectif à atteindre, et comme tout
objectif, elle se définit à l'aide de critères, qui serviront ensuite à déterminer le degré
d'équité d'un système fiscal. La plupart des critères d'équité que l'on rencontre dans
la littérature « visent à réaliser une certaine égalité dans la répartition des ressources »
(Fleurbaey, 2002). De cette conception très large, il est possible d'affirmer que
l'équité fiscale, qui est à la base de tout régime de taxation, implique « que chaque
contribuable doit payer sa juste part des dépenses publiques » (Carter, 1983, annexe
A, p.l). Ce qui paraît simple a priori est en réalité extrêmement complexe, la notion
de juste part étant sujette à de nombreuses interprétations, et ne faisant l'objet
d'aucun consensus, tant chez les experts que chez les élus. L'équité fiscale dépend
d'une certaine façon de l'idéologie politique qui la sous-tend, et des valeurs de la
société qu'elle représente. En effet, les élus qui s'intéressent à la question fiscale, tant
locaux que nationaux, ont tendance à développer « une politique fiscale qui se veut le
reflet de leur idéologie politique. » (Beltrame, 1997a, p.50). En effet, dans les débats
réguliers à propos du niveau d'imposition des sociétés ou des différentes dépenses
fiscales liées à l'impôt sur le revenu, les arguments des uns et des autres sont toujours
le reflet de leurs orientations politiques. Plus précisément, le choix d'une structure
fiscale « implique un jugement de valeur sur la manière de traiter les contribuables en
fonction de leurs sources de richesse » (Vallée, 1997, p.31). Il en est de même du
système fiscal local, bien que les idéologies soient moins apparentes, en raison de
l'absence ou la quasi-absence de fonctions de redistribution et surtout de régulation
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économique remplies par la fiscalité locale.^'' Ainsi, l'équité fiscale doit être
comprise, dans son acception large, comme une fiscalité juste et perçue comme
légitime par les contribuables.
A l'intérieur de cette définition globale, il est possible de restreindre la
définition de l'équité fiscale à deux points de vue, d'une part entre plusieurs
contribuables ou catégories de contribuables, et d'autre part entre plusieurs
collectivités territoriales, ces deux points de vue se rejoignant finalement puisque les
territoires sont tous constitués et financés par des contribuables. 11 existe plusieurs
classifications des visions de l'équité fiscale, souvent en lien avec la discipline qui en
fait l'analyse. Nous en présentons les principales ci-dessous, dans un premier temps
la distinction principalement économique, mais en fait pluridisciplinaire entre l'équité
fiscale horizontale et l'équité fiscale verticale; et dans un deuxième temps la
conception juridique de l'équité fiscale.
2.1.1.1. Équité fiscale horizontale et verticale
La classification de l'équité fiscale selon son caractère horizontal ou vertical
renvoie à deux conceptions traditionnelles de l'imposition. Généralement, on retrouve
à travers les disciplines qui s'intéressent à la fiscalité - droit, économie, science
politique, gestion publique, sociologie, etc - deux façons de voir l'équité fiscale,
d'une part la taxation selon le bénéfice reçu, et d'autre part la taxation selon la
capacité de payer. Cette distinction illustre bien la nature idéologique de la notion
d'équité, certains préconisant une approche par rapport à l'autre. Par exemple, il est
possible de considérer que le système fiscal le plus équitable est celui qui repose sur
le principe de l'utilisateur payeur, selon lequel les contribuables auraient à payer au
moins en partie les services publics dont ils bénéficient, à l'exemple de la tarification
(Mintz, 2002). A l'inverse, il est possible de considérer qu'un système fiscal le plus
équitable est celui qui repose sur le principe de la capacité de payer, selon lequel les
sur les fonctions économiques de l'impôt, se reporter au 1.1.1 page 393
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contributions fiscales doivent varier selon les capacités des contribuables,
principalement en fonction de leurs revenus, sans distinction par rapport à leur
utilisation des services publics.
Alors que l'imposition selon les bénéfices reçus prévaut au niveau local par
son lien avec la fonction d'allocation, l'imposition selon la capacité contributive est
plus généralisée et renvoie majoritairement à la fonction de redistribution. Alors que
cette dernière distinction est surtout analysée par la science économique, une autre
distinction est utilisée de manière beaucoup plus généralisée, entre d'un côté l'équité
verticale, qui suppose qu'un contribuable ayant une capacité de payer plus élevée
qu'un autre peut être plus imposé; et de l'autre l'équité horizontale, qui signifie que le
régime fiscal doit imposer de façon identique les contribuables ou familles ayant les
mêmes caractéristiques. Alors que l'équité fiscale verticale est perçue comme un
véritable «facteur d'égalisation» (Lemieux, 2001, p.l2) entre citoyens selon leurs
ressources et leurs contraintes, ou encore comme le traitement équitable de ce qui est
inégal par nature (Graham, 1968), l'équité horizontale ne recherche qu'une égalité de
traitement entre les contribuables. Cette distinction entre égalisation et égalité se
réfère seulement aux citoyens, mais elle peut être étendue aux territoires entre eux.
Loin de s'opposer, les deux conceptions de l'équité peuvent en fait être considérées
comme les deux parties d'un tout : « both are intrinsic parts of the other » (Graham,
1968, p. 132). Maurice Lauré ne retient quant à lui que la conception horizontale de
l'équité, tant pour les impôts d'État que pour les impôts locaux ; « être équitables,
c'est-à-dire taxer de la même manière des contribuables qui se trouvent dans des
situations identiques, au sein de la collectivité locale » (Lauré, 1993, p. 318).
Reflet à la fois des différences et de la complémentarité entre ces deux
options, le concept économique de l'équité fiscale appliqué aux organisations locales
peut se diviser en cinq grands principes : l'équité individuelle ou collective, qui
renvoie simplement à l'équité entre contribuables (individuelle) et entre territoires
(collective); l'équité intergénérationnelle, qui renvoie à une notion temporelle de
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l'équité, c'est-à-dire entre contribuables du présent, du passé et du futur; rautonomie
financière, la neutralité et l'efficacité administrative, ces trois derniers éléments
renvoyant à la notion purement économique de l'efficacité des impôts locaux que
nous avons présentée précédemment (1.1). (Picard, 2005). Dans cette définition,
l'autonomie financière fait donc partie intégrante du principe d'équité fiscale, et
l'équité fiscale est finalement définie comme le postulat économique de base de tout
système fiscal. L'ensemble de ces principes d'équité se rapporte à une équité
horizontale telle que définie plus haut, ce qui lie cette approche économique à
l'approche juridique de l'équité fiscale. Plus généralement, l'équité verticale renvoie
à la fonction de redistribution de l'impôt, fonction qui n'est pas unanimement
reconnue comme légitime pour le niveau local, et qui s'apprécie selon une échelle,
soit de manière relative plutôt que de manière absolue.
La commission Carter, chargée de proposer des améliorations au système
fiscal canadien en 1966, avait endossé le principe d'équité, et en avait fait un principe
directeur de ces travaux, dénonçant alors le manque d'équité du système en place
(Carter, 1966). Les travaux de cette commission ont aussi apporté un éclairage plus
précis de la notion d'équité fiscale en définissant un critère permettant d'évaluer le
degré d'équité du système fiscal entre les contribuables. Ce critère a été identifié
comme la même proportion de pouvoir d'achat consacrée aux impôts ; « equity
prevails when ail individuals pay the same proportion of their discretionary économie
power in taxation La Commission Carter confirmait ainsi le principe de taxation
selon la capacité de payer, et plus largement le rôle de la fiscalité comme outil des
politiques sociales. Ces recommandations, qui constituent encore la référence du
système fiscal canadien (Mintz, 2003), ont conduit à considérer le revenu comme la
base fiscale la plus équitable. Cela nous amène à remarquer que l'économique, le
politique, et le juridique se rejoignent souvent en matière de fiscalité, comme le
suggère la notion juridique d'équité fiscale.
320 Il y a équité lorsque tous les individus paient en impôts la même proportion de leur pouvoir d'achat
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2.1.1.2. L'interprétation juridique de l'équité fiscale
Au-delà de sa conception économique, l'équité fiscale possède également
une signification juridique, qui est le reflet des valeurs qui sous-tendent la définition
de l'équité fiscale dans un pays.
Au Québec, elle signifie que « l'administration publique traite également ses
citoyens dans le partage du fardeau fiscal nécessaire pour payer les services à
dispenser à ces demiers » (Delisle, 2005). L'absence d'équité se traduit en termes
juridiques tels que la fraude, le préjudice flagrant, ou l'injustice grave, des termes qui
sont familiers en droit administratif puisqu'ils peuvent conduire à l'annulation des
gestes et décisions municipales et à leur révision judiciaire.
La notion juridique d'équité fiscale s'intéresse donc particulièrement à la
manière dont est réparti le fardeau fiscal entre les citoyens d'un même territoire,
comme en témoigne l'article 978 du Code municipal : « Toutes les taxes municipales
imposées sur des biens imposables doivent être réparties avec justice, d'après le rôle
d'évaluation en vigueur, sur tous les biens assujettis au paiement de ces taxes, en
proportion de leur valeur imposable... ». La notion juridique de justice fait appel à
l'absence d'arbitraire dans la répartition de l'impôt entre les contribuables, l'équité
correspondant ainsi au traitement identique de contribuables se trouvant dans une
même situation au regard de l'impôt. En droit québécois, l'équité fiscale est donc
entendue, au niveau municipal comme une équité horizontale, et elle rejoint en cela la
notion juridique d'égalité qui prévaut en France. Cette notion juridique, qui découle
de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 (« la loi
doit être la même pour tous ») et de son article 13 (« la contribution commune doit
être également répartie entre tous les citoyens en raison de leurs facultés »), possède
une valeur constitutionnelle. Bien qu'ouvertement énoncée dans le sens de justice et
d'équité, elle n'est pas aussi simple qu'elle n'y paraît à prime abord, notamment
lorsqu'elle est appliquée à l'appréciation de l'égalité entre plusieurs catégories de
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contribuables. Dans une décision datant de 1999 , le Conseil constitutionnel a
prohibé la création d'une taxe communale sur les activités commerciales saisonnières
au nom du principe d'égalité devant l'impôt. Cette nouvelle taxe, créée par la Loi de
finances pour 2000, visait à établir une égalité de situation entre les commerçants
permanents, soumis à la taxe professionnelle, et les commerçants saisonniers, qui ne
le sont pas. La Loi prévoyait un tarif au mètre earré, ce qui a été jugé contraire au
principe d'égalité devant les charges publiques car ne prenant pas en compte la durée
d'installation du commerçant, à l'inverse des cas où la taxe professionnelle est
remboursée prorata temporis à une entreprise qui a cessé ses aetivités. Le principe
d'égalité, et par extension l'équité fiscale, est donc sujet à interprétation, puisque dans
ce cas précis on a opposé l'égalité de tous les commerçants devant l'impôt à l'égalité
d'une catégorie de commerçants devant l'impôt (Buisson, 2000). Non seulement le
principe juridique d'égalité devant l'impôt peut être interprétée de deux manières
opposées, mais il peut aussi dormer lieu, au nom de l'équité, à des atténuations
importantes avec des mesures comme l'instauration de taux progressifs d'imposition.
Ainsi, non seulement le principe d'équité fiscale possède deux volets, que
l'on pourrait résumer par d'un côté l'égalité de traitement et de l'autre la prise en
compte de la capacité contributive, mais en plus ces deux volets sont sujets à
interprétation, non seulement juridique mais aussi technique. L'autonomie financière
locale nous apporte une lunette d'interprétation et de compréhension utile à
l'application de la notion d'équité fiscale à l'échelle métropolitaine.
321 DC n°99-424, JO du 31 décembre 1999, p. 19991
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2.1.2. L'autonomie financière au service de l'objectif d'équité
L'histoire nous apporte un préjugé favorable concernant l'équité fiscale
locale, puisque l'impôt foncier, impôt local par excellence, et préconisé comme impôt
unique par les physiocrates^^^, est apparu, lors de la Révolution française de 1789,
« comme le seul capable d'assurer, dans l'ordre fiscal, l'idéal d'égalité et surtout de
liberté qui animait la société française. » (Beltrame, 1990, p.24). Cette vision était
*
alors cohérente avec la place centrale de l'agriculture dans l'économie de l'époque. A
l'heure où la création de richesse n'est plus, et de loin, l'apanage de la seule
agriculture, et où il a été clairement établi qu'un impôt unique était im impôt inique
(Vallée, 1997), il y a lieu de se questionner sur l'équité d'un système fiscal local qui
repose entièrement, dans le cas du Québec, sur l'impôt foncier. L'équité fiscale fait
en effet appel à une égale répartition de la charge de l'impôt entre les citoyens. Afin
d'apporter des éléments de réponse à ce questionnement, nous analyserons dans un
premier temps les liens entre l'autonomie financière et la notion juridique d'égalité
devant l'impôt, puis dans un deuxième temps les liens de nature économique entre
autonomie financière, équité fiscale et efficacité économique.
2.1.2.1. Autonomie financière et égalité devant l'impôt
En France, la notion juridique d'équité fiscale peut être mise en parallèle
avec le principe constitutionnel d'égalité devant l'impôt. Et c'est là que le face à face
avec l'autonomie financière intervient. Comment en effet donner une totale liberté de
vote des taux de taxes aux métropoles tout en recherchant une certaine égalité entre
les territoires ? (Leroy, 2004) S'agissant de l'équité entre les territoires, la taxe
professionnelle a en effet souvent été dénoncée comme la principale cause des
inégalités entre les villes qui cherchent à attirer les entreprises chez elles en se livrant
Les physiocrates sont les économistes du XVlIIè siècle défenseurs du libéralisme économique, dont
le chef de file était François Quesnay, et dont les théories reposent sur le développement de
l'agricultme, seule productrice de richesse.
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une « concurrence dommageable » (Leroy, 2004, p.23). S'agissant de l'équité entre
les contribuables, la taxe professionnelle fait également l'objet de critiques, puisque
son mode de calcul, principalement basé sur les immobilisations, pénalise les
industries par rapport aux entreprises de services, dont l'activité repose
essentiellement sur sa main d'oeuvre. Ce caractère injuste et inégal se reflète dans des
chiffres éloquents : alors que les industries représentent 26% de l'ensemble des
entreprises et un tiers du PNB, elles acquittent 57% du montant total de la taxe
professionnelle (Eisenberg, 2004).
Ces critiques faites au principal impôt local en France ne sont pas forcément
en lien avec le principe juridique d'égalité devant l'impôt. Il convient en effet de faire
la distinction entre le principe juridique d'égalité devant l'impôt et l'égalité fiscale
dans son sens social et économique, lequel renvoie directement à la notion d'équité
fiscale. Cette distinction explique pourquoi le juge constitutionnel ne sanctionne pas
les atteintes au principe juridique d'égalité devant l'impôt au nom de l'autonomie
financière locale. Les dérogations au principe sont en effet tolérées dans la mesure où
elles sont fondées sur des critères objectifs et rationnels, en fonction des buts à
atteindre, ou dans la mesure où elles sont établies dans un but d'intérêt général
(Philip, 1999b). Au contraire, les dérogations au principe d'égalité viennent renforcer
l'égalité par la solidarité locale, par conséquent elles , sont établies dans un but
d'équité. Ainsi en a-t-il été de la loi instaurant le fonds de solidarité des communes de
la région Île-de-France, créant une péréquation entre les communes de la région, et de
cette manière un régime particulier à cette région. Le Conseil constitutionnel a
notamment estimé que la situation des communes urbaines de cette région présentait
des traits spécifiques suffisants, au regard des besoins sociaux de leur population,
pour justifier l'application de ce mécanisme de péréquation en faveur des commîmes
les moins favorisées.^^^
323 Décision 291 DC du 6 mai 1991, citée par Philip, L. ibid.
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La notion d'équité fiscale entre collectivités locales a donc été implicitement
reconnue par le Conseil constitutionnel comme un principe de valeur
constitutionnelle, suffisamment fort pour porter atteinte au principe d'égalité devant
l'impôt. Ce principe d'équité apparaît non pas en tant que tel, mais comme un
prolongement du principe constitutionnel de spécificité locale. Il est important de
souligner toutefois que ce mécanisme de péréquation propre à l'Île-de-France résulte
d'un projet de loi, et que les communes concernées ne disposent pas du droit de
l'instituer elles-mêmes, ce qui apparaît comme une limitation importante à leur
autonomie financière. Par contre, ce qui est à relever dans cette décision
constitutionnelle, c'est que la métropole la plus importante de France, Paris, s'est vue
de cette façon reconnaître des problématiques sociales particulières. Cette spécificité
a justifié un régime fiscal d'exception, preuve que la reconnaissance des spécificités
des métropoles est possible, même si la mesure n'a pas été dans le sens d'une plus
large autonomie financière. Le régime spécifique a été institué dans un objectif de
plus grande équité, ce qui a priori pourrait faire conclure à une opposition de
l'autonomie financière face à l'équité fiscale. Il en est de même de la logique de
« discrimination positive » instaurée par la loi du 4 février 1995, dont le principe est
que pour lutter contre l'inégalité entre les territoires, il faut utiliser l'inégalité fiscale,
instaurant des zones prioritaires affranchies d'impôts locaux. Le législateur a donc
créé « des inégalités de droit afin de parvenir à une égalité de fait » (Lopez, 2004,
p. 150). La discrimination positive a donc clairement un objectif d'équité fiscale, en
voulant réduire les inégalités de richesses existantes entre les territoires (Philip,
1999b).
L'équité fiscale peut donc entrer en conflit avec l'autonomie financière
locale malgré une proximité juridique indéniable. Une analyse économique est utile
pour en comprendre les impacts.
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2.1.2.2. Autonomie financière, équité fiscale et efficacité économique
Force est de constater que l'ensemble des régimes dérogatoires décrits est
décidé par l'État, ce qui peut poser des questions quant à l'efficacité économique de
telles mesures. Afin de mieux comprendre les liens entre l'autonomie financière,
l'équité fiscale et l'efficacité économique, nous analyserons les conditions d'équité
relatives aux taux de taxation, à l'assiette fiscale, au partage du pouvoir fiscal entre
les différents niveaux de gouvernement, et enfin aux disparités territoriales.
Equité fiscale et taux de taxation
Pour tendre vers une équité fiscale verticale, les gouvemements ont
traditionnellement recours à des taux de taxation progressifs, qui s'appliquent
majoritairement à l'impôt sur le revenu. Bien que d'apparence simple, la question est
complexe, parce que l'utilisation de taux proportionnels peut également permettre de
remplir un objectif d'équité verticale, comme c'est le cas des taxes sur la valeur
ajoutée. Sans rentrer dans les détails du caractère équitable ou non de toutes les
formes d'impôt, nous nous attarderons aux modalités de taux appliquées au niveau
local et métropolitain.
En ce qui concerne l'impôt foncier, le risque est la création de distorsions,
qui doit être maîtrisé grâce à des politiques fiscales locales poursuivant un objectif
d'équité horizontale. L'équité verticale, soit la taxation selon la capacité de payer, est
généralement considérée comme un domaine réservé aux gouvemements centraux, la
fonction de redistribution étant jugée comme inefficace lorsqu'elle est exercée
localement (Commission nationale sur les finances et la fiscalité locales, 1999). Mais
cela ne signifie pas que le système fiscal local doive être exempté de toute équité
fiscale verticale. Alors que l'objectif d'équité horizontale est classiquement atteint par
le vote de taux uniformes à l'intérieur de chaque classe de contribuables, ce vote
propre à chaque ville peut lui-même être source d'iniquités entre les territoires. De
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plus, l'objectif d'équité verticale peut être entravé par une charge fiscale qui ne
reflète aucunement les revenus des ménages. C'est relativement le cas en France, où
les caractéristiques des impôts locaux « sont telles qu'elles reflètent peu ou très mal
les capacités contributives des contribuables au sein d'une même collectivité »
(Vallée, 1997, p. 175), faisant référence à leurs bases désuètes, mais aussi à
l'empilement des taux de taxation. On peut légitimement se demander si l'addition de
trois ou quatre taux sur une même base de taxation respecte l'équité entre les
contribuables. D'après notre analyse, ce système ne peut être équitable, dans la
mesure où aucun mécanisme n'est prévu pour assurer la cohérence et l'imputabilité
du système dans son ensemble. Concrètement, la région vote un taux de taxation
uniforme qui s'applique à l'ensemble de son territoire, respectant en apparence une
équité horizontale. Toutefois, chaque contribuable régional est imposé différemment
en raison des autres taux qui s'ajoutent ensuite, celui du département, celui de la
commune et éventuellement celui de la structure intercommunale, ce qui est le cas à
Lyon avec la communauté urbaine. L'effet est le même au niveau intercommunal, la
communauté urbaine se voyant dans l'impossibilité de taxer uniformément ses
contribuables, chaque commune étant libre de fixer son propre taux. Ces problèmes
d'équité ont été en partie réglés par les récentes réformes des impôts locaux, ayant
conduit à les spécialiser, et donc à en réduire l'effet d'empilement.
L'application de taux uniformes ne va pas de soi non plus à Montréal. Si l'on
excepte la problématique de l'uniformisation des taux de taxation due à la fusion des
villes de l'île de Montréal, que nous aurons l'occasion de présenter en détails dans la
section sur les structures organisationnelles (2.3), la ville vote un taux unique de
taxation foncière chaque année, et elle est la seule collectivité locale à le faire^^"*"
Toutefois la ville peut voter un taux propre à chaque catégorie d'immeubles, selon
Nous mettons de côté volontairement l'impôt foncier prélevé par les commissions scolaires, car son
application est quasiment uniforme à l'échelle du Québec, chacune d'entre elles étant limitée à un taux
plafond de 0,35 $ par 100 $ d'évaluation, taux qui s'applique sur les bases foncières évaluées par les
villes, et les différences étant mineures et surtout perceptibles en période de forte augmentation des
valeurs foncières dans certaines villes.
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des règles strictes définies dans le cadre du régime de taxation à taux variés, que nous
avons déjà décrit dans la première partie. Nous rappelons simplement qu'il ne s'agit
pas de taux progressifs, mais bien de taux proportionnels différents selon cinq
catégories d'immeubles identifiées de façon précise dans la loi. Au regard de l'équité
fiscale, les taux variés de taxation permettent un aménagement de la répartition du
fardeau fiscal entre les catégories de contribuables, ce qui représente un outil pour les
élus municipaux afin d'appliquer une forme d'équité dans cette répartition. Toutefois,
ce régime a été mis en place pour pallier les imperfections du système de taxation
foncière quant aux lacunes dans les méthodes d'évaluation des immeubles
industriels.^^' On a donc utilisé les taux de taxation principalement pour corriger une
imperfection dans les bases, ce qui présage d'une entrave à l'équité fiscale entre
contribuables.
La ville a aussi la possibilité de voter l'imposition de taxes spécifiques à
certains secteurs de son territoire. Ces taxes de secteur sont destinées à financer des
services dont les bénéfices sont limités à ce secteur en particulier. L'application de
taxes de secteur correspond donc au principe d'équité selon le bénéfice reçu, et ne
tient pas compte de la capacité de payer, évitant ainsi toute forme de redistribution
entre tous les contribuables d'une même ville. En application de ce principe, l'article
146 de la Charte de la Ville de Montréal stipule qu'un conseil d'arrondissement peut,
dans le but d'augmenter le niveau des services offerts, exiger une compensation du
propriétaire ou de l'occupant d'un immeuble ou imposer une taxe sur tout ou une
partie des immeubles imposables de cet arrondissement. En 2005, deux
arrondissements de la ville ont utilisé cette possibilité, l'un pour accroître ses services
de sécurité, l'autre afin d'améliorer l'ensemble de ses services. Alors que cette
possibilité de taxe de secteur peut sembler a priori contestable du point de vue de
Les valeurs industrielles font en effet l'objet de nombreuses contestations de la part des entreprises,
notamment en raison d'imprécisions dans la loi quant aux techniques d'évaluation relatives à la
désuétude économique des immeubles industriels. Ces contestations devant les tribunaux entraînent
systématiquement une diminution de la valeur imposable (constats faits par un rapport interne datant
de 2005 du service d'évaluation foncière du ministère des affaires mimicipales et des régions).
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l'équité fiscale verticale, elle assure néanmoins aux contribuables que les
représentants qu'ils ont choisis d'élire ont la liberté de mettre en application leur
propre vision de l'équité fiscale, c'est-à-dire celle qui correspond le mieux aux
aspirations de leurs citoyens. Dans ce sens, l'autonomie financière locale, dont la
possibilité d'application de taxes de secteurs représente l'un des éléments constitutifs,
est un moyen d'assurer aux citoyens qu'ils pourront mettre en pratique leur
conception de l'équité fiscale au niveau de leur ville, grâce à des outils fiscaux
suffisamment variés pour leur permettre un choix.
D'un point de vue économique, des distorsions peuvent apparaître lorsque la
collectivité locale ou le gouvemement intervient sur le taux de l'impôt dans le but de
tenir compte du revenu (Kitchen, 1984). Ainsi le problème qui se pose à toute
politique fiscale locale est de répondre à la fois à un objectif d'équité et à une
obligation d'efficacité. L'efficacité économique concerne le système fiscal local mais
aussi l'ensemble de la gestion financière municipale. La question posée est de
déterminer comment gérer et répartir au mieux les ressources de source locale et à un
meilleur coût, toujours selon un objectif d'équité. Alors que les taux de taxation
peuvent être décidés localement tout en remplissant des objectifs d'équité, l'assiette
d'imposition est rarement décidée localement notamment pour des raisons d'équité.
Équité fiscale et assiette de taxation
Au-delà des taux, l'équité est aussi en lien avec la fixation de l'assiette
fiscale. Cela se comprend aisément dans la mesure où l'établissement de l'assiette
doit être objective et doit conduire à traiter de façon égale les citoyens étant dans la
même situation. En ce qui concerne l'impôt foncier basé sur une valeur foncière ou
cadastrale, cela signifie que deux contribuables possédant un immeuble de même
valeur doivent être imposés sur la même base.
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C'est ce principe qui prévaut dans le système d'évaluation foncière du
Québec, qui prévoit plusieurs techniques d'évaluation en fonction de la nature du
bien, et qui permet d'établir la valeur marchande la plus probable à une date donnée.
Le concept d'équité est par conséquent central à la science de l'évaluation foncière, et
il réfère à la cohérence qui existe entre la valeur marchande d'un bien (l'unité
d'évaluation) et sa valeur inscrite au rôle d'évaluation . Deux critères sont
classiquement utilisés pour évaluer l'équité d'un rôle, d'une part le niveau du rôle
d'évaluation par rapport aux valeurs marchandes, et d'autre part son uniformité
(Carter, 1966). Le premier critère prend la forme de la « proportion médiane », qui est
la tendance centrale d'une distribution de proportions individuelles mettant en relation
le prix de vente de propriétés ayant fait l'objet de transactions avec leur évaluation
telle qu'elle est inscrite au rôle.^^' En fait, on compare simplement les bases
d'imposition avec les ventes de propriétés comparables pour établir l'écart moyen
entre les deux. Ce calcul donne une indication chiffrée de la qualité du rôle, et par
extension de son caractère équitable. Outre cette information, le calcul donne lieu à
un ajustement de la valeur imposable de chaque immeuble lors de la première armée
du rôle d'évaluation^^^, ce qui permet de rendre concrète cette mesure d'équité. Quant
au critère d'uniformité, il consiste à s'assurer que l'équité est respectée à l'intérieur
de chaque catégorie de biens immobiliers (résidentiel, industriel ou commercial),
mais aussi entre chacune de ces catégories.
Quant au système français, il est source de nombreuses iniquités, puisque
les bases d'imposition ne font pas l'objet d'une actualisation. Nous avons déjà
exprimé que le système français de base d'imposition foncière était inefficace, et nous
sommes forcés de constater qu'il est également inéquitable. En effet, l'évaluation des
valeurs locatives cadastrales, sur laquelle repose la taxe foncière, date de 1970.
L'iniquité qui s'en dégage plus de trente ans après n'est plus à démontrer, comme l'a
Le rôle d'évaluation foncière est un résumé de l'inventaire des immeubles situés sur le territoire
d'une municipalité.
Manuel d'évaluation foncière du Québec (MEFQ)
Le rôle d'évaluation est déposé tous les trois ans.
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prouvée la tentative de révision générale des évaluations cadastrales en 1990 ,
jamais mise en application à cause des transferts de charges trop importants qu'elle
aurait entraînés entre contribuables. Ces transferts de eharges tant appréhendés
avaient pour effet de rétablir l'équité entre contribuables locaux, et leur ampleur
montre à quel point l'iniquité est grande dans le système toujours en vigueur quinze
en plus tard : « la réforme est juste, mais on craint de mécontenter les électeurs
jusqu'ici sous-imposés, dont la charge fiscale augmenterait» (Vallée, 1997, p. 183).
L'iniquité du système se double d'une iniquité entre les villes, car pour un même
logement, il arrive que l'évaluation de la valeur locative utilisée pour la taxe foncière
varie pratiquement du simple au double. Cela résulte en grande partie de ce que,
depuis des décennies, les services fiscaux se sont uniquement préoccupés de
l'homogénéité des bases à l'intérieur des communes. Or les impôts fonciers peuvent
être justes, et surtout ils peuvent « être bien acceptés par les contribuables si on les
calcule [...] sur la valeur vénale des biens et non sur une évaluation administrative...
même si la mise à jour de cette dernière est confiée aux collectivités locales » (Huron
et Spindler, 2003, p. 18). Nous abordons là une question d'ordre politique
d'acceptation sociale d'un système fiscal, en tant que représentants élus par les
citoyens, les élus locaux y ont un rôle important à jouer.
L'équité fiscale vue par les élus locaux
Un complément d'interprétation de l'équité fiscale par rapport à l'autonomie
financière locale nous est foumi avec les principes définis par l'UMQ en 2003 et
2004 comme devant guider la réforme de la fiscalité municipale au Québec. Parmi les
principes retenus, celui de l'équité est au centre des revendications de l'organisme. Le
concept retenu a été décliné en quatre éléments. Premièrement, l'équité est appréciée
entre les trois paliers de gouvemement : « les revenus de la croissance économique
Loi n 90-669 du 30 juillet 1990 relative à la révision générale des évaluations des immeubles
retenus pour la détermination des bases des impôts directs locaux, JO 1" août 1990, pp. 9271-9279
Question écrite n° 16377 de M. le député Jean-Louis Masson au gouvemement publiée dans le JO
Sénat du 10/03/2005
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devraient être partagés par le gouvernement avec les municipalités, ce qui devrait se
traduire par un meilleur partage de l'espace fiscal entre le gouvernement fédéral, le
gouvernement du Québec, et les municipalités » (UMQ, 2003). Ce premier élément
renvoie à la question de l'équilibre ou du déséquilibre fiscal entre différents niveaux
de gouvernement. Deuxièmement, l'équité est appréciée entre les municipalités :
« des revenus qui répondent aux besoins de l'ensemble des municipalités québécoises
en fonction de leurs efforts fiscaux ». Ce deuxième volet du principe fait référence à
une équité verticale entre territoires, équité qui ne tient pas seulement compte des
différences de capacités contributives, mais qui est plus élaborée pour tenir compte
des capacités contributives résiduelles, après l'application d'un fardeau fiscal
spécifique. Troisièmement, l'équité est appréciée entre les régions : « trouver des
mesures d'atténuation des inégalités qui pourraient être causées par des facteurs hors
de contrôle des élus municipaux dans l'application de certaines pistes de solution ».
Là encore, c'est bien l'équité verticale, entre les territoires, qui est désignée. Enfin,
l'équité est appréciée entre les contribuables : « il faut des revenus qui tiennent
compte de la capacité de payer » (UMQ, 2004c). Force est de constater qu'il s'agit
d'une définition assez large de l'équité fiscale, qui se concentre sur l'aspect vertical
de l'équité, soit l'appréciation par rapport à la capacité de payer plus que sur
l'appréciation par rapport à un traitement égal de situations égales.
Cette conception pragmatique de l'équité fiscale locale rejoint celle qui a été
retenue par la Commission Fouquet sur l'avenir de la taxe professionnelle en France,
l'adaptation des ressources locales à la capacité contributive des entreprises ayant été
« acceptée comme un postulat, sans beaucoup de discussion » (Le Bot, 2005). Alors
que les conceptions théoriques de l'équité fiscale locale semblent privilégier un
concept d'équité horizontale, les conceptions provenant des acteurs du terrain,
principalement les élus locaux et nationaux, semblent au contraire s'orienter vers un
concept d'équité verticale.
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Revenons à la conception retenue par les élus municipaux québécois, qui est
largement axée sur la notion de justice entre différents groupes, que ces groupes
soient des gouvernements, des territoires, ou des contribuables. La première
déclinaison du principe, qui fait référence aux trois paliers de gouvemements, est
directement liée à la question d'autonomie financière, même si ce n'est pas exprimé
explicitement. Un «meilleur partage de l'espace fiscal» entre les trois paliers de
gouvemements implique en effet l'autonomie fiscale des municipalités, car il revient
à demander aux gouvernements centraux de diminuer leur fardeau fiscal afm de
concéder aux municipalités un espace qui leur permettrait soit d'augmenter la charge
de leur principale source de revenus, l'impôt foncier, soit de créer un nouvel impôt
local, soit encore de bénéficier d'un accès à l'un des grands impôts nationaux, impôt
sur le revenu ou taxe de vente. Cette équité fiscale entre les paliers de gouvemement
est donc directement liée au pouvoir fiscal local, dans les cas d'un nouvel impôt local
et d'un partage d'impôt nationaux; mais aussi au potentiel fiscal local dans le cas
d'une possible augmentation du niveau d'impôt foncier. Dans ce dernier cas, rien en
effet, d'un point de vue juridique, n'empêche les municipalités d'augmenter leurs
taux d'imposition afm d'obtenir des revenus plus importants, elles en ont totalement
le droit. Ce qui les en empêche est de l'ordre quantitatif, et réfère au potentiel
financier. Elles sont limitées dans la possible augmentation de leur taux d'impôt
foncier par le fardeau fiscal global qui pèse sur les citoyens, c'est-à-dire le fardeau
fiscal qui résulte de l'addition de tous les impôts de tous les paliers de gouvemement
pour un même citoyen. Il s'agit donc du partage du fardeau fiscal entre les différents
paliers de gouvemement possédant un pouvoir de taxation, c'est pourquoi la question
renvoie à celle de déséquilibre fiscal entre gouvemements. Ce qui les en empêche est
aussi lié directement à l'équité verticale. Il s'agit de la capacité de payer des
contribuables, l'impôt foncier n'étant pas lié directement à cette capacité de payer,
contrairement à l'impôt sur le revenu et aux taxes sur la valeur ajoutée.
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Equité fiscale et disparités territoriales
Nous le voyons, l'équité fiscale s'apprécie généralement entre contribuables,
mais au niveau local elle peut également s'apprécier entre collectivités territoriales.
Les avis sont à ce propos très partagés, certains privilégiant une approche exclusive
de correction des disparités entre les individus, estimant qu « il n'y a pas de régions
riches ou pauvres, il n'y a que des personnes riches ou pauvres » (Frey, 1985, p. 153),
alors que d'autres adoptent une approche « organiciste » (Guengant, 1993) selon
laquelle il est nécessaire d'appliquer des mesures correctrices des inégalités
territoriales. Entre ces deux extrêmes, certains auteurs préconisent « une
redistribution en deux temps », interpersonnelle dans un premier temps, puis
territoriale ensuite et de façon subsidiaire (Gilbert, 1998). Car il semble que les
inégalités ne puissent être corrigées par l'application unique de mesures de l'un des
deux points de vue, les territoires n'étant pas homogènes, et les individus n'étant pas
parfaitement mobiles.
L'équité territoriale tend à être acceptée comme un objectif des politiques
publiques devant l'émiettement des municipalités locales, que ce soit en France ou au
Québec, et pose la question de l'existence de disparités entre ces collectivités locales.
Dans une métropole, ces disparités existent entre municipalités d'une même région
métropolitaine. Les disparités existent d'abord au niveau des bases fiscales, elles sont
alors atténuées par des mesures de péréquation, qui sont gérées par l'État central tant
en France qu'au Québec. Nous ne reviendrons pas sur ces mesures, que nous avons
déjà présentées dans la première partie, en soulignant que dans nos deux cas d'études
elles n'affectent qu'indirectement les métropoles en raison du mécanisme. En effet,
dans les deux cas la péréquation vise surtout à venir en aide aux municipalités avec
peu d'habitants et à celles dont l'éloignement est tel que leur base économique est
très faible, elle ne concerne donc pas Montréal et Lyon, car l'enveloppe provient de
l'État et non des municipalités les plus riches. Du point de vue de l'équité, les
mécanismes de péréquation permettent d'assurer une certaine équité fiscale entre les
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territoires, d'un point de vue vertical c'est-à-dire selon la capacité de payer. La
péréquation ne gomme pas tous les écarts de richesse, ce qui est louable, les efforts
des collectivités locales devant être récompensés afin de stimuler le développement
économique. Mais ces écarts sont malgré tout dénoncés comme sources d'iniquités
entre les territoires. Par exemple, la taxe professionnelle est le principal facteur des
écarts de richesse entre collectivités territoriales. Le rapport Fouquet dénonce ainsi la
forte concentration, sur quelques milliers de communes, du produit de la taxe
professiormelle, qui est la conséquence de la forte concentration des bases. Il s'agit
d'une conséquence naturelle, car un impôt sur les entreprises porte avec lui les effets
de la concentration des activités économiques qui sont attribuables au phénomène de
métropolisation. 11 serait vain de tenter d'effacer complètement cet état de fait, car
cela nuirait à l'économie des métropoles. Ce serait de plus inéquitable envers les
citoyens des métropoles qui contribuent à la richesse économique de leur territoire.
La solution à ces écarts de richesse se situe beaucoup plus dans la diversification des
revenus, laquelle devrait permettre à chaque collectivité locale de tirer des revenus de
ses richesses, une péréquation devant exister mais de façon marginale, en étant
réservée aux collectivités les plus en difficulté. D'ailleurs, le rapport Fouquet constate
que les dotations de l'État bénéficient d'abord aux collectivités les plus défavorisées,
et de ce fait apparaissent efficaces en matière de réduction des inégalités, exerçant
dans ce domaine un effet croissant. Plus généralement, les efforts doivent se tourner
vers les actions visant à accroître la richesse des territoires fragilisés en les aidant à
diversifier leur base économique, et ainsi leur assiette fiscale.
Dans ce contexte, l'État peut être considéré comme le garant de l'intérêt
public de l'ensemble du territoire national, et est habilité à ce titre à limiter
l'autonomie financière des collectivités locales afin de réduire les inégalités entre les
territoires. L'Etat serait ainsi le seul capable de poursuivre un objectif de solidarité
grâce aux impôts personnels et progressifs (Lauré, 1993), l'impôt sur le revenu étant
le moyen par excellence de remplir un objectif d'équité fiscale verticale, c'est-à-dire
331 Dans certains pays, la péréquation est assurée par les collectivités locales elles-mêmes
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de justice fiscale redistributive (Vallée, 1997). Des disparités existent également au
niveau des dépenses à couvrir, qui diffèrent en fonction de la taille démographique
des collectivités locales, de la densité de population, du caractère urbain ou rural de la
collectivité locale, de la présence ou non d'une grande ville à proximité, de
l'environnement régional, des caractéristiques sociales des" habitants, de la présence
d'industries sur le territoire, etc. Il existe ainsi une interdépendance entre les variables
financières et les variables non financières (Bouinot, 1983).
Toutefois la difficulté vient de la détermination de l'origine de ces inégalités. •
L'État ne devrait en principe corriger que celles qui proviennent de facteurs non
imputables aux modes d'organisation et de gestion des collectivités locales, c'est-à-
dire celles qui proviennent d'inégalités de situation, de caractéristiques
géographiques, démographiques ou du potentiel fiscal. Plus une collectivité locale
possède une autonomie financière étendue, plus les origines des disparités entre
collectivités locales sont difficiles à cerner. Il faut par exemple comparer des
collectivités locales qui gèrent leurs services majoritairement en régie directe avec
celles qui procèdent majoritairement par gestion déléguée. Or comment savoir si les
disparités de charges entre les deux groupes proviennent du mode de gestion ou des
caractéristiques inhérentes à la collectivité ? Il faudrait pouvoir isoler chacune des
variables qui peuvent avoir un effet, ce qui s'avère particulièrement difficile dans un
contexte réel comme celui de la gestion locale. Par conséquent, l'équité fiscale
recherchée entre territoires est avant tout une équité horizontale, qui vise à égaliser
les conditions d'exercice des choix locaux (Gilbert, 1998), alors que l'équité fiscale
entre individus est dominée par l'équité verticale qui vise à tenir compte de la
capacité de payer des individus. Il existe toutefois une similarité dans l'analyse
économique de l'équité, dont un courant préconise un principe d'équité-
responsabilité, selon lequel les individus doivent être compensés pour les
caractéristiques dont ils ne sont pas jugés responsables, et symétriquement ils doivent
supporter intégralement les répercussions des actes dont ils sont jugés responsables
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(Fleurbaey et Trannoy, 1998). Il est aussi complexe de différencier les actes
responsables ou non pour les individus que pour les collectivités territoriales.
La contradiction apparente entre les différentes conceptions de l'équité d'un
système fiscal peut difficilement être résolue lorsque les pouvoirs fiscaux sont
partagés entre une collectivité locale et le gouvernement, a fortiori lorsque la
collectivité locale est une métropole avec un système complexe et élaboré de taxation
et de gestion. Par exemple, une métropole peut très bien moduler l'une de ses recettes
en fonction de critères socio-économiques comme le revenu familial ou l'âge du
contribuable. Au Québec, certaines villes allègent le poids de l'impôt foncier, ou
même l'exonèrent, en faveur des persormes âgées à faible revenu dans un objectif
évident d'équité^^^. En France, la même mesure peut être décidée par le conseil
municipal ou de communauté. Les villes peuvent également fixer un barème de
tarification variant en fonction des revenus des ménages. Ce type de mesures est
d'autant plus justifié dans les métropoles où il existe une forte diversité sociale, et où
les valeurs foncières sont souvent élevées en comparaison avec le revenu moyen des
familles. Ce n'est qu'avec une large autonomie financière et fiscale que les
métropoles sont en mesure d'adopter ces mesures de manière cohérente avec
l'ensemble de leur système fiscal, sans quoi elles se transforment en mesures isolées
sans véritables impacts, et devierment ainsi inefficaces. Ces mesures ont également un
coût pour les villes qui les appliquent, c'est pourquoi elles ont besoin d'une véritable
autonomie financière, incluant un potentiel financier suffisant, ainsi qu'une
diversification des sources de revenus. À l'inverse, lorsque ce type de mesures est
aussi l'apanage des gouvemements supérieurs, comme c'est le cas en France,
l'intervention étatique se mêle avec l'intervention locale, ce qui peut créer des effets
pervers conduisant à rendre le système inefficace, voire inéquitable, soit en conférant
des avantages trop grands à une classe de contribuable, soit en ayant pour effet
d'annuler les mesures déjà adoptées localement. Bref, la multiplication des
intervenants en faveur de l'équité fiscale métropolitaine ne peut que rendre plus
332 C'est par exemple le cas de la ville de Laval, dans la région de Montréal.
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complexe, plus lourd, et moins équitable le système de financement local. Elle
nécessite à tout le moins une concertation élevée entre les différents intervenants.
Cela nous ramène à la conception de l'équité fiscale. Nous avons débuté la
présentation en affirmant qu'il s'agissait d'un concept subjectif, reflet des idéologies
politiques. En vertu de cette idée, les différentes déclinaisons du concept que nous
avons ensuite analysées pour les mettre en lien avec l'autonomie financière des
métropoles sont les fidèles reflets des doctrines politiques qui les sous-tendent.
Finalement, l'équité fiscale correspond au système fiscal que les citoyens jugent le
plus légitime, et qu'ils acceptent comme un système équitable. Au niveau
métropolitain, le même raisonnement s'applique, et nos résultats nous amènent à
conclure que le système fiscal métropolitain le plus équitable et légitime est un
système qui respecte l'autonomie financière et fiscale des métropoles, la légitimité
nous renvoyant aux relations des métropoles avec leurs citoyens, et plus précisément
à la question de l'imputabilité des décisions fiscales. Il nous est donc difficile de
conclure sur le caractère équitable ou non du système fiscal métropolitain à Montréal
et à Lyon, tant cette appréciation se doit d'être effectuée en toute cohérence avec un
système particulier de valeurs politiques.
Cette approche est conforme avec celle de la théorie de l'équité-
responsabilité de M. Fleurbaey citée plus haut, selon laquelle les principes de justice
sont intimement liés à la notion de responsabilité, et qui, pour fonctionner, implique
la transparence fiscale la plus élaborée possible envers les citoyens (Trarmoy, 1997).
Car ce qui est jugé équitable dans un système fiscal à un moment donné peut ne plus
l'être à une autre période, les critères d'acceptation des citoyens pouvant évoluer et
changer au fil du temps (Robinson, 1967, p.29). En ce sens, la prochaine section (2.2)
consacrée aux relations politiques entre les métropoles, leurs citoyens, et le
gouvernement, sera utile à la compréhension d'un concept aussi complexe que celui
de l'équité d'un système fiscal métropolitain.
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2.2. L'autonomie financière des métropoles internationales au service des
relations avec les acteurs politiques clés
Le citoyen est plus que jamais au cœur des politiques publiques
métropolitaines, dans un contexte où « le local a le vent en poupe » (Côté, 2005, p.l),
les métropoles étant devenues des lieux identitaires malgré leur caractère
international, ce qui en fait non seulement des garantes mais aussi des lieux
privilégiés témoins de la citoyenneté. Les acteurs politique clés d'un territoire, et
particulièrement d'une métropole internationale sont avant tout les citoyens dans un
sens large, individus, associations ou entreprises, et également le gouvernement. Il
s'agit d'acteurs politiques dans le cadre de la représentation politique, c'est-à-dire
l'élection dans le cas des citoyens, et pour le gouvernement dans le cadre du pouvoir
de légiférer. Les relations avec ces acteurs politiques revêtent une importance
majeure pour les métropoles dans la perspective de leur recherche de l'intérêt public
au bénéfice de leurs citoyens, sans venir entraver l'intérêt des citoyens nationaux, et
de préférence en intégrant les intérêts de ces deux niveaux de citoyens. Alors que les
relations avec les citoyens comportent un enjeu de nature informative (information,
transparence des décisions), les relations avec le gouvernement comportent un enjeu
de nature cohésive (s'assurer que les politiques sont unifiées dans une logique
d'ensemble); ces deux types d'enjeux ayant en commun d'impliquer des relations
dans les deux sens entre métropoles et acteurs politiques. Ces deux types d'enjeux
nous ont guidés dans la collecte et l'analyse des données quant à la légitimité
politique de l'autonomie financière.
Dans cette section, nous en présenterons les résultats quant au rôle de
l'autonomie financière des métropoles internationales dans la mise en place d'outils
en vue de la maîtrise de leurs relations avec les acteurs clés qui l'entourent et la
composent, premièrement leurs citoyens, et deuxièmement le gouvernement.
534
2.2.1. L'autonomie financière au service des relations avec les citoyens
La relation des métropoles avec leurs citoyens est avant tout une relation liée
au caractère électoral et démocratique de ces structures. L'histoire de la démocratie se
résume au passage du gouvernement par le peuple, selon l'origine étymologique du
terme et la conception d'Aristote dans la Grèce antique, au gouvernement par des
représentants du peuple avec John Locke (1689) puis Montesquieu (1748), la
démocratie devenant au fil des siècles une démocratie représentative, avec des
représentants élus. Il faudra attendre le XVIII ème siècle et Jean-Jacques Rousseau
(1762) pour voir réapparaître l'idée de démocratie directe sur le modèle de la Grèce
antique, préconisant par là même de petits États afin de rendre ce principe applicable.
Après l'épisode démocratique de la Révolution française, l'histoire de la démocratie
n'a pas été uniforme en France, et a été un long processus vers un système caractérisé
par l'élection au suffrage universel des représentants et la séparation des pouvoirs.
Dans ce système abouti de démocratie, que l'on retrouve, avec des nuances, dans
l'ensemble des pays occidentaux, des questions de légitimité et de représentation
politique sont posées régulièrement, que ce soit au niveau du gouvernement central
ou au niveau local ; « dans une société démocratique, le secteur public ne saurait
garder crédibilité et légitimité que s'il vit, d'une certaine manière, à l'unisson de la
société dans laquelle il s'insère. » (Divay et Polèse, 2002, p.30). L'unisson fait
d'abord référence à l'imputabilité, et de plus en plus à toutes les formes de
communication et de concertation avec la population.
2.2.I.I. Autonomie financière et imputabilité des décisions métropolitaines
Pour le sujet qui nous intéresse, l'autonomie financière, la question de la
représentation politique dans les métropoles se pose principalement en termes de
responsabilité, ou d'imputabilité des décisions. Cela se traduit par le principe non
écrit de no taxation without représentation qui prévaut au Canada et aux États-Unis.
Selon ce principe de base, l'autonomie financière d'une organisation publique est
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intimement liée à son caractère démocratique ou politique. L'origine du principe
remonte à la période ayant précédé la révolution américaine, en 1764, où le principe a
été soulevé pour la première fois par James Otis, un avocat engagé dans la politique.
Les américains, en contrepartie du paiement d'impôts votés par le parlement
britannique, revendiquaient le droit d'avoir des représentants effectifs au Parlement
de Londres. Le principe était donc une façade traduisant la volonté des américains de
gérer leurs propres affaires, de façon autonome par rapport à Londres, et était donc un
moyen de revendiquer l'indépendance.333 C'est l'un des griefs contre la Grande-
Bretagne indiqués dans la déclaration d'indépendance de 1776 : «FOR imposing
Taxes on us without our Consent Alors que le principe de no taxation without
représentation est Eincré dans l'histoire de l'indépendance américaine, le Canada, qui
n'a rapatrié sa constitution de la Grande-Bretagne qu'en 1982, a repris le principe et
l'applique en vertu des conventions et coutumes, dont un certain nombre sont
naturellement influencées par le voisin américain. De plus, la coutume, les usages et
les conventions tiennent une place bien plus importante dans la Constitution
canadienne, par rapport à la constitution américaine qui repose sur une série de
dispositions écrites (Forsey, 1980). Au niveau municipal, cet usage est devenu l'un
des principes de base du régime de financement local mis en place par la réforme de
1980, traduit comme « l'exclusivité du pouvoir de taxation aux autorités élues par la
population » (Commission nationale sur les finances et la fiscalité locales, 1999). Par
extension, cela signifie que les représentants élus d'une métropole sont responsables
devant leurs citoyens de leurs choix fiscaux et financiers. Il paraît évident que cette
responsabilité aurait du mal à s'exercer sans une autonomie financière réelle. Le
principe est d'ailleurs en lien direct avec un autre principe de nature politique, celui
de l'autonomie locale, définie comme « le pouvoir de se gouvemer soi-même, de
réglementer, de déterminer la nature et la qualité des services locaux ainsi que les
taxes requises pour les financer » (ibid.). Comment en effet rendre compte de
décisions qui sont prises par d'autres instances ou qui sont fortement influencées par
http://www.u-s-history.com
Considérant que des taxes nous sont imposées sans notre consentement
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elles ? Bien que le principe du no taxation without représentation n'existe pas comme
tel en France, comme en témoigne le pouvoir de taxation accordé aux organisations
intercommunales, alors que leurs représentants ne sont pas élus au suffrage universel
direct335, « chacun s'accorde à dire qu'il faut garder un lien entre l'électeur,
contribuable local, et les élus même si tous les contribuables locaux, notamment les
entreprises, ne sont pas des électeurs. » (Lambert, 2004, p.201). De plus, le principe
fait partie intégrante de l'autonomie locale. En effet, pour qu'elle soit authentique,
« il faut non seulement que les élus aient la liberté de fixer le montant des recettes et
des dépenses, mais encore qu'ils se sentent effectivement responsables de leurs
décisions devant leurs administrés et électeurs.» (Lauré, 1993, p.326). Autonomie
financière et imputabilité sont donc intimement liées : l'autonomie financière a autant
besoin de l'imputabilité pour être légitimée que l'imputabilité a besoin de
l'autonomie financière pour être effective. Plus encore, ces liens garantissent non
seulement le caractère démocratique des institutions locales, mais aussi l'efficacité de
la gestion publique locale. Une interrelation entre autonomie finzincière et
imputabilité est donc nécessaire, mais sa mise en œuvre pose une série de défis à
relever.
Les relations d'une métropole avec ses citoyens font appel à des processus
fort complexes de démocratie, de participation, de représentation et de responsabilité
politique ou d'imputabilité, mais aussi de consultation publique et de transparence.
En matière fiscale, le maire est en première ligne face aux contestations éventuelles
des citoyens et aux demandes d'explication, même si d'autres collectivités
(départements ou régions en France, gouvemement provincial ou MRC au Québec)
sont les véritables responsables d'une augmentation de fardeau fiscal (Uguen et
Cuillandre, 1997). La réalité du système fiscal local en France va à l'encontre des
Ce statut sera éventuellement modifié : le 13 juin 2006, le député Jean-Pierre Balligand a déposé à
l'Assemblée nationale une proposition de loi n°3143 tendant à l'élection au suffrage universel direct
des présidents des établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre. Le
président serait élu désormais au suffrage universel direct, le même jour que les élections municipales,
sur la base d'une circonscription intercommunale. La proposition est à l'étude de la commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration générale de la République.
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principes d'imputabilité, puisque l'État est devenu le premier contributeur en matière
d'impôts locaux, « distendant le lien entre contribuable local et la collectivité »
(Ministère de l'Intérieur et Ministère de l'économie, des finances et de l'industrie,
2001, p.3). Cela se traduit concrètement dans les budgets locaux ; au total, dans la
fiscalité des quatre taxes directes locales, la part prise en charge par l'État est passée
d'environ 22 % au milieu des années 1990 à 32,7 % en 2002 et à 34,6 % en 2003
(Observatoire des finances locales, 2005). Cette situation va totalement à l'encontre
de la transparence financière et de l'imputabilité. En effet, autant les citoyens doivent
être en mesure de sanctionner les élus s'ils estiment que les services rendus à la
collectivité ne sont pas à la hauteur des impôts prélevés ; autant le processus
démocratique doit permettre qu'une bonne gestion publique soit récompensée. Pour
cela, il est indispensable que l'origine et l'affectation de l'impôt soient connues des
contribuables. Il en est de même de la croissance des responsabilités des métropoles,
qu'elles soient le fait du gouvemement ou qu'elles s'imposent de facto, croissance
qui se traduit par un fardeau financier de plus en plus lourd pour elles, ce qui mine
leur potentiel financier tout en diluant les responsabilités (Rigaud, 2005). La
transparence fiscale constitue donc un élément essentiel de la démocratie locale.
Pour les fins de notre analyse, nous pouvons regrouper ces processus en
deux enjeux majeurs qui identifient les deux sens possibles de ces relations, d'une
part la question des relations de la métropole et ses élus envers leurs citoyens
(relation descendante), et d'autre part la question des relations des citoyens envers la
métropole et ses représentants élus (relation ascendante). Nous verrons que
l'autonomie financière peut favoriser ces relations avec les citoyens, et parfois même
en constituer une condition essentielle pour leur efficacité. Nous désignons par
citoyens aussi bien les individus et ménages que les entreprises, aussi qualifiées de
citoyens corporatifs. Le sens descendant correspond surtout à une question de
communication, alors que le sens ascendant correspond aux questions de consultation
et de participation des citoyens.
538
2.2.1.2. L'autonomie financière et la communication financière
La communication de la métropole, en tant qu'institution, envers ses
citoyens, représente un enjeu de taille essentiel à la transparenee des décisions et agit
comme un corollaire à l'autonomie des métropoles, aussi bien en matière financière
qu'en toute matière dont elles ont la compétence. Qu'elle se fasse par le biais de
services internes de communication, de sondages, de journaux locaux, de télévision
locale, ou d'indicateurs de gestion, la communication financière dans les métropoles
prend tout son sens avec l'autonomie financière.
Bien que la eommunication financière puisse être ressentie comme une
fausse communication au service de l'image et des actions du maire (Paoletti, 1997,
p.210), elle n'en est pas moins justifiée et même ineontoumable dans toute ville de la
taille d'une métropole. En effet, la transparence de l'action publique exige que les
eitoyens reçoivent un minimum d'informations sur l'utilisation des taxes qui leurs
sont prélevées. Le cas français nous éclaire sur ce point. En effet, les nombreuses
mesures d'exonérations, souvent décidées par l'État, qui s'appliquent aux taxes
locales, vont à rencontre de ee besoin d'information et des principes élémentaires de
transparence de la fiscalité. Par exemple, une proportion importante de contribuables
n'est pas redevable de la taxe d'habitation, et :
Ces ménages n'en ont aucunement conscience puisqu'ils ne
reçoivent même pas d'avis d'imposition. Donc, ils se trouvent dans
une situation d'exonération totale sans savoir même, d'une part,
qu'ils participent à des services publics locaux et d'autre part, sans
savoir que la charge fiscale qu'ils devraient supporter est en fait
prise en eharge par le contribuable national qu'est l'État. (Girault,
2004, p.89).
Plus généralement, les impôts locaux français sont peu lisibles pour les
contribuables, qui ont souvent de la difficulté à comprendre clairement à quelle
eollectivité territoriale ils paient leurs impôts (Lambert, 2004, p. 191). Avant même de
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mettre en place des mécanismes parfois très élaborés de communication auprès de sa
population, il est essentiel d'en revenir aux principes de base qui veulent que le
citoyen sache exactement à quelle institution ses taxes sont destinées, pour financer
quels services, et qui lui accorde les exonérations dont il bénéficie. Comme cet
exemple l'illustre très bien, ces conditions élémentaires ne peuvent être respectées
qu'avec un niveau élevé d'autonomie financière. De ce point de vue, la transparence
est beaucoup mieux respectée au Québec, où l'État ne peut décider d'exonérations de
l'impôt foncier pour une catégorie de contribuables. Le gouvernement québécois a
cependant voulu accorder un avantage aux ménages les plus démunis, mais il l'a fait
en respectant les principes de transparence, puisqu'il a créé un crédit d'impôt dans le
cadre de l'impôt sur le revenu en faveur de ces ménages et visant à leur rembourser
une partie de l'impôt foncier acquitté. Le contribuable sait donc exactement à qui il a
versé sa contribution d'impôt foncier (la ville), pour quels services (ceux de la ville),
et qui lui accorde une exonération en raison de ses bas revenus (le gouvemement
provincial).
Une fois les principes de transparence fiscale respectés grâce à l'autonomie
financière, les métropoles peuvent utiliser une série de moyens leur permettant de
communiquer des informations financières ou fiscales à leurs citoyens.
Le moyen de communication financière le plus courant utilisé en France et
au Québec est celui entourant le dépôt du budget armuel, qui est précédé d'un débat
public au conseil, le débat d'orientation budgétaire, et qui est l'occasion d'une
opération d'explication des choix faits par l'administration pour l'année à venir. Avec
l'accroissement de la décentralisation, à Montréal comme à Lyon, les élus ont le souci
croissant de mieux informer le public sur l'état des finances locales et les résultats des
politiques mises en œuvre. Par ailleurs, le rapport financier présente l'ensemble des
comptes de la collectivité. Les données sont directement issues des résultats
financiers réels de la ville (rapports financiers au Québec et comptes administratifs en
France). Les rapports financiers sont donc publiés au cours de l'année civile qui suit
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1 exercice budgétaire analysé. En France, on rapporte que le premier rapport annuel
sur les comptes locaux date de 1992, et qu'il a été édité par la Communauté urbaine
de Lyon. Depuis, ce sont la moitié des régions, près d'un tiers des départements et un
quart des villes de plus de cent mille habitants qui se sont engagés dans une démarche
d'information et de communication financières. La démarche est donc plus l'apanage
des grandes collectivités locales (Abiker, Angotti et Auche, 1997). Les villes
produisent également des documents à vocation pédagogique qui ont pour finalité
d'informer les contribuables sur le calcul, la répartition et l'utilisation de leurs impôts.
Ils sont généralement concomitants à l'envoi des avis d'imposition.
Un autre moyen a émergé au Québec, la mise en œuvre, en mai 2004"^,
d indicateurs de gestion, dont le but est d'améliorer la performance des organisations
municipales dans la prestation de services en permettant aux élus et fonctionnaires de
mieux connaître l'évolution de la qualité des services offerts, ainsi que la
transmission aux contribuables d'une information pertinente sur la gestion des
services municipaux. L'opportunité d'implanter des indicateurs de gestion dans le
milieu municipal a été mise de l'avant par la Table Québec-Municipalités (TQM), et
confirmée par le projet de loi 106 déposé à l'Assemblée nationale le 8 mai 2002. Bien
que le projet prévoyait au départ une application limitée aux plus grandes villes, le
calcul annuel d indicateurs de gestion s'impose à l'ensemble des organisations
municipales, quelle que soit leur taille. Ainsi trois fonctions prioritaires,
correspondant à 19 indicateurs, ont été identifiées, à savoir la santé financière,
l'hygiène du milieu (eau potable et eaux usées), et le transport et le réseau routier. Le
choix in fine des indicateurs a privilégié ceux qui ont une réelle signification pour le
citoyen, dans un but de simplicité, ce qui renvoie à des services quotidiens, et qui en
même temps laissent la place à des améliorations continues des services. 11 s'agissait
par là d'éviter la mise en place d'indicateurs qui accusent sans laisser une possibilité
à la municipalité de s'améliorer tant en qualité qu'en coût. Les indicateurs devaient
Adoption du projet de loi 23 Loi modifiant diverses dispositions législatives concernant le domaine
municipal en décembre 2003, c. 19, puis adoption d'un arrêté ministériel en mai 2004.
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permettre finalement de mesurer à la fois des données quantitatives relatives au coût
d'un service, et des données qualitatives relatives à la qualité et au niveau du service
rendu. L'objectif de communication auprès des citoyens est très clairement exprimé,
comme en témoigne la présentation du ministère des affaires municipales : « les
indicateurs permettent d'informer et de rassurer le citoyen sur l'utilisation des fonds
publics confiés aux diverses organisations municipales. Les citoyens bénéficieront de
retombées relatives à l'efficience des services municipaux et à la transparence. Il
ne s'agit donc pas seulement d'informer mais aussi de rassurer les citoyens, ce qui
peut être interprété comme un souci de transparence dans l'utilisation des fonds
publics par des organisations locales autonomes, les municipalités. Derrière ce projet,
c'est donc la philosophie selon laquelle le citoyen contribuable a le droit de s'attendre
à ce que ses impôts soient bien gérés, et de disposer de l'information pertinente pour
en juger. Les indicateurs de gestion ont aussi pour ambition de mieux informer les
citoyens des choix de gestion effectués par leurs élus municipaux. Concrètement, les
municipalités doivent prévoir la production d'un document comportant les résultats
constatés à la fin de l'exercice financier, qui doit être déposé lors d'une séance
ordinaire du conseil, au plus tard le 31 décembre de chaque année. La municipalité
peut informer ses contribuables en publiant l'information dans un journal diffusé sur
son territoire ou dans un bulletin municipal, en l'affichant sur son site Web ou par tout
autre mode qu'elle choisit. On pourrait se demander quel impact réel cet exercice peut
avoir sur les citoyens. Afin de rendre plus accessible les informations, et aussi
d'établir des modèles de référence qui soient les plus objectifs possibles, les données
recueillies de toutes les municipalités sont confiées à un organisme non
gouvernemental et totalement indépendant, le Centre de promotion de l'excellence en
gestion municipale. Son rôle est d'alimenter la recherche sur les pratiques en usage
dans les organismes municipaux et d'en dégager les plus performantes en fonction du
contexte. Finalement, les indicateurs de gestion apparaissent comme un prolongement
naturel de l'autonomie financière, qui commande une reddition de compte auprès des
citoyens afin de justifier les choix financiers et fiscaux effectués par les élus locaux.
http://www.mamr.gouv.qc.ca/finances/flna_indi_avan.htm
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De tels indicateurs sont également obligatoires dans les collectivités locales
françaises depuis 1992^^^. Onze indicateurs ont ainsi été définis par le législateur afin
de dresser une sorte de tableau de bord financier de la commune en matière de niveau
de service rendu à la population, de positionnement fiscal, et de politique
d'investissement et d'endettement. Outre l'objectif de renforcer l'information des
citoyens, ces indicateurs ont pour but de permettre la détection de risques financiers
auxquels la collectivité peut être confrontée, dont le risque d'insolvabilité, ces ratios
étant utilisés par les autorités de contrôle (préfectures et Chambres régionales des
comptes). Ils sont donc tous quantitatifs et majoritairement financiers ou fiscaux, et,
contrairement aux indicateurs du Québec, ils décrivent la situation générale de la ville
sans fournir de résultats par types de services municipaux. Parmi les indicateurs,
notons celui destiné à mesurer l'autonomie financière, le ratio « Produit des
impositions directes / recettes réelles de fonctionnement », qui mesure donc la part
des revenus fiscaux dans le budget communal. Malgré son caractère restrictif, ce ratio
donne une première indication de l'un des éléments de l'autonomie financière, que les
citoyens sont ainsi en mesure de mieux saisir. Les plus grandes villes ont pris
l'habitude de communiquer à leurs citoyens une panoplie beaucoup plus importante
de ratios décrivant leur situation financière et fiscale de manière précise. 11 se pourrait
que cela évolue vers des indicateurs plus élaborés sur la qualité de leurs services, si
l'on en croit les propos du ministre délégué au budget et à la réforme de l'État à
l'occasion du débat d'orientation budgétaire pour 2006 à l'Assemblée nationale
(2005a). Le ministre a en effet évoqué la possibilité d'instituer des indicateurs de
performance pour les collectivités locales, dans le but de connaître la qualité des
services publics locaux par rapport au niveau de fiscalité ou des éléments de
comparaison entre collectivités.
Enfin, en complément des moyens de communication précités, les
métropoles ont désormais recours à de véritables techniques de marketing, non
seulement auprès des entreprises et de l'extérieur, dans un objectif d'attractivité, mais
338
Loi d'orientation relative à l'administration territoriale de la République du 6 février 1992
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aussi auprès de ses citoyens afin de mieux diffuser certains messages, au point que la
notion de « marketing social » a émergé. Elle désigne les communications qui
s'appuient sur une série de relais associatifs et communautaires qui se chargent de
diffuser, démontrer et renforcer les messages officiels (Divay et Polèse, 2002). Ces
techniques de marketing se sont développées parallèlement à l'évolution rapide des
technologies offrant de nouveaux outils de communication.
À la lumière des différents moyens de communication des choix financiers
effectués par les élus d'une métropole, nous pouvons aisément affirmer qu'ils sont les
corollaires naturels de l'autonomie financière et fiscale, et résumer cette idée de la
manière suivante :
J'ai le choix localement, dans ma collectivité élue et par mon
assemblée élue, de développer des services publics, de choisir ma
tarification et d'ajuster mes recettes fiscales en conséquence. Après,
c'est à moi d'expliquer à ma population quelle est ma politique en
la matière. (Laurent, 2004, p. 106)
Au-delà des moyens de communication, les métropoles développent des
modes de consultation et de participation de leurs citoyens aux décisions de plus en
plus élaborées, passant ainsi du citoyen usager de services publics au citoyen
politique souhaitant influencer la décision locale.
2.2.1.3. L'autonomie financière et la consultation /participation des citoyens
La relation ascendante entre les citoyens et leur métropole peut être
conceptualisée à partir de la notion de gouvernance locale, laquelle contient les
enjeux liés à la consultation et à la participation des citoyens aux décisions des
structures métropolitaines.
Le concept de gouvemement désigne ime forme de gouverne où les États
occupent un rôle central, alors que celui de gouvernance fait référence à d'autres
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formes où l'État n'occupe pas une place aussi centrale (Stocker, 1998). La
gouvernance laisse donc la place à la société civile c'est-à-dire à tout groupe de
citoyens ou organisation non étatique, mais également aux structures locales (tout
dépend si on les considère ou non comme des structures étatiques). Selon la vision
qu'on a de l'intérêt public, on laisse plus ou moins de place à une possible
gouvemance locale. En effet, si l'intérêt public est compris comme «un intérêt
construit provenant du dépassement des intérêts privés du social (tradition
républicaine), où la politique et l'État sont le lieu de l'intérêt public, la gouvemance
locale est un danger que les pouvoirs publics soient mis au service des intérêts
privés» (Chiasson, 1999). À l'inverse, si l'intérêt public est compris comme «un
intérêt déduit qui s'appuie sur les intérêts déjà présents dans le social, où la société
civile est le lieu de l'intérêt public » (ibid.), alors la gouvemance locale devient une
occasion favorable de débattre. On pourrait résumer ces deux visions comme d'une
part une vision exogène de l'intérêt public, et d'autre part une vision endogène de
l'intérêt public. Ce que l'on appelle une « bonne gouvemance » est en fait un juste
équilibre entre ces deux visions, et elle inclut à la fois des moyens de consulter les
citoyens et des moyens pour les faire participer à la décision, sans toutefois annihiler
le pouvoir de décision des représentants élus d'un territoire. À partir de cette
catégorisation, nous passerons en revue les différentes formes que peut revêtir cette
bonne gouvemance, puis nous en évaluerons les liens et les impacts par rapport à
l'autonomie financière des métropoles intemationales.
Les différentes formes de consultation et de participation au niveau métropolitain
La consultation des citoyens a toujours fait partie des préoccupations des
élus locaux, ce qui est fort compréhensible dans la mesure où ils souhaitent sonder
l'opinion des citoyens afin de les guider dans l'adoption d'orientations stratégiques
ou la mise en œuvre de projets précis. De plus en plus, le concept de démocratie
locale est utilisé et présenté comme une exigence, qui devient plutôt synonyme de
participation des citoyens à la prise de décision locale. Alors que la consultation revêt
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simplement la forme d'une information rendue disponible pour les décideurs locaux,
la participation va beaucoup plus loin car elle vise à associer à la décision publique
des citoyens ou groupes de citoyens, eux-mêmes non élus. Cette tendance en
émergence, souvent associée à celle de la gouvernance locale, pose de nombreuses
questions d'applicabilité et aussi de principes de démocratie. Loin de s'opposer à la
légitimité politique des élus, cette tendance s'inscrit plutôt dans la recherche d'une
« articulation positive entre participation des citoyens et action d'élus exerçant
réellement leur fonction de représentation » (Viveret, 2000, p.33). Plusieurs moyens
peuvent être déployés pour remplir ce besoin ou cette exigence de consultation et de
participation, moyens qui sont plus ou moins contrôlés par les élus locaux selon les
cas.
a. Le référendum
Le référendum local est une première possibilité de consulter ou de faire
participer les citoyens d'une métropole sur une question particulière.
En France, le code général des collectivités territoriales prévoyait jusqu'à
récemment l'organisation de référendums communaux à valeur purement
consultative, à une exception près. En effet, en application de la loi du 16 juillet 1971
sur les fusions et les regroupements de communes, lorsqu'un référendum sur
l'opportunité d'une fusion de communes est organisé à la demande de la population ou
des conseils municipaux concernés, la fusion n'est prononcée que si le projet recueille
l'adhésion de la majorité absolue des suffrages exprimés représentant au moins le
quart des électeurs inscrits. En revanche, dans tous les autres cas, les référendums
communaux étaient purement consultatifs. Introduits par la loi du 6 février 1992
relative à l'administration territoriale de la République, ces référendums offrent un
large champ de possibilités de consultation de la population pour les décideurs
locaux, puisqu'ils peuvent avoir pour objet toutes « les décisions que les autorités
municipales sont appelées à prendre pour régler les affaires de la compétence de la
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commune ». De telles consultations sont organisées soit sur proposition du maire, soit
à la demande d'une partie du conseil municipal. La loi d'orientation du 4 février 1995
pour le développement et l'aménagement du territoire a élargi aux électeurs le droit de
déclencher ce type de consultation, et désormais 20 % des électeurs inscrits sur les
listes électorales d'une commune peuvent saisir le conseil municipal d'une demande
de référendum portant sur une opération d'aménagement, le champ étant donc limité
dans le cas d'un référendum d'initiative citoyenne. Au-delà de la consécration
juridique du droit d'organiser des référendums locaux, force est de constater que leur
utilisation est restée très limitée. Cela s'explique par la forte tradition de démocratie
représentative qui prévaut en France et par la réticence de la plupart des élus locaux
face à cette procédure, si bien que les référendums ne sont déclenchés que sur des
questions considérées comme très importantes pour le territoire. La réticence des élus
locaux a cependant eu tendance à s'estomper au fil des années, et elle est beaucoup
moins palpable dans les grandes villes (Paoletti, 1997). On peut voir dans cette
évolution les effets de l'accroissement de la décentralisation, et donc l'augmentation
de la responsabilité et de l'imputabilité des élus envers leur population. C'est donc
tout naturellement que d'importants changements ont été apportés en 2003 suite à la
réforme constitutionnelle^^^. Désormais, la révision constitutiormelle autorise le
référendum local décisionnel dîms toute collectivité territoriale. Le résultat du
référendum n'est décisionnel qu'à la condition de la participation d'au moins 50 %
des électeurs inscrits.^'*® Cette nouvelle disposition constitutionnelle prévoit que les
projets de délibération ou d'acte relevant de la compétence d'une collectivité
territoriale peuvent, à son initiative, être soumis par la voie du référendum à la
décision des électeurs de cette collectivité. Le Conseil constitutionnel a déclaré
conforme à la Constitution cette loi organique, sans exprimer la moindre réserve
,  341
interprétative .
Deuxième alinéa de l'article 72-1 de la Constitution issu de la loi constitutionnelle n° 2003-276 du
28 mars 2003 relative à l'organisation décentralisée de la République
Nouveaux articles LO. 1112-1 à LO. 1112-12 du CGCT
Décision n° 2003-482 DC du 30 juillet 2003
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Alors que le référendum communal en France n'est décisionnel que depuis
2003, les référendums à objet financier sont monnaie courante au Québec, et ils
s'imposent éventuellement aux municipalités, à la demande d'un nombre suffisant de
citoyens. En effet, la procédure encadrant les règlements d'emprunts des
municipalités prévoit que les personnes habiles à voter, c'est-à-dire les électeurs,
ayant le droit d'être inscrites sur la liste référendaire de la municipalité peuvent
demander qu'un règlement d'emprunt fasse l'objet d'un scrutin référendaire en
inscrivant leurs nom, adresse et qualité et en apposant leur signature dans un registre
ouvert à cette fin. La Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités^'*^
décrit précisément la procédure. Par exemple, un avis public de convocation doit être
donné aux personnes habiles à voter au plus tard le cinquième jour qui précède celui
où commence l'accessibilité au registre. Ainsi, dans une grande ville^'*^, une
proportion de 2,5% des électeurs peuvent demander, en signant le registre mis à leur
disposition, la tenue d'un référendum pour approuver un emprunt. Cependant, il est
prévu des dispositions d'exception pour la ville de Montréal ainsi que les autres
grandes villes du Québec (plus de 100 000 habitants). La Charte de la ville de
Montréal^'*'* prévoit ainsi que ses règlements d'emprunts n'ont pas à être soumis à
cette procédure de référendum lorsque le remboursement de l'emprunt en question est
mis entièrement à la charge de l'ensemble des contribuables de la ville, et lorsque
l'emprunt est contracté pour réaliser des travaux permanents d'infrastructures et
d'aménagement. L'exception est donc très large, ce qui donne plus de souplesse à la
ville dans le financement de ses investissements et la gestion de ses emprunts. La
procédure d'approbation des emprunts par les électeurs est donc réservée, à Montréal,
aux emprunts dont le remboursement est mis à la charge des propriétaires d'une partie
seulement de son territoire, ce qui correspond à des projets d'investissements
spécifiques à un quartier par exemple.
342L.R.Q., chapitre E-2.2. Articles 532 et suivants. Chapitre IV sur la procédure d'enregistrement des
persoimes habiles à voter
Ville comptant plus de 20 CGC personnes habiles à voter (article 553 de la Loi précitée)
^ article 148
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Dans le cadre de ses travaux sur la décentralisation, le Sénat français s'est
penché sur les dispositions relatives au référendum communal en vigueur dans
quelques pays européens, soient l'Allemagne, la Belgique, le Danemark, l'Espagne,
l'Italie, les Pays-Bas, le Portugal et la Suède (Sénat, 2002). L'examen des dispositions
étrangères révèle que dans tous les pays étudiés, sauf au Danemark, des dispositions
législatives encadrent l'utilisation du référendum communal. Dans quelques pays
(Allemagne, Belgique, Italie, Pays-Bas et Portugal), la population de la commune
peut susciter l'organisation d'un référendum, à hauteur de 10 à 20% des électeurs,
tandis que, dans les autres pays, l'initiative d'une telle consultation est réservée aux
élus. Fait important à noter, les référendums communaux n'ont qu'une valeur
consultative (sauf en Allemagne et au Portugal, où il s'imposent aux élus de la même
façon qu'une décision du conseil, avec toutefois l'exigence d'une participation
minimale). Aussi, dans tous les pays, le champ du référendum communal est limité
aux questions d'intérêt local, et dans certains pays comme l'Italie ou le Portugal, les
questions financières et fiscales ne peuvent pas faire l'objet d'un référendum. En
France, parmi le peu de référendums organisés localement, très rares sont ceux qui
portent explicitement sur des questions financières ou fiscales, bien que les objets des
référendums aient tous une incidence sur le budget communal (Paoletti, 1997).
b. Les séances et assemblées publiques de consultation
En France, depuis 1999, plusieurs lois ont institué des instances de
concertation et de consultation. Ces lois reposent sur l'idée que la démocratie
participative a pour but de favoriser un dialogue approfondi entre les élus et les
acteurs locaux que sont les habitants et usagers, les entreprises, les associations. Elle
reconnaît au citoyen une qualité d'expertise d'usage, se donnant les moyens de
l'informer et de recueillir son avis : c'est ce qu'on appelle la concertation. Selon cette
conception de la concertation, le citoyen devient un maillon essentiel de la vie locale.
Alors que le vote est l'outil essentiel de la démocratie représentative, la concertation
549
est celui d'une démocratie participative où le citoyen est impliqué de façon active et
fréquente.
Ces instances ont pour but de permettre aux représentants de la société civile
de jouer un rôle actif dans la prise de décision publique locale. On citera, parmi
d'autres, les commissions consultatives des services publics locaux ; les conseils de
quartier ; les conseils de développement. Le risque est réel de voir déserter ces
instances trop nombreuses au rôle parfois insuffisamment établi. Ces mécanismes
imparfaits ont conduit les grandes villes à demander quelques améliorations aux
processus :
Nous proposons, que dans les communautés de plus de 50 000
habitants, les missions attribuées à la Commission consultative des
services publics locaux soient confiées aux Conseils de
développement. Nous demandons que des mécanismes
d'information réciproque et régulière soient institués entre les
Conseils de quartier et le Conseil de développement de
l'agglomératioa (III ème Conférence des villes. Mars 2003)
Car avec trop d'instances différentes, il devient difficile de gérer les
divergences d'intérêt, et le risque est fort de diluer la participation.
La métropole lyonnaise est allée plus loin avec l'adoption, par la
Communauté urbaine de Lyon, d'une Charte de la participation citoyenne. Votée le
19 mai 2003 par le Conseil de communauté et signée le 11 juillet 2003, lors de la
séance plénière du conseil de développement, elle précise les orientations et les
engagements en matière de concertation et de valorisation de la participation
citoyenne. Cette charte est l'im des résultats de la vaste démarche de prospective
«Millénaire 3» amorcée en 1997 par Raymond Barre, alors maire de Lyon et
président de la communauté urbaine. L'objectif clairement identifié est «une
démocratie où la représentation politique s'adosse et s'expose à la participation
citoyenne et à la délibération publique pour partager, enrichir et mettre en œuvre ses
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projets ». La démarche entreprise par le Grand Lyon est donc une démarche d'aide à
la décision, mise en œuvre grâce à des instances de concertation.
A Lyon, la participation des citoyens aux débats sur la politique
d'agglomération est assurée par des instances permanentes de concertation telles que
Le Grand Lyon l'esprit d'entreprise, qui est une instance qui associe le Grand Lyon et
les principaux partenaires institutionnels économiques de l'agglomération pour
élaborer des propositions d'actions visant au développement économique du Grand
Lyon; la conférence d'agglomération de l'habitat, qui permet aux partenaires du
logement de se réunir pour réfléchir ensemble aux solutions à mettre en oeuvre face
aux problématiques de logement ; la commission consultative urbanisme et
déplacements, qui est un lieu de présentation et de discussion des grands projets
d'agglomération ; la commission consultative des services publics locaux, qui permet,
sur l'eau, l'assainissement, la collecte et le traitement des déchets ainsi que sur
l'ensemble des délégations de services publics du Grand Lyon, de travailler en lien
avec les associations locales sur le suivi mais aussi l'amélioration du service public.
Outre un ensemble d'orientations et de principes, la Charte prévoit la création d'un
comité de pilotage et d'un comité de suivi, afin de pouvoir évaluer régulièrement les
progrès de l'agglomération en matière de concertation. Un bilan est ainsi effectué
chaque année. Le bilan 2004 a par exemple permis de relever les carences dans le
fonctionnement du conseil de développement, et d'établir des changements afin de
mieux prendre en compte ses travaux dans les décisions du conseil. Cela soulève une
problématique, celle du rôle uniquement consultatif des instances de concertation.
Sans plaider pour un rôle plus poussé vers un pouvoir de décision de ces instances, il
est important que les métropoles prévoient des moyens de véritablement tenir compte
des travaux effectués par les instances de concertation afin d'assurer une véritable
efficacité de ces instances, et de mobiliser adéquatement les acteurs impliqués pour
un projet commun.
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De la même manière, Montréal s'est dotée d'une Politique de consultation et
de participation publiques. Elle a également créé un organisme dédié à la
consultation. L'Office de consultation publique de Montréal a ainsi été institué en
2002 par l'article 75 de la Charte de la ville de Montréal. Il réalise des mandats de
consultation publique relatifs aux différentes compétences de la ville de Montréal,
notamment sur les projets d'urbanisme et d'aménagement du territoire ou sur tout
projet désigné par le conseil ou le comité exécutif. Son mandat est :
De proposer des règles visant à encadrer la consultation publique
faite par toute une instance de la ville afin d'assurer la mise en place
de mécanismes de consultation crédibles, transparents et efficaces;
de procéder aux consultations publiques, prévues par toute
disposition applicable ou demandées par le conseil de la ville, sur
les modifications et révisions du plan d'urbanisme de la ville; de
tenir des audiences publiques sur tout projet désigné par le conseil
ou le comité exécutif de la ville et à la demande de l'un ou de
l'autre. (Article 83 de la Charte de la ville de Montréal)
De plus, la ville tente de cibler certains groupes qu'elle estime sous-
représentés dans les instances décisionnelles afin de mieux les intégrer aux
procédures de consultation. C'est le cas notamment des femmes, des aînés, des jeunes
et des diverses communautés culturelles. Des actions se mettent donc en place
progressivement par le biais de la conférence régionale des élus, qui agit en
r
partenariat avec des organismes sociocommunautaires. Par exemple, la CRE soutient
un comité Femmes et développement régional, dont les projets visent à offrir de la
formation pour les femmes voulant jouer un rôle de citoyen actif et à créer un réseau
de soutien aux femmes siégetuit dans les instances locales et régionales.
Au-delà des instances permanentes de concertation, le Grand Lyon a mis en
œuvre un ensemble d'action visant à la fois l'information des citoyens et, fait
particulièrement intéressant, la formation de ses employés, mais aussi des citoyens,
par le biais de conférences et d'ateliers. De son côté, Montréal a développé un
programme de sensibilisation au fonctionnement de la Ville pour les citoyens ainsi
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qu'une formation en matière de consultation pour les cadres et professionnels de la
ville. À Lyon, régulièrement des démarches de concertation sont développées sur les
grands projets d'agglomération, comme par exemple le projet d'aménagement des
Berges du Rhône ou celui d'Agenda 21 en lien avec la stratégie de développement
durable. Les outils utilisés sont extrêmement variés : des expositions, des registres
publics, des ateliers, des comités de quartier, des présentations dans les écoles, ou
encore des forums électroniques.
Cela nous permet de souligner que les moyens électroniques sont de plus en
plus utilisés par les villes pour dialoguer avec leurs citoyens, que ce soit avec les
forums de discussion ou par échanges de courriers électroniques, qui facilitent le
contact des citoyens avec leurs élus et avec les employés de la ville.
L'ampleur de la concertation organisée sur un territoire étant souvent
l'expression d'une volonté politique, il n'est pas étonnant que le président de la
communauté urbaine de Lyon, également maire de Lyon, ait mis en place des
structures de concertation au sein de la ville. Conformément à la Loi relative à la
démocratie de proximité du 27 février 2002^"*', des conseils de quartier ont été mis en
place afin de favoriser la prise en compte de l'expression des habitants qui souhaitent
s'exprimer sur les projets de la ville. La composition et le mode de fonctionnement
des conseils de quartier relèvent de l'initiative de chaque arrondissement. Depuis
septembre 2002, 34 conseils de quartiers ont été créés sur Lyon par les neuf conseils
d'arrondissement de la ville.
On dénote la même volonté, assez récente, d'accroître la participation des
citoyens à Montréal, avec l'organisation, en 2002, du Sommet de Montréal. Cet
événement a été explicitement présenté comme illustrant une volonté de partage du
pouvoir entre l'administration municipale, les citoyens et la société civile. Afin d'en
assurer le suivi, un secrétariat permanent a été créé. Afin de sensibiliser et
Loi n°2002-276 du 27 Février 2002 parue au JO n° 50 du 28 février 2002
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d'impliquer les citoyens, une Charte montréalaise des droits et responsabilités a été
adoptée.
Tous les moyens sont bons pour faire participer les citoyens, c'est-à-dire leur
permettre de donner leur avis sur des projets ou sur la gestion de leur ville. Dans une
métropole internationale, le défi consiste plus à établir ce contact alors que les
relations sont dispersées ou caractérisées par l'anonymat. C'est pourquoi la
participation ne peut se passer d'une excellente communication à l'échelle
métropolitaine. Dans les deux cas d'étude présentés, de très nombreux mécanismes de
consultation, concertation et participation ont été mis en place ces dernières années,
ce qui démontre une volonté politique très forte de la part des élus métropolitains
pour se rapprocher de leurs citoyens. Toutefois, la plupart de ces outils portent de
près ou de loin sur des projets d'aménagement, et rares sont ceux qui portent
entièrement sur des questions financières ou fiscales. En matière de processus
budgétaire, ce sont les outils traditioimels qui sont utilisés, et on invite rarement les
citoyens à s'exprimer sur les choix effectués par leur métropole. De nouvelles
expériences émergent cependant.
c. Le budget participatif : le modèle de Porto Alegre au Brésil
Le Brésil a expérimenté un budget participatif à Porto Allegre à l'échelle de
la ville et de la Province. Cette ville de 1,3 millions d'habitemts mène cette expérience
depuis 1989, et est devenue un modèle de référence à l'échelle mondiale,
principalement en raison de son caractère iimovateur. Cette initiative repose sur ime
critique du libéralisme et de la mondialisation, mais aussi sur des techniques
légalistes de consultation de la population. Le budget participatif de Porto Alegre
consiste en effet à associer les citoyens au processus d'allocation des investissements.
Réunis régulièrement en assemblées, les habitants peuvent influencer et même
formuler la politique budgétaire de la ville dans tous les domaines de sa compétence
et qui requièrent des dépenses en investissements (voirie, équipements, urbanisme.
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etc). Après quelques années d'application, ces discussions portaient en 2000 sur 20%
du budget de la ville (Querrien et Maigret, 2000).
Cette expérience est bien adaptée au contexte dans lequel elle a été mise en
œuvre, ce contexte particulier faisant émerger de nombreux obstacles et
inconvénients à transposer le budget participatif à d'autres contextes qui ne présentent
pas les mêmes caractéristiques. En effet, l'expérience a été menée à la suite de
blocages importants dans la prise de décision municipale, en raison d'une
cohabitation entre deux partis politiques à l'intérieur du conseil. Dans un autre
contexte, où le maire détient la majorité au conseil, il n'est peut-être pas nécessaire de
mettre en place une structure aussi lourde pour mener une politique plus sociale,
puisqu'il a été élu par une majorité de citoyens précisément pour mener cette
politique. De plus, on ne peut véritablement qualifier cette expérience de démocratie
directe car des délégués sont élus. L'un des problèmes rencontrés est que
d'importantes minorités sont les chevilles ouvrières du processus, ce qui va à
rencontre même de l'intérêt public entendu comme l'intérêt général. Ce problème se
poserait dans les pays occidentaux confrontés au vieillissement de leur population,
car une telle expérience risquerait de créer un vrai pouvoir des retraités, laissant peu
de place aux besoins des autres catégories de contribuables, comme les familles.
Finalement, il semble que le budget participatif de Porto Alegre soit bien adapté dans
des situations de déficit démocratique au niveau local ou régional. Toutefois d'autres
modèles de participation sont possibles, comme en témoignent les nombreux
mécanismes de consultation et de participation de la population mis en place un peu
partout dans le monde (Querrien et Maigret, 2000). Et de l'aveu même du maire de
Porto Alegre, « au Brésil, l'histoire de l'élaboration et de l'exécution des budgets
publics est celle de graves déformations liées à la concentration du pouvoir, au
gaspillage des ressources, au clientélisme politique et à la corruption. » (Pont, 2000,
p.33). Le budget participatif tient donc son caractère irmovateur de sa fonction de
répondre à de graves dysfonctiormements dans la responsabilité financière publique
dans un contexte spécifique. Il montre que la taille d'une collectivité n'est pas un
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obstacle à l'ampleur et à l'efficacité de la participation des citoyens, puisque plus de
quinze ans d'expérience ont montré qu'il s'agissait d'un mode de fonctionnement
viable et permanent.
La ville de Montréal s'est inspirée de cette expérience dans le contexte
particulier d'organisation en arrondissements revendiquant une certaine autonomie
financière par rapport à la ville centrale. En effet, l'arrondissement du Plateau Mont-
Royal a lancé, le 25 avril 2006, une expérience de participation des citoyens à
l'élaboration du budget, qualifiée par l'arrondissement de «la première initiative de
budget participatif à Montréal, qui portera sur la définition des priorités
d'investissements du Plan triennal d'immobilisations (PTl) avec une référence
explicite à l'expérience de Porto Alegre^'*^. La participation ne vise qu'une partie du
budget d'investissement. Ce qui est visé c'est une participation poussée des citoyens,
sans toutefois priver les élus municipaux de leur pouvoir de décision :
L'instance finale du processus d'élaboration et d'adoption du
budget demeure le Conseil d'arrondissement qui s'engage
fermement à tenir compte de la démarche de participation publique
dans sa prise de décision. La démocratie participative ne vise pas à
remplacer la démocratie représentative, mais à la compléter.
(Rabouin, 2006, p.5).
Il sera intéressant de suivre l'évolution de cette expérience pour en évaluer
les impacts. Si la population répond à l'appel des élus de l'arrondissement en
participant activement à l'adoption des priorités d'investissements, il ne fait aucun
doute que les décisions qui en émaneront auront un poids politique extrêmement
important par rapport à l'administration centrale de la ville de Montréal, conférant
Présentation publique du budget 2006. Plateau Mont-Royal. Mai 2006
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Le mandat donné pour la mise en œuvre de ce projet a été défini ainsi : « concevoir un modèle de
Budget Participatif (BP) inspiré de celui de la municipalité de Porto Alegre au Brésil, mais adapté au
contexte local et applicable au sein de l'arrondissement du Plateau-Mont-Royal » (Rabouin, L. Vers un
budget participatif sur le Plateau. Rapport présenté à l'arrondissement Plateau Mont-Royal. 30
septembre 2005. p.l)
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aux représentants élus de l'arrondissement une légitimité politique issue de
l'imputabilité de leurs décisions.
Référendums, consultation, concertation et participation sont les moyens
privilégiés pour établir des liens réguliers et privilégiés entre les métropoles
internationales et leurs citoyens. Comment l'autonomie financière peut-elle
représenter un moyen d'atteindre ces objectifs?
L'autonomie financière des métropoles et la consultation/participation des citoyens
Comme nous l'avons déjà expliqué dans le cadre de notre analyse de
l'efficacité économique du système fiscal local^'*^, l'autonomie financière des
métropoles représente un moyen, sinon un corollaire, de l'imputabilité, ou la
responsabilité selon le terme qui est préféré^"*', des décisions qu'elles prennent.
D'ailleurs, le poids de la responsabilité assumée de fait par les maires fait désirer à
certains d'entre eux, ouvertement ou non, « d'être délivré de toute sujétion fiscale en
faisant appel au budget de l'État » (Uguen et Cuillandre, 1997, p. 105). Il est en effet
plus facile de répondre à ses citoyens que les difficultés qu'ils dénoncent sont le fait
de l'État plutôt que de tenter d'expliquer ses choix. Toutefois, force est de constater
que le désir de se délester de ses responsabilités existe plus rarement chez les maires
et élus des métropoles. Les discours et interventions des élus de Lyon et de Montréal
montrent que leur volonté est réellement d'accroître leur responsabilité, leur
imputabilité et leur autonomie en matière de finances et de fiscalité. Le caractère
intemational de ces métropoles y est pour quelque chose, puisque ce sont ces mêmes
élus qui mettent tout en œuvre pour agir de manière autonome sur la scène
internationale, tant pour renforcer les partenariats avec d'autres villes que pour attirer
des entreprises. Et la réalité de leurs efforts est confirmée par les expériences de
Titre 1 de la 2^"® partie.
Nous ne retenons pas la distinction établie par Lemieux, V. (2003) op.cit., selon laquelle
l'imputabilité consiste à rendre des comptes au centre, alors que la responsabilité consiste à répondre
aux attentes de la base, et nous préférons conserver une vision synonyme des deux termes, sachant que
notre propos se rapporte à la définition de responsabilité de Lemieux, soit par rapport aux citoyens.
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consultation et de concertation que nous venons de présenter, efforts qui s'imposent
malgré une démocratie représentative limitée à l'échelon municipal, alors que les
actions de concertation sont très nombreuses au niveau métropolitain (CMM ou
communauté urbaine), niveau qui dans les deux cas n'est pas caractérisé par l'élection
directe de ses représentants. De plus, il ne faut pas confondre le désir de certains élus
de se défaire de leur devoir de responsabilité avec celui de l'État de transférer la
responsabilité de décisions impopulaires aux élus locaux. La révision des bases des
impôts locaux français en est un exemple, l'État ayant suggéré de laisser la liberté et
l'initiative aux élus locaux de déclencher une mise à jour des bases pour leur-
collectivité (Ministère de l'Intérieur, 2001), alors que, rappelons-le, l'absence de
révision des bases depuis 1970 est surtout le fait de l'État et de son manque de
volonté politique au fil des ans. On le voit avec cet exemple, la revendication de la
responsabilité des décisions peut être à géométrie variable selon la popularité des
décisions à prendre, ce qui est regrettable, et totalement contraire au principe
d'imputabilité, qui commande au contraire que les élus qui rendent compte d'une
décision soient aussi ceux qui en ont la maîtrise, ce lien s'apprécient dans le temps, de
manière permanente, et non de manière variable selon les velléités purement
politiques du moment.
Finalement, à la lumière des différentes formes et expériences de
participation, nous en concluons que la participation constitue à la fois une contrainte
et une opportunité pour les décideurs métropolitains. En tant que contrainte, elle
oblige les élus à partager leur pouvoir de décision qui est parfois déjà amputé de
l'interventionnisme étatique, elle les oblige également à intégrer des mécanismes de
participation à des processus de prise de décision parfois déjà très lourdes dans une
collectivité locale de là taille d'une métropole internationale. En tant qu'opportunité,
la participation donne aux élus métropolitains l'occasion de mieux comprendre les
orientations souhaitées par une population extrêmement diversifiée et avec laquelle
les relations de proximité sont très relatives. Mais surtout elle leur donne
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l'opportunité d'asseoir démocratiquement leurs décisions, de les consolider, et de
créer une mobilisation en faveur de certains projets porteurs pour la métropole.
11 est donc important de promouvoir des formes de participation des citoyens
à la décision dans les métropoles. Elles sont d'autant plus efficaces et porteuses pour
le développement des métropoles que ces demières peuvent les utiliser dans un cadre
qui leur assure une large autonomie financière. En effet, les élus locaux ayant plus de
marge de manœuvre dans leur décision, ils sont naturellement plus enclins à laisser de
la place à leurs citoyens via la consultation ou la participation. C'est ce que montre
l'ouverture de plus en plus grande des élus à des mécanismes de consultation et de
participation, en lien avec l'accroissement de leurs responsabilités et de la
décentralisation. Cela est bien connu, il est plus facile d'admettre le partage d'une
partie de son pouvoir et de son contrôle avec d'autres lorsque l'on possède soit même
un pouvoir étendu sur les décisions qui relèvent de notre compétence. Ce
raisonnement est d'autant plus valable pour l'autonomie financière. En effet, quel élu
local va vouloir faire participer les citoyens à une décision qui implique ses finances
si cet élu ne possède pas lui-même l'entière responsabilité de la décision ?
La participation et la consultation des citoyens peuvent être envisagées à la
fois à l'échelon local sur des questions spécifiques à un territoire métropolitain, et à
l'échelon national sur des questions générales touchant l'ensemble des collectivités
locales. Alors que le premier échelon est documenté abondamment, le deuxième
bénéficie de peu d'attention de la part des chercheurs et des décideurs. Pîir exemple,
le débat global engagé depuis plusieurs années en France sur le thème de l'autonomie
financière et de la taxe professionnelle est resté un débat de spécialistes qui n'a pas
atteint les citoyens. Cela a des conséquences importantes sur les résultats des
réformes qui ont suivi ces débats : « si l'expertise des spécialistes de finances
publiques est convoquée, le débat politique exclut le contribuable-citoyen pour se
focaliser sur les relations financières entre l'État et les collectivités locales, ce qui
oriente les perspectives de l'acte II de la décentralisation ». L'auteur va même jusqu'à
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affirmer que l'analyse de la fiscalité locale du point de vue du contribuable « suppose
de sortir des chemins hégémoniques du droit et de l'économie », plaidant pour une
lecture sociologique de la décentralisation (Leroy, 2004, p.36). À l'appui de cette
proposition, l'auteur propose une « démocratie fiscale de proximité » qui permettrait
de faire intervenir le citoyen dans les choix fiscaux. Cette nouvelle approche
favoriserait des décisions plus efficaces et qui reflètent véritablement les besoins et
aspirations des citoyens. Or on voit mal commet cette voie intéressante pourrait être
explorée en l'absence d'une large autonomie financière, particulièrement dans les
métropoles. Comment en effet faire choisir le citoyen quand l'essentiel est déterminé
d'avance par des interventions étatiques, quelle que soit leur nature ?
Finalement, le défi consiste à engager le cercle vertueux de la participation,
défi auquel l'autonomie financière peut apporter une contribution importante, car on
peut s'attendre à ce que les citoyens s'impliquent davantage dans les décisions qui
portent sur des services qui les concement directement si par ailleurs ils participent de
manière importante au financement de ces services, et d'autant plus s'ils ont prise sur
leur gestion quotidienne (Commission nationale sur les finances et la fiscalité locales,
1999, p. 194). De plus, le cercle vertueux implique de s'éloigner des dérives possibles
de la participation, dont la principale est la mise en avant des intérêts de groupes
restreints de citoyens qui s'impliquent plus que les autres. Le meilleur moyen de s'en
éloigner est de combiner la participation avec la représentation, c'est-à-dire l'élection
de représentants élus, sachant par ailleurs que la responsabilisation, définie comme
l'accroissement de la responsabilité des élus locaux envers leurs citoyens, est sous-
jacente à la participation. C'est parce qu'ils veulent responsabiliser leurs dirigeants
que des citoyens participent aux processus de prise de décision, à commencer par
l'élection (Lemieux, 2003) :
L'autonomie n'est donc concevable localement qu'à partir du
moment où les territoires sont administrés de manière
démocratique, c'est-à-dire en laissant les élus agir pour le compte
de leurs administrés. La démarche participative permet aux
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responsables politiques de s'assurer que l'agenda politique a été
constitué en bonne connaissance des préoccupations, voire des
revendications de la population. (Huron et Spindler, 2003, p.8).
La boucle est donc bouclée, puisque l'élection est la caractéristique
fondamentale de toute organisation autonome.
2.2.2.L'autonomie financière au service de relations de partenariat avec le
gouvernement
Alors que l'autonomie financière des métropoles internationales les aide à
développer des mécanismes de concertation auprès de leurs citoyens, créant ainsi de
véritables partenariats avec leur population, une tendance similaire se développe entre
ces dernières et l'État, sous l'impulsion de l'accroissement de la décentralisation.
L'exigence d'imputabilité s'apprécie en effet aussi par rapport à l'État central. Après
en avoir présenté les différentes formes, nous verrons comment l'efficacité et la
légitimité de ces partenariats ont un lien avec l'autonomie financière des métropoles
internationales concernées.
2.2.2.1. Les formes de partenariat financier entre les métropoles et l'État
La plupart des formes de partenariats financiers existant entre l'État et les
métropoles, en France et au Québec, ont pour objectif d'encadrer et de réguler l'effort
financier de chacune des deux parties sur un horizon de temps défini. Qu'ils prennent
la forme de véritables contrats, ou de pactes, ces formes de partenariat sont rarement
l'illustration de relations entre deux partenaires, mais bien plus souvent l'illustration
d'une volonté de la part de l'État de garder la main mise sur les collectivités avec qui
elles sont conclues, voire même de leur imposer des politiques purement
gouvernementales, allant donc à l'encontre de l'autonomie financière des métropoles.
Nous nous sommes attardés aux partenariats présentant des similarités dans nos deux
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cas, d'une part les contrats de ville, d'autre part les pactes, qu'ils soient fiscaux ou
financiers, et enfin d'autres formes de partenariat financier mis en place récemment.
Les contrats de ville et d'agglomération
La France a développé au cours des années une pratique de
contractualisation dans la foulée de la décentralisation et dans les rapports entre l'État
et les collectivités locales. La loi d'orientation du 25 juin 1999 pour l'aménagement
et le développement durable du territoire (LOADDT) a prévu dans son article 26 la
conclusion de contrats d'agglomération pour le financement et la réalisation de
projets impliquant plusieurs niveaux de gouvemement. Ces contrats sont des contrats
particuliers de mise en oeuvre des contrats de plan État-région. Ils constituent une
incitation à la définition par les collectivités locales d'un projet global, commun et
volontaire de développement et à son portage politique. Le contrat est basé sur le
respect des engagements mutuels des partenaires. Le conseil de développement est
obligatoirement consulté au cours de l'élaboration du projet d'agglomération et le
projet définitif doit lui être soumis pour avis. La conclusion du contrat doit faire
l'objet d'une approbation formelle par les assemblées délibérantes des collectivités
concernées. D'un point de vue juridique, chaque partie est mise sur un pied d'égalité
pour l'élaboration du contrat (Brouant, 2003).
Les contrats d'agglomération semblent donc être la traduction de véritables
relations de partenariats entre le gouvemement et les collectivités territoriales que
constituent une agglomération ou une métropole. Le modèle appliqué à Lyon nous
conforte dans cette analyse.
En application du volet territorial du contrat de plan État - Région, l'État, la
Région, le département du Rhône et la Communauté Urbaine de Lyon ont décidé de
s'engager dans une démarche de contrat d'agglomération afin de conforter le
développement de la métropole. Lyon fait partie des premières agglomérations à
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avoir conclu un tel contrat, et sur la question du financement, en sus des crédits du
contrat de plan, il y a eu mobilisation au niveau national de crédits d'État dans le
cadre d'une enveloppe de type « interministériel » ad hoc (Mejean, 2003).
Les projets retenus s'inscrivent dans les priorités définies par les différents
partenaires : pour l'État et la Région, dans le contrat de plan signé le 16 mars 2000,
pour le département, dans le cadre de la création du Cancéropôle (en application de la
politique nationale de lutte contre le cancer), le programme de renouvellement urbain
et eelui du développement économique (Eurexpo). Par ailleurs, il conduit les projets
Leslys (ligne de tramway entre le centre ville de Lyon et l'aéroport de Saint-Exupéry)
et Musée des Confluences qui participent au développement de l'agglomération. Ce
eontrat comprend donc six chapitres dédiés aux projets communs et partagés suivants:
le développement des transports en commun, le renouvellement urbain permettant
une accélération sensible du rythme de réalisation des opérations pour faire faee au
déficit de logement social dans l'agglomération; la création du Cancéropôle Lyon
Rhône-Alpes; le développement économique; l'attractivité du territoire et
l'environnement; les équipements de centralités, de culture, et de rayonnement. Les
trois premiers chapitres concement les actions qui constituent les priorités de l'État et
auxquelles celui-ei s'associe.
Nous en concluons que les contrats d'agglomération sont peut-être l'amorce
de véritables liens de confiance et de partenariat, respectant l'autonomie fmaneière
des métropoles, et peut-être même la renforçant en facilitant la contribution de l'État
et de tous les acteurs concemés par un projet territorial. Ce n'est pas le cas des
contrats de villes.
Dans la foulée des contrats de plan État-régions (CPER), des contrats de
ville ont été instaurés en France dans le cadre d'une politique de la ville, en faveur
des quartiers défavorisés. La contractualisation entre l'État et les collectivités
territoriales ne date pas d'hier, et en vertu de la circulaire du 31 décembre 1998 :
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Le contrat de ville constitue le cadre par lequel l'État, les
collectivités locales et leurs partenaires s'engagent à mettre en
oeuvre, de façon concertée, des politiques territorialisées de
développement solidaire et de renouvellement urbain, visant à lutter
contre les processus de dévalorisation de certains territoires de nos
villes. Son objectif est le développement d'une ville équilibrée
permettant l'intégration harmonieuse de toutes ses composantes.
(Circulaire du 31 décembre 1998)
D'une durée de sept ans, les contrats de ville 2000-2006 constituent le «volet
de cohésion sociale et territoriale» des contrats d'agglomération, eux-mêmes
déclinaisons territoriales des CPER. Les contrats de ville français sont
majoritairement signés entre l'État et les établissements intercommunaux tels que les
communautés urbaines ou d'agglomération, et une minorité est signée directement
entre l'État et les villes. Ces contrats comprennent des engagements financiers des
deux parties, mais également des fonds provenant de programmes européens, dont les
efforts sont dirigés vers des zones particulières du territoire visé, appelées zones
urbaines sensibles. Ces contrats poursuivent donc un objectif de nature sociale
extrêmement précis, ce qui est confirmé par la nature des crédits prévus dans les
contrats : prévention de la délinquance, actions sociales en faveur des familles
(représentant près de 45% des crédits), opérations culturelles et éducatives, actions de
formation, et développement économique (Sénat, 2005a). A Lyon, le contrat de ville
permet d'expérimenter la gestion urbaine de proximité. Il s'applique à trois catégories
de quartiers, avec des opérations de renouvellement urbain, l'application d'un
protocole pour l'habitat, la sécurisation des transports en commun, et d'autres projets
diversifiés en faveur de l'environnement, de l'emploi et l'insertion, de l'éducation ou
de la culture. La maquette financière du contrat comporte 2,3 milliards de francs
(environ 350 millions d'euros) de crédits contractuels auxquels s'ajoutent les fonds
structurels européens.
Grand Lyon. Résumé du contenu du contrat de ville de l'agglomération lyonnaise 2000-2006.
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Le rapport du Sénat soulève qu'ailleurs en Europe, les actions mises en
oeuvre au profit des zones urbaines défavorisées prennent parfois la forme de contrats
(Belgique, Suède) et parfois de programmes (Allemagne, Pays-Bas, Italie, Danemark,
Portugal), fondés sur la définition d'objectifs communs entre les partenaires et sur
une logique de cofinancement et tout comme en France, sur une logique incitative,
fondée sur l'initiative communale. Ces contrats favorisent généralement la mise en
œuvre de politiques et d'actions cohérentes entre les deux niveaux de gouvemement.
Toutefois, de nombreux élus soulignent que :
Ces contrats sont trop soumis aux fluctuations politiques et
budgétaires, alors même qu'il serait nécessaire qu'ils s'inscrivent
dans la durée. C'est le cas des crédits de l'État soumis chaque année
à la régulation budgétaire. En dépit de la sécurité que devrait
apporter la contractualisation pluriannuelle aux bénéficiaires du
contrat de ville, la très grande variabilité des crédits du fonds
d'intervention pour la ville dans le temps est déplorée, celle-ci
entraînant des difficultés pour effectuer une programmation très en
amont. (Sénat, 2005a)
Ces remarques montrent les limites des processus de contractualisation
quand ceux-ci viennent se substituer à l'autonomie financière locale. Sans cette
dernière, les collectivités territoriales restent tributaires des politiques cycliques du
gouvemement, même quand ce demier s'est engagé formellement auparavant. La
difficulté réside dans le fait que les responsabilités visées par ces contrats font appel à
des compétences partagées entre les deux niveaux d'administration. En effet, la
politique sociale ne peut être décidée seulement à l'un des deux paliers de
gouvemement, qui n'ont pas le choix que de se concerter et de tenter de s'entendre
pour que leurs politiques aient la moindre efficacité. De plus, les problèmes visés par
ces contrats font appel à la solidarité nationale, résultant des inégalités territoriales, et
visent une meilleure équité des interventions.
En réaction à ces difficultés, le ministre de l'Emploi, Jean-Louis Borloo,
promet de nouveaux contrats de villes « plus simples et plus lisibles » que les contrats
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de ville airrivant à échéance fin 2006 (Ministère de l'emploi, de la cohésion sociale et
du logement, 2005).
Les problèmes de non respect des contrats concernent également les
collectivités territoriales, dont les décisions de programmation, votées en comité de
pilotage avec la participation financière de chaque partenaire, peuvent ensuite ne pas
être reprises par les collectivités concernées, qui n'ont pas de budget spécifique pour
la politique de la ville. Ces difficultés font ressortir l'importance de doter chaque
collectivité de la responsabilité financière qui va avec ses compétences.
Finalement, c'est toujours la ville -ou l'intercommunalité- qui endosse la
responsabilité de la défaillance de ses partenaires. Ainsi la politique de la ville a-t-elle
pu contribuer à fragiliser et dégrader les finances communales. En effet, la situation
financière des communes, notamment de celles qui ont le plus besoin de cette
politique, et qui disposent en même temps des ressources les plus faibles, peut les
mettre dans l'incapacité de déployer des moyens suffisants pour assumer la mise en
oeuvre et le suivi de la politique. De l'avis du Sénat ;
Les contrats de ville sont pris dans une contradiction, puisque le
pilotage échappe en partie à la ville, du fait du rôle prépondérant
conservé par l'État dans la gestion quotidienne et dans le choix des
actions menées, alors même que c'est sur elle que repose la
responsabilité politique et financière de la mise en oeuvre des
contrats.
Au départ à la rescousse des villes aux prises avec des difficultés sociales
importantes dans certains de leurs quartiers, les contrats de ville aboutissent parfois à
im résultat opposé, en livrant ces villes à elles-mêmes avec la réalisation d'action
pour lesquelles elles n'ont pas les moyens financiers suffisants, et qu'elles n'ont pas
eu la liberté de décider en fonction de leur planification propre. C'est donc le pire des
deux mondes qui se passe en dépit de volontés fort louables au départ. Ce piètre
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résultat se double d'un écart entre des objectifs trop ambitieux et les moyens
disponibles, ce qui a pu conduire à une dispersion des efforts.
Sans remettre en cause l'existence des contrats de ville, le rapport du Sénat
préconise un rôle plus grand des villes dans le pilotage des contrats. Ce rôle amplifié
se traduirait par exemple par une durée de contractualisation alignée sur les mandats
électifs municipaux, soit six ans; par la mise en œuvre de la subsidiarité avec des
programmes directement opérationnels; et par une meilleure prise en compte, dans le
calcul des dotations et leur répartition, des frais de centralité qui incombent à la ville
centre, sur laquelle repose souvent l'essentiel des charges, alors même qu'elle
concentre l'essentiel des difficultés. Ce dernier point relève d'une question
d'efficacité des structures organisationnelles, et pourrait plus facilement être réglé en
respectant l'autonomie financière des agglomérations, par des mesures de mise en
commun fiscales que nous évoquerons plus loin (2.3). De plus, en proposant une
clarification des compétences entre l'État et les villes, le rapport souhaite mettre fin à
« la conception française du contrat, encore considéré parfois comme un outil de
contrôle et de tutelle par l'État » (p. 41). Ce constat rejoint celui qlie nous avons fait à
l'analyse des données, à savoir que la contractualisation telle qu'elle existe en France
se substitue à une véritable autonomie financière des collectivités locales, ce qui est
source de nombreux problèmes d'efficacité et d'équité, allant ainsi à l'encontre des
objectifs visés, et allant de cette façon à l'encontre des intérêts des citoyens.
Les contrats de ville ont connu un début d'existence au Québec, avec la
signature d'un contrat entre la ville de Montréal et le gouvernement du Québec en
2002. Ce contrat est resté lettre morte après un changement de gouvernement
intervenu en 2003. À l'image des contrats de ville français, le contrat de Montréal
comportait des engagements financiers des deux parties sur une période déterminée
de cinq ans. Le contrat était toutefois de nature globale, puisqu'il visait plusieurs
domaines d'intervention sur le territoire de la ville, allant des infrastructures routières
à la lutte contre la pauvreté. N'ayant pas été repris par le nouveau gouvernement, le
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contrat n'a pas donné lieu au respect des engagements financiers prévus par le
gouvernement, laissant la ville seule avec ses problèmes, qu'elle a dû régler par la
suite au cas par cas, certains en négociant à la pièce avec le nouveau gouvernement.
Là encore nous ne pouvons que blâmer un contrat qui était destiné à pallier
l'insuffisance de l'autonomie financière de la ville de Montréal comme métropole,
bien plus qu'à assurer des actions cohérentes et concertées entre deux partenaires.
L'objectif fixé au départ était cependant louable, car le contrat de ville était un moyen
de reconnaître la spécificité de Montréal par rapport aux autres villes du Québec ;
Le gouvernement reconnaît de ce fait le rôle névralgique que la
Ville de Montréal joue et doit jouer pour favoriser son rayonnement
et celui du Québec, et ainsi s'inscrire dans les grands réseaux
internationaux du savoir, de la culture et d'une économie durable.
(Contrat de ville signé entre le gouvernement du Québec et la ville
de Montréal. 2003-2007, p.7)
de même qu'un moyen de reconnaître, au moins théoriquement, l'autonomie
de la ville :
S'appuyant sur la confiance et la compétence des administrations
municipales, les contrats de ville introduisent de nouvelles règles
fondées entre autres sur la définition préalable de priorités,
l'autonomie décisionnelle de la Ville, la souplesse administrative,
l'atteinte de résultats clairement définis, la transparence des actions
et la reddition de comptes. (Site du Ministère des affaires
municipales et des Régions. : http://www.mamr.gouv.qc.ea)
D'autres formes contractuelles entre Montréal et le gouvernement du Québec
devront êtres mises en œuvre afin d'atteindre les objectifs fixés par le contrat de ville
de 2000.
Les pactes : fiscal et de stabilité
Dans la mouvance de la décentralisation et de relations de partenariat avec
les collectivités locales, les gouvernements ont mis en œuvre des pactes de nature
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financière ou fiscale. Nous avons déjà exprimé notre scepticisme quant à ces formes
de collaboration^^', qui malgré leurs mérites laissent peu de place à la décision
partagée. Examinons de plus près deux exemples tirés de nos études de cas.
Dans un premier temps, le pacte fiscal signé en 2000 entre le gouvernement
du Québec et les représentants municipaux est en fait une entente financière et fiscale.
Cette entente, malgré son appellation, a certes fait l'objet d'un processus de
négociation entre les deux parties, mais elle est surtout le résultat de la volonté
unilatérale du gouvernement du Québec de régler un certain nombre de problèmes
d'ordre financier. Afin d'illustrer ce processus, nous avons élaboré un schéma qui en
résume les principaux aspects. Dans ce schéma, on voit très clairement que le pacte
fiscal a été conclu dans un contexte où l'État s'était engagé dans une politique de
déficit zéro, puis dans une politique de fiisions municipales imposées aux villes, ce
qui a conduit au regroupement des villes de l'île de Montréal. Ce contexte a contraint
les municipalités à accepter un compromis, dans lequel on rétablissait simplement
une situation que l'on pourrait qualifier de normale, dans laquelle elles n'avaient plus
à aider le gouvemement du Québec à maintenir un déficit zéro. En échange, le pacte
compensait les municipalités concernées par les fusions en leur versant différentes
formes d'aides financières temporaires visant à aider à la transition vers les nouvelles
villes. Nous avons déjà évoqué le pacte fiscal comme l'une des conséquences de
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l'absence de garantie constitutionnelle de l'autonomie financière locale. Le pacte
fiscal n'a donc de pacte que le nom, et le document signé est très loin d'une forme
quelconque de partenariat (Hamel, 2000). Le processus entourant le pacte fiscal
illustre ce point de vue (figure 14).
1ère Partie, Titre 1, chapitre 3
352 jere chapitre 1
569
Figure 15
Le pacte fiscal
Le Pacte fiscal 2000-2005 ;
processus
PREPARATION
RESULTAT
SUITES
-Contexte politique : vers le déficit 0 du Québec
-Fusions municipales
-Tables de négociation MAMSL-UMQ-FQM
-Dépôt Budget 2000 par le ministre des Finances
- Signature Pacte fiscal juin 2000
- Compromis politique
-Contenu : subventions / nouvelles mesures
- Application au 1er janvier 2001 dans budgets municipaux
- Tables techniques : formules de répartition des subventions
- Modifications législatives
-Information aux municipalités pour la préparation de leurs budg|ei
- Information-Formation aux municipalités pour les nouvelles
mesures (ex. taux variés de taxation)
;ts
La tendance à signer des pactes avec les collectivités locales n'est pas
réservée au Québec, puisque la France a aussi expérimenté cette méthode depuis
1996, sous la forme d'un pacte de stabilité financière, devenu un contrat de croissance
et de solidarité, lequel présente des ressemblances frappantes avec le pacte fiscal
québécois.
La loi de finances pour 1996 a défini un pacte triennal de stabilité financière.
Ce dernier vise à garantir une prévisibilité des ressources des collectivités territoriales
et des charges de l'État. Ainsi, son article 32 a prévu l'indexation sur le taux
prévisionnel d'évolution des prix, en 1996, 1997 et 1998, d'un ensemble de dotations
versées par l'État aux collectivités locales. Ensuite, le « contrat de croissance et de
solidarité », institué pour les années 1999 à 2001 par l'article 57 de la loi de finances
pour 1999, prévoyait quant à lui une évolution du montant de l'enveloppe normée en
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fonction d'un indice composé de l'évolution des prix de l'année à venir majorée d'une
fraction du taux de croissance du produit intérieur brut de l'année en cours : 20 % en
1999, 25 % en 2000, 33 % à partir de 2001. Depuis, le périmètre et le mode de calcul
de l'évolution de l'enveloppe normée retenus en 2001 sont reconduits d'année en
année. L'article 36 de la loi de finances pour 2006 a reconduit les conditions du
contrat de croissance et de solidarité, ce qui correspond à une progression de 2,38%
de l'enveloppe normée des dotations de l'État, et porte à 64,5 milliards d'euros les
concours de l'État aux collectivités territoriales en 2006 (Sénat, 2006). Malgré ce
« contrat », le contexte global des finances publiques françaises laisse présager
éventuellement un gel de ces dotations dans les années à venir. En effet, depuis 2002,
l'État s'impose un gel de ses dépenses en euros constants afin d'assainir sa situation
financière. Les dotations versées aux collectivités territoriales ont jusqu'à présent
résisté à ce principe, mais rien ne garantit que ce sera encore le cas dans l'avenir.
Nous le verrons dans la prochaine section avec la création de la conférence nationale
des finances publiques.
Si son caractère protecteur pour les collectivités locales représente
indéniablement un apport positif, le contrat de croissance et de solidarité constitue
néanmoins une approche purement comptable dont le champ d'application se limite
aux concours de l'État aux collectivités, alors que celles-ci se voient imposer des
transferts de charges non ou mal compensés ainsi que des obligations nouvelles
résultant de l'application de la législation nationale et des normes diverses. Force est
de constater que ce contrat ne garantit la stabilité des dépenses que pour l'État et non
pour les collectivités territoriales. Comme le pacte fiscal québécois, on ne peut
véritablement parler de partenariat, dans la mesure où c'est l'État, dans un souci de
protection de ses soldes budgétaires, qui a imposé ce contrat aux collectivités locales,
conduisant M. Philippe Valletoux, représentant du Crédit local de France, à le
qualifier de « charte octroyée » (Sénat, rapport général n° 74).
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Depuis la mise en place du pacte de stabilité financière entre l'État et les
collectivités locales, la dotation de compensation de la taxe professioimelle (DCTP),
jusqu'alors indexée sur les recettes fiscales nettes de l'État, sert de variable
d'ajustement pour certaines dotations. La DCTP est, logiquement, en diminution
constante depuis qu'elle constitue la variable d'ajustement du contrat de croissance et
de solidarité. En effet, dès lors que la quasi-totalité des dotations comprises dans le
périmètre de l'enveloppe normée bénéficie d'une indexation plus favorable que
l'enveloppe elle-même, une telle diminution est inéluctable, en l'absence
d'abondement supplémentaire de la part de l'État. Ainsi, de 2004 à 2005, la.
diminution constatée est de plus de 10% (Sénat, ibid.). Ce mécanisme quelque peu
technique montre à quel point l'État est capable de raffiner ses méthodes de
contractualisation, dans le but de diminuer le plus possible ses engagements
financiers envers les collectivités locales quand cela lui permet de diminuer ses
dépenses budgétaires.
Les autres partenariats en émergence
Certains partenariats, plus rares et plus récents, visent à intégrer les décisions
des métropoles à des objectifs d'ordre national. Ils visent donc une certaine cohérence
entre objectifs métropolitains et objectifs nationaux, mais ils visent également à
assurer à l'État un certain contrôle sur les métropoles. On ne peut donc parler de
véritable partenariat, puisqu'il s'agit plus d'un partenariat forcé que négocié.
Ainsi, en 2004 le gouvernement finançais a créé une Conférence armuelle des
finances publiques, instance de concertation avec les représentants des collectivités
locales. Cette création est venue répondre aux inquiétudes manifestées p£ir les élus
locaux par rapport à l'avenir du contrat de croissance et de solidarité. Rien cependant
ne devrait rassurer les élus locaux quant aux intentions financières de l'État :
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C'est en même temps l'amorce d'une forme nouvelle de
gouvernance qui s'en dégage, avec une restructuration du processus
de décision en matière financière adapté à la réalité de l'État
contemporain. Ainsi dans l'esprit du ministre d'État, cette
Conférence annuelle réunissant parlementaires et élus locaux ne
devrait pas être un lieu de réflexion et d'examen du seul champ des
finances locales mais bien de l'ensemble des composantes des
finances publiques, autrement dit des finances de l'État, des
collectivités locales et des organismes de sécurité sociale. Par
ailleurs, cette Conférence annuelle devrait avoir une fonction
régulatrice importante puisqu'y seraient fixés les niveaux de recettes
et de dépenses de chacune de ces entités. (Bouvier, 2004).
Cette crainte est renforcée par le débat d'orientation budgétaire qui a
accompagné l'annonce de cette conférence, débat qui a fait ressortir les difficultés
financière du gouvernement, les finances publiques ne disposant d'aucune marge de
manœuvre selon le ministre des Finances. La différence par rapport au contrat de
croissance et de solidarité est toutefois que cette conférence assoit à la table les élus
locaux, les rendant parties prenantes de la décision. On ne peut que saluer cet effort
pour une plus grande cohérence des actions des différents niveaux de gouvernement,
qui va dans le sens d'un véritable partenariat. C'est en effet un moyen de « contrôle
systémique », lequel « vise à assurer le pilotage et la coordination d'ensembles
hétérogènes au sein desquels chaque élément ne jouit que d'une autonomie relative
dans la mesure où il est en relation d'interdépendance avec les autres » (Bouvier,
2004). De l'avis de l'auteur, les Conférences annuelles des finances publiques
pourraient parfaitement remplir cette fonction et inaugurer une nouvelle culture du
pouvoir. En théorie, oui, mais la difficulté de leur donner cette fonction vient du débat
très politisé qui entoure la mise en place de ce mécanisme de concertation, résultant
du système politique même des collectivités locales françaises, qui fait en sorte que
les élus locaux représentent des partis politiques nationaux. Dans ce contexte où les
régions sont pointées du doigt quant à l'accroissement de leurs dépenses, le débat
d'orientation budgétaire pour la loi de finances pour 2006 parle abondamment des
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moyens d'associer les collectivités locales aux efforts de l'État de réduire les
dépenses publiques.
^  Quelques exemples d'interventions du côté gouvernemental à l'assemblée
nationale nous montrent aisément que cette volonté de partenariat s'est graduellement
transformée en une volonté de mieux contrôler les dépenses locales : le ministre
délégué au budget et à la réforme de l'État, M. Jean-François Copé, a ainsi dénoncé le
fait que dépenses locales augmentent, hors incidence des transferts de compétence, de
plus de 3% en volume depuis 2002, alors que par ailleurs les dépenses de l'État sont
stagnantes :
Il est donc urgent de mieux associer les collectivités à la réalisation
de nos grands objectifs de finances publiques. Nous pourrions
d'abord mettre en place une conférence annuelle des finances
publiques : le moment est venu de débattre sans tabou, entre État,
organismes sociaux et collectivités territoriales, d'une norme
consensuelle indicative de dépense publique. (A.N., 2005a)
Par ailleurs, M. Hervé Mariton, rapporteur de la commission d'enquête du
même nom sur l'évolution de la fiscalité locale, a ajouté que la maîtrise des dépenses
ne pouvait être obtenue que par les efforts conjugués de l'État, des organismes
sociaux et des collectivités locales. Selon cette commission, durant les vingt dernières
armées, les dépenses locales sont passées de 8% à 11% du PIB, et toujours selon cette
commission, un tiers seulement de cette augmentation est dû à de nouvelles
compétences. La conférence armuelle des finances publiques est vue comme « un bon
moyen pour faire prendre conscience des enjeux à chaque acteur » (A.N., 2005a). Ces
propos rappellent ceux qui avaient prévalu au Québec à l'occasion de l'instauration
du Fonds spécial de financement des affaires locales, et qui a eu pour résultat de faire
contribuer les municipalités, pendant trois ans, à la résorption du déficit budgétaire du
gouvernement du Québec, à la hauteur de près d'un milliard de dollars.
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Le gouvernement du Québec a affiché dès 2003 sa volonté de considérer les
municipalités comme de véritables partenaires. Cette volonté ne s'est pas concrétisée
tout de suite. Concernant Montréal, c'est même l'inverse qui s'est d'abord produit,
puisque le contrat de ville signé un an plus tôt a été relégué aux oubliettes. La
première véritable innovation effectuée dans le sens d'un partenariat s'est concentrée
sur les régions, avec la création de conférences régionales des élus (CRÉ) dans toutes
les régions du Québec, incluant Montréal, avec comme principes l'imputabilité, le
partenariat et la démocratie. Mais les changements induits par cette nouvelle structure
se sont fait sentir seulement dans les régions. Créées par la Loi 34 Loi sur le ministère
du Développement économique et régional adopté en novembre 2003, les CRÉ sont
des instances de concertation et de planification composées à la base d'élus
municipaux qui s'adjoignent des représentants des divers seeteurs socio-
économiques. Cette nouvelle structure remplace les conseils régionaux de
développement (CRD), qui avaient les même missions économiques, mais dont la
composition ne laissait pas autant de place aux élus locaux, ce qui posait des
problèmes d'efficacité dans la prise de décisions, mais surtout d'imputabilité de
celles-ci. Des modalités spécifiques aux plus grandes villes ont été adoptées. Pour
l'île de Montréal, la CRÉ est composée de tous les membres du conseil municipal de
la ville de Montréal et elle peut mettre en place un mécanisme de concertation avee
les groupes socioéconomiques de son territoire. Pour Montréal, rien de bien
innovateur donc dans cette nouvelle structure, dont on peut légitimement se demander
l'utilité. Finalement, la CRE de Montréal se compose, en plus des 74 membres du
conseil municipal de la Ville de Montréal, de 37 représentants socio-économique, ce
qui revient à la structure des CRD qui préexistait.
De nouvelles modalités de partenariat avec le gouvernement ont été mises en
œuvre, en vertu desquelles la CRE devient l'interlocutrice privilégiée du
gouvernement en matière de développement régional. La loi prévoit trois types
d'ententes découlant de ce rôle fondamental, soit une entente de gestion déterminant
le rôle et les responsabilités de chacune des parties dont les modalités de financement
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de la CRE ; la possibilité d'ententes spécifiques avec un ministère, \m organisme ou
un autre partenaire ; et la possibilité de conclure une entente avec un ministre du
gouvernement pour l'exécution de tout projet de développement régional relevant de
la compétence de ce dernier. A Montréal, la CMM joue déjà un rôle actif dans la
planification du développement de la métropole, mais «la valeur ajoutée de la
Conférence régionale des élus de Montréal réside dans sa capacité à concerter les
partenaires régionaux autour d'objectifs et de projets communs de développement
économique, social et culturel. » (GRÉ de Montréal, 2005, p.2). Cette nouvelle
structure est donc avant tout un moyen de concertation avec les citoyens, à travers les
représentants de différents secteurs économiques ou sociaux, mais ne représente pas
un nouveau partenariat avec le gouvemement, lequel garde un certain contrôle sur la
structure grâce à l'entente de gestion.
L'autre irmovation majeure en matière de forme de partenariat est celle en
émergence suite à la signature de l'Entente de partenariat fiscal et financier du 27
avril 2006. Bien qu'il soit encore trop tôt pour en évaluer la véritable portée sur les
relations entre le gouvemement du Québec et les municipalités, une disposition
autorise un certain optimisme sur cette application. Il s'agit de l'article 2.11, qui
prévoit un nouveau fonctionnement de la Table Québec-municipalités selon les
termes suivants : « que le rôle de la TQM sera revalorisé, en favorisant la consultation
des municipalités sur les mesures les concemant et la discussion de ces mesures dans
un esprit de partenariat ». Cette disposition fait suite à une revendication de longue
date de la part de l'UMQ, et vise à permettre aux municipalités d'être consultées en
amont des décisions gouvemementales les concemant, comme de véritables
partenaires et non plus comme de simples exécutantes des politiques et décisions
gouvemementales. Seule la pratique et l'application concrète de cette mesure
permettront de mesurer le changement apporté aux relations entre les municipalités et
le gouvemement du Québec. L'UMQ a également demandé à être partie prenante des
négociations sur le déséquilibre fiscal entre le gouvemement fédéral et le
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gouvernement du Québec, sans toutefois recevoir de réponse sur ce point (UMQ, 21
septembre 2006).
Dernier exemple de partenariats en émergence entre l'État et les métropoles,
l'appel à coopération métropolitaine lancé par la DATAR en France en juin 2004 vise
à aider les métropoles françaises à rayonner sur la scène européenne. Cette démarche
structurée prévoit trois grandes phases, après un appel à coopération lancé par l'État
visant à « soutenir une ingénierie au service d'une coopération métropolitaine plus
affirmée », les collectivités peuvent soumettre un projet métropolitain, afin de signer
avec l'État un contrat métropolitain objet d'une contractualisation dès 2006, « sur des
actions très structurantes, et fondé sur des coopérations stratégiques ». Plus qu'une
incitation à la coopération entre collectivités d'un même territoire métropolitain, ces
contrats visent à « mobiliser progressivement les politiques sectorielles de l'État, dans
le champ des compétences qu'il gardera après la décentralisation », ce qui sera peut-
être le volet le plus intéressant de cette initiative. Alors que les autres contrats
présentés plus haut sont des moyens d'encadrer l'aide de l'État aux collectivités
territoriales, cet appel à coopération s'intéresse plus à la structure organisationnelle
des métropoles à vocation internationale, dont les structures semblent inadaptées au
moins en partie. Toutefois, l'État n'a pour l'instant prévu qu'une enveloppe globale
de 3,5 millions d'euros sur deux ans (2005 et 2006) pour l'ensemble des quinze
métropoles sélectionnées à la suite du processus (Ministère de l'Intérieur et de
l'aménagement du territoire, 2005), il faudra donc attendre de connaître les modalités
opératiormelles des contrats pour juger de leur caractère innovateur du point de vue
des partenariats entre l'État et les métropoles internationales.
2.2.2.2. L'autonomie financière, moyen de véritables partenariats
On l'a vu dans les différentes formes que prennent les partenariats entre les
métropoles internationales et l'État en France et au Québec, l'autonomie financière
fait défaut, ce qui limite la portée de ces partenariats. Non seulement elle fait défaut.
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mais de surcroît les partenariats sont parfois un moyen de la restreindre, ou de faire
contrepoids à une autonomie qui dérange.
Le modèle proposé par L. Parri (1985) nous est utile dans la compréhension
de ce que pourrait être un véritable partenariat entre ces deux acteurs clés. Selon
l'auteur italien, l'échange politique territorial se définit comme une relation entre
deux acteurs publics, l'un au niveau central et l'autre au niveau régional, cette
relation prenant place à l'occasion de la formulation et de la mise en œuvre d'une
politique, et « au sein de laquelle une négociation, fondée sur des ressources de
pouvoir mutuellement partagées, émerge dans le but de définir et d'éprouver les
objectifs d'action publique» (Négrier et Jouve, 1998, p.20).Cette conceptualisation
des rapports entre l'État et une collectivité décentralisée, en l'occurrence la région,
est particulièrement intéressante pour notre propos. Tout d'abord, l'auteur inscrit la
relation dans une démarche visant à l'élaboration d'une politique publique commune.
Sur ce point, il précise que l'échange a pour résultat que l'État autorise l'acteur local
ou régional à influer sur le contenu du processus décisionnel, que ce soit par des
structures officielles de concertation ou par des relations informelles, mais également
à influencer les modalités de mise en œuvre de la politique ainsi décidée, grâce à
différentes formes de coopération. D'après ce modèle de science politique, il est
possible d'analyser les contrats de ville comme un processus de coopération pour la
mise en œuvre des politiques publiques, mais en aucun cas comme un processus
permettant à la ville d'influencer le processus de décision visant la formulation des
politiques publiques en questions. Le partenariat est donc limité à l'exécution, sans
permettre le partage du pouvoir de décision en amont. Ensuite, l'auteur parle d'une
relation où le pouvoir est partagé entre les deux acteurs. Enfin, l'auteur parle d'une
relation de négociation. L'autonomie financière des métropoles internationales
s'inscrit toujours dans un processus de négociation, dans lequel elle puise sur ses
sources de pouvoir, qu'elles proviennent des textes - constitution ou lois - ou de
facteurs intangibles comme sa puissance économique. Le partage du pouvoir
financier favorise donc la négociation puis les partenariats entre les deux acteurs, ce
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qui va dans le sens d'une large autonomie financière des métropoles internationales.
Un tel échange n'est en effet pas possible en son absence, puisque dans ce cas on ne
parle plus de partenariat, mais bien de tutelle.
La question des partenariats et des relations avec les citoyens est donc
cruciale pour une gestion efficace de l'action des métropoles internationales, et ces
relations vont de paire avec l'autonomie financière de ces métropoles. Il s'agit d'une
question qui renvoie aux principes de bonne gouvernance, principes qui ont un lien
évident avec les structures organisationnelles métropolitaines.
2.3. L'autonomie financière et les structures organisationnelles métropolitaines
Il est important de préciser ce que nous entendons par structures
organisationnelles, que nous pouvons aisément rapprocher de la notion de
gouvernance, ce dernier terme étant toutefois employé de toutes parts et en des sens
différents. La définition large apportée par le Centre d'étude en gouvernance de
l'Université d'Ottawa nous paraît utile : « In its broadest sense, tbe study of
govemance examines buman interaction and its coordination, in and between
organizations and communities. It asks wbat forms, processes and mecbanisms of
govemance are, as well as wbat tbey sbould be. »
(bttp;//www.socialsciences.uottawa.ca/govemance/eng/)^^'* Cette définition se trouve
confortée par celle que Pierre Calame apporte, et selon laquelle la gouvemance est
« la capacité des sociétés humaines à se doter de systèmes de représentation,
d'institutions, de processus, de corps sociaux, pour se gérer elles-mêmes dans un
mouvement volontaire. » (Calame et Talmant). Il s'agit d'une définition globale, mais
nous retiendrons ici une définition spécifique qui se concentre sur les structures
organisationnelles. En effet, les aspects de la gouvemance qui concement la
participation de la société civile ont déjà été présentés (2.2.1). La question des
'''* Dans un sens large, la discipline de la gouvemance s'intéresse aux interactions humaines et à leur
coordination, à l'intérieur et entre les organisations et les communautés. Elle se penche sur les formes,
les processus et les mécanismes existants et souhaités de la gouvernance.
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structures organisationnelles des métropoles renvoie à la question de leurs formes
institutionnelles, il s'agit donc d'une question éminemment politique.
Les structures organisationnelles font l'objet d'une attention considérable
dans la littérature sur les métropoles internationales, témoignant du caractère essentiel
de cette question pour comprendre les phénomènes politiques, économiques, sociaux
et fmanciers qui les affectent. Cette grande attention, qui converge avec la
métropolisation croissante des territoires dans le contexte de la mondialisation
(Quesnel, 1999), est aussi due à la complexité de la question, et à la difficulté à
trouver à travers le monde des modèles de référence réussis et qui soient transférables
à d'autres contextes. 11 n'est donc pas surprenant que les examens territoriaux de
l'OCDE se concentrent seulement sur deux thèmes centraux, et ce à travers le monde,
soit la compétitivité et la gouvernance (Kamal-Chaoui, 2003). Les structures
organisationnelles des régions métropolitaines sont aussi une préoccupation
généralisée en Europe (Barre, 2000). Ainsi, loin de représenter une simple question
de forme, les structures organisationnelles métropolitaines sont devenues une
problématique de fond dans toutes les métropoles internationales, aussi bien pour les
chercheurs que pour les acteurs politiques. Et l'on retrouve souvent, à l'intérieur de
ces questions organisationnelles, des questions financières et fiscales, telles que les
relations financières entre les différentes structures ou la modernisation des finances
publiques locales. Les problématiques financières et fiscales sont même au coeur des
questions de structures organisationnelles.
A l'appui de ces préoccupations, nous remarquons que l'autonomie
financière des métropoles internationales trouve une légitimité politique dans les
structures organisationnelles qui la portent. Cette légitimité est fondée sur la
nécessaire cohérence de ces structures, dont l'efficacité ne va pas sans l'autonomie
financière. Afin de mieux comprendre ces relations, nous présenterons dans un
premier temps les différents modèles de structures organisationnelles de nos deux cas
d'étude, ce qui nous amènera, dans un deuxième temps, à analyser de quelles façons
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ces deux modèles mettent en lumière des failles dans les structures, failles qui sont
attribuables aux lacunes dans l'autonomie financière de ces deux métropoles.
2.3.1. Deitx modèles de structures organisationnelles métropolitaines
Les deux modèles que constituent nos deux études de cas, Montréal et Lyon,
reflètent deux tendances prenant des directions parfois différentes. D'un côté, leurs
structures sont le reflet indéniable de l'encadrement institutionnel propre à leur pays,
soit le Québec et la France, et dans ce cas on relève d'importantes différences dans
les solutions adoptées de part et d'autre de l'Atlantique. De l'autre côté leurs
structures sont le reflet de tendances lourdes affectant les métropoles dans le monde,
et dans ce cas on note de nombreuses similitudes entre les deux cas malgré les
contextes institutionnels très différents. Ainsi, concernant les structures actuelles, P.
Jamet faisait remarquer à ses collègues québécois une certaine simultanéité entre les
deux pays :
La France, après une lente maturation a abouti à la loi Chevènement
(développement de l'intercommunalité), pendant qu'au Québec
vous êtes allés plus vite avec les fusions. En France le mouvement
est lent et progressif (nous prenons le temps dans les évolutions
institutionnelles); au Québec il semble plus brutal mais parfois
récessif. (Jamet, 2003).
Au-delà de l'aspect temporel des réformes institutionnelles, nous verrons
que pour les cas de Montréal et de Lyon ces réformes présentent des similitudes dans
les causes profondes pour lesquelles elles ont été mises en œuvre, ainsi que dans leurs
failles, et ce malgré d'importantes différences entre les deux modèles de structures
organisationnelles. Pour en comprendre les implications, nous présenterons dans un
premier temps les caractéristiques et les forces de ces deux modèles, pour dans un
deuxième temps en faire ressortir les failles et les problèmes de fonctionnement.
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2.3.1.1. Les caractéristiques des deux modèles
Nos deux cas nous semblent devoir être présentés séparément dans un
premier temps afin d'en comprendre les causes, les enjeux globaux et la structure
d'ensemble, nous verrons donc d'abord le modèle appliqué à Lyon et ensuite le
modèle appliqué à Montréal. Cette présentation nous permettra de faire ressortir les
forces de chacun des deux modèles.
Le modèle lyonnais
Dans le cadre français de développement de la décentralisation et de
l'intercommunalité, le modèle lyonnais d'organisation métropolitaine repose sur une
multitude de structures territoriales ancrées historiquement dans le paysage
institutionnel, et qui posent des défis quotidiens de coordination et de mise en
commun de ressources et de compétences. Après avoir décrit l'empilement de ces
structures et de leurs responsabilités, nous verrons comment la métropole lyonnaise a
développé des mécanismes d'intégration fiscale qui lui permettent, au moins en
partie, de surmonter cet empilement.
Un modèle d'empilement des structures et des responsabilités
Le modèle lyonnais n'échappe pas au modèle français de multiplicité des
niveaux de collectivités territoriales locales ; communes, départements et régions ont
toutes une autonomie de décision et un pouvoir fiscal en vertu de leur élection au
suffrage universel direct. La ville de Lyon partage donc les compétences locales avec
le département du Rhône et avec la région Rhône-Alpes. En plus de ces trois niveaux
de collectivités, le paysage des structures locales en France est caractérisé par
l'intercommunalité, dont les établissements ne sont pas reconnues juridiquement
comme des collectivités locales, mais qui dans les faits le sont véritablement, la seule
différence notable étant au niveau de l'élection, puisque les représentants
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intercommunaux sont désignés parmi les élus communaux du territoire
intercommunal. En effet, premier pays d'Europe pour le nombre de ses communes
(36 778), la France a créé les communautés urbaines par la loi du 31 déeembre 1966
pour remédier au décalage entre les structures administratives et la réalité
géographique des agglomérations. L'objectif était de gérer les services publics de
façon solidaire et rationnelle, de penser le développement urbain en terme
d'agglomération et non plus commune par commune, et de programmer, financer et
réaliser les équipements nécessaires à tous, mais trop coûteux pour chacun, sous une
autorité unique. Quatre communautés urbaines ont été créées (Lyon, Lille, Bordeaux
et Strasbourg) à la suite de la loi. Depuis, dix autres communautés urbaines ont vu le
jour, de façon volontaire. Au 1®'janvier 2003, les 2 360 établissements publics de
coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre rassemblaient 82 % des
communes de plus de 10 000 habitants et 80,2 % de leur population. Les EPCI sont
de plus en plus assimilés à des collectivités territoriales à part entière (alors que le
législateur ne leur reconnaît pas cette qualité). On peut en eonclure que les formes les
plus intégrées de l'intercommunalité souffrent en un certain sens d'une crise de
légitimité démocratique dans la mesure où les instances décisionnelles sont élues au
second degré.^^^
Depuis le 1®^ janvier 1969, date de la création effective de la communauté
urbaine de Lyon, celle-ci exerce ses différentes compétences avec la volonté de
développer la solidarité entre les communes et de mettre en commun moyens et
compétences. Gestionnaire d'un budget de 1,348 milliard d'euros pour l'année 2003,
la Communauté urbaine est administrée par un conseil de communauté, l'équivalent
du conseil municipal au sein d'une commune. Présidé par M. Gérard Collomb depuis
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Nous ne rentrerons pas dans le débat quant au passage à l'élection des représentants des EPCI au
suffrage universel direct, car si une telle décision devait être prise, cela remettrait en question non
seulement le fonctioimement démocratique local, mais également la représentation nationale via les
élections sénatoriales, c'est donc un débat d'envergure qui dépasse le cadre de notre recherche. Une
voie mitoyeime sera éventuellement adoptée suite à la proposition de loi n°3143 déposée le 13 juin
2006 à l'Assemblée nationale et proposant l'élection au suffrage universel direct des présidents des
EPCI à fiscalité propre.
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le 20 avril 2001, il est composé de 155 membres, désignés pour 6 ans, au sein des 55
conseils municipaux des communes composant le Grand Lyon. Le nombre de sièges
au conseil est attribué à chaque commune au prorata de l'importance de sa population,
chaque commune disposant d'au moins un siège. La ville reste donc la base d'élection
des représentants politiques de la métropole. Le conseil se réunit environ dix fois par
an, lors de séances publiques où sont examinés à chaque fois une centaine de
dossiers. Chaque décision est prise par le conseil par délibération à la majorité. La
communauté urbaine de Lyon exerce un grand nombre de compétences, dont les
services au quotidien : voirie, distribution d'eau potable et assainissement, collecte et-
traitement des ordures ménagères, déplacements et stationnement; l'urbanisme et
l'aménagement, habitat, logement social, espaces publics, grands équipements
d'agglomération; le schéma de développement économique du territoire, le foncier et
l'immobilier, l'implantation des entreprises. Dans un souci de coordination des
décisions à l'intérieur de la communauté urbaine, neuf conférences locales des maires
ont été créées. Mises en place en 2002, elles permettent de faire fonctionner la
communauté urbaine en réseau avec les territoires, d'associer étroitement les maires
des communes du Grand Lyon aux décisions qui les concement tous et de créer un
véritable lieu d'information, de concertation et d'échanges.
Quant à la ville de Lyon et aux autres communes membres de la
communauté urbaine, elles exercent les compétences traditionnelles des communes,
qui sont la délivrance de documents d'identité et d'urbanisme, le cadre de vie, les
espaces publics, l'éclairage public, les espaces verts, l'économie et le développement
local, la police, l'action sociale, sanitaire, éducative et sportive, et la culture ;
l'information relative aux services funéraires, le patrimoine, la sécurité. Au niveau
institutionnel, la ville de Lyon est découpée en neuf arrondissements. Dans chacun
d'eux, siège un conseil d'arrondissement, avec à sa tête le maire d'arrondissement.
Chaque conseil d'arrondissement est élu au suffrage universel direct, en même temps
que le conseil municipal. Le conseil d'arrondissement est consulté par la municipalité
sur toute question intéressant l'arrondissement en matière d'urbanisme notamment. Il
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gère par ailleurs les équipements intéressant directement la population du secteur
considéré : crèches, jardins d'enfants, garderies, stades, gymnases, espaces verts. En
fait, l'arrondissement est une assemblée élue qui ne dispose pas de réelle capacité de
décision sur les affaires concemant son territoire, ni des moyens de mettre en oeuvre
un programme politique sur lequel elle aurait été élue (Houk, 2003).
En plus de ces deux niveaux d'organisation à l'échelle locale et
métropolitaine, deux autres niveaux s'ajoutent à une échelle territoriale plus grande.
Deuxième niveau officiellement reconnu de collectivité locale, le département du
Rhône définit et met en œuvre les politiques départementales pour protéger l'enfance,
veiller à la santé publique, accueillir les personnes âgées ou handicapées, rendre la
culture plus accessible, promouvoir le tourisme, entretenir et rénover les collèges,
préserver l'environnement, développer les transports publics, aménager le réseau
routier. Demier niveau de collectivité locale, la région Rhône-Alpes a compétence en
matière d'enseignement (lycées, établissement d'éducation spécialisée), gère certains
dossiers relatifs à l'économie et au développement local (pôle de recherche, contrat de
plan avec l'Etat, aides directes), a compétence en matière de transports, de culture, et
d'environnement (protection et valorisation du patrimoine et des sites).
Parmi toutes ces structures territoriales, il semble que ce soit la communauté
urbaine qui corresponde le mieux à l'espace métropolitain, c'est d'ailleurs cette
stmcture intercommunale qui est en charge de la plupart des compétences
stratégiques de la métropoles, notamment celle de la planification et de la mise en
œuvre du développement économique. La région joue également un rôle important en
matière de développement, mais plus à un niveau de planification qu'à un niveau
opérationnel. De plus, le territoire régional dépasse l'espace métropolitain, et intègre
plutôt des réseaux entre métropoles et entre villes. Quant au département, stmcture
très ancienne, voire historique, et adaptée à une économie mrale, plusieurs fois son
existence a été remise en cause, à l'occasion des débats entourant les lois sur
l'intercommunalité en 1999, mais la stmcture a subsisté malgré tout, ce qui ne
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simplifie pas la carte institutionnelle, et qui fait constater que « la France a hérité d'un
monde institutionnel vieux de deux siècles, inspiré des logiques rurales, alors qu'elle
vit dans un monde à dominante urbaine » (Conseil économique et social, 2003). Ce
modèle dépassé a donné lieu à la création, en 1989, de la Région urbaine de Lyon,
association qui regroupe les collectivités locales d'un territoire plus large que la
communauté urbaine, et censé correspondre au territoire fonctionnel de la métropole.
La Région urbaine de Lyon compte 2,6 millions d'habitants, s'étend sur quatre
départements, et regroupe 678 communes L'objectif d'un tel partenariat, unique en
France, est de « transcender les périmètres administratifs pour proposer et construire
une vision cohérente et partagée de l'aménagement et du développement de l'espace
métropolitain Ainsi, parmi les quatre niveaux de collectivités territoriales déjà
existants, aucun ne semble correspondre de manière adéquate à cette notion de
territoire fonctionnel, au point que les élus ont éprouvé le besoin de créer une
nouvelle tribune de discussion et d'échanges. Ces échanges se déroulent à l'occasion
de forums annuels qui servent de base à l'élaboration de recommandations et de
propositions d'actions qui sont validées par les présidents des collectivités partenaires
réunis en conférence. Le forum de 2003 a ainsi porté sur la question de l'attractivité
économique du territoire métropolitain. Beaucoup plus tourné vers les structures
organisationnelles, le forum de 2004 s'est intéressé aux «territoires qui font la
métropole », en examinant les réalisations ou les projets développés par ces territoires
et contribuant au rayonnement métropolitain. L'objectif de ce forum était double, à la
fois l'interconnaissance et la mise en synergie. Pour l'année 2005, les travaux sont
tournés vers l'appel à coopération métropolitaine lancé par la DATAR, puisque la
région urbaine fait partie des métropoles sélectionnées par l'État. Cette initiative de
région urbaine doit être saluée, pour son caractère innovateur, et aussi pour sa volonté
de sortir des cadres administratifs et des débats politiques qui entourent toute
structure décentralisée. Bâtie sur le modèle du réseau de villes, elle reflète cependant
les failles du modèle institutionnel lyonnais, et, après quelques années de vie, ne
semble toujours pas suffisamment au point pour en faire un modèle de réussite
Présentation de rassoeiation sur www.regionurbamedeIyon.fr
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(Lefèvre, 1998). Témoins également de ce modèle dépassé, les contrats
d'agglomération que nous avons décrits plus hauts sont destinés à gérer des projets
d'agglomération, sur un territoire qui n'existe pas institutionnellement, et qui doit
donc impliquer plusieurs acteurs institutionnels (Jegouzo, 2004). Autre témoignage
des failles dans les structures, l'appel à coopération métropolitaine lancé par la
DATAR en 2004, dont le document de référence énonce clairement cette
problématique :
La gouvernance est une clé de la réussite d'une métropole et de son
attractivité. Elle implique une réelle coopération entre tous les
acteurs publics (mais aussi privés) à une échelle large. Or, les
métropoles françaises sont actuellement souvent marquées par le
morcellement des intercommunalités, par une planification en
<q)uzzle» et par un pilotage politique rarement assumé à une échelle
ajustée aux enjeux de rayonnement européen.
Devant cette situation que le gouvemement cherche à atténuer voire à
résorber par cette nouvelle initiative, force est de constater que Lyon se préparait
depuis déjà quelques années à un tel projet sous l'impulsion et la volonté de ses élus
locaux. Dans le cadre de l'appel à coopération, la région urbaine s'est même associée
avec d'autres réseaux de villes de la région, couvrant une aire métropolitaine très
élargie. Ces autres réseaux sont la Conférence des villes-centres et agglomérations de
Rhône-Alpes et le Sillon alpin. Cela comprend les agglomérations et villes d'Annecy,
de Bourg-en-Bresse, de Chambéry, de Grenoble, de Lyon, de Roanne et de Saint-
Etienne, la ville de Valence, la Région urbaine de Lyon, la région Rhône-Alpes, les
départements de l'Ain, de la Drôme, de l'Isère, de la Loire, du Rhône, de la Savoie et
de la Haute- Savoie. Cela montre plus que jamais la nécessaire souplesse et la
possible flexibilité des structures métropolitaines, qui doivent s'adapter à des réalités
différentes selon les domaines d'action. Reste à voir si ce nouvel encadrement
étatique des structures métropolitaines sera réellement utile, ou s'il ne s'avérera qu'un
modèle de plus venant alourdir les déjà trop nombreuses structures et procédures de
coopération métropolitaines. Cette crainte est fondée, le gouvemement ayant annoncé
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que les contrats d'agglomération, qui sont déjà signés dans le cadre des contrats de
plan État-Régions, lorsqu'ils concernent les espaces compris dans une coopération
métropolitaine, ont vocation à être intégrés dans les contrats métropolitains.
Tournons-nous en particulier vers l'aspect fiscal et financier, où des efforts
sont faits malgré tout pour adapter les structures à la réalité métropolitaine.
Un modèle qui tend vers une intégration fiscale métropolitaine
Devant l'empilement des structures locales françaises, des mécanismes
fiscaux ont été élaborés pour favoriser une intégration fiscale à l'intérieur de l'espace
métropolitain. Alors que la fiscalité locale a pu être considérée comme « malade des
contradictions qu'elle entretient avec le découpage territorial de la nation et la
distribution des compétences» (Gilbert, 1999, p.83), l'établissement d'une taxe
professionnelle unique (TPU) sur l'ensemble du territoire de la communauté urbaine
de Lyon, a instauré le vote d'un taux unique pour l'ensemble du territoire. Sur
l'ensemble du territoire français, le nombre de communes concernées par la taxe
professionnelle unique progresse, étant passé de 13 362 en 2004 à 14 404 en 2005
(soit +7,8% par rapport à 2004). Il en résulte un renforcement de la cohésion des
EPCI l'ayant instauré et des logiques de solidarité entre leurs communes membres.
D'un point de vue fiscal, 64,3% des bases de taxe professionnelle sont dorénavant
sous le régime de la taxe professionnelle unique. La part des bases de taxe
professionnelle soumise au régime de la TPU était de 7% en 1999, de 56% en 2003,.
de 62% en 2004 et de 64% en 2005. (Observatoire des finances locales, 2005)
Dans ce régime, la communauté urbaine se substitue progressivement aux
communes pour la gestion et la perception du produit de la taxe professionnelle sur
l'ensemble de son périmètre. Le groupement perçoit le produit de la taxe
professionnelle des communes regroupées, vote le taux et décide des exonérations.
Les communes conservent cependant dans leur intégralité les autres impositions. Le
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régime de la taxe professionnelle unique induit donc une spécialisation des taxes, les
taxes sur les ménages (taxe d'habitation, taxes foncières) revenant aux communes,
tandis que la taxe professionnelle revient à la communauté urbaine. Cependant,
l'évolution du taux de taxe professionnelle reste étroitement corrélée à l'évolution du
taux des trois autres taxes. La spécialisation n'est pas toujours complète, car les
groupements relevant du régime fiscal de la taxe professionnelle unique gardent la
possibilité de lever une fiscalité additionnelle sur la taxe d'habitation, la taxe sur le
foncier bâti et la taxe sur le foncier non bâti, ils bénéficient alors d'une fiscalité mixte.
Ce n'est pas le cas de la communauté urbaine de Lyon, qui a choisi d'adopter la taxe
professionnelle unique sans fiscalité mixte, ne conservant ainsi que le produit de la
taxe professionnelle, qui lui rapporte 455 millions d'euros, soit 45% de ses recettes de
fonctionnement, avec l'application d'un taux de 20% en 2003.^^^ Le produit de la taxe
professionnelle sert essentiellement au financement de la communauté urbaine, mais
la loi prévoit deux types de retours de taxe professionnelle au bénéfice des communes
adhérentes. D'une part, l'attribution de compensation, pour compenser
financièrement le transfert du produit de la taxe professionnelle à la communauté
urbaine; et d'autre part la dotation de solidarité, qui est l'instrument politique de
redistribution et de péréquation du produit de taxe professionnelle entre les
communes adhérentes.
La recherche d'une intégration fiscale la plus complète possible sur le
territoire de la communauté urbaine de Lyon correspond à la volonté de ses élus
d'assurer, autant que possible, une concordance entre le territoire de décision et le
bassin de vie, ce qui s'avère extrêmement ardu au fur et à mesure du développement
urbain. Toutefois l'unification progressive du taux de la taxe professiormelle se
présente comme un outil majeur, à la fois d'équité fiscale au sein de l'agglomération
(dans la mesure où chacun des contribuables bénéficie des mêmes services) et de lutte
contre le gaspillage des ressources foncières, qui se traduit par la création anarchique
de zones d'activité parfois non viables. De façon généralisée, au-delà du modèle
357 Communauté urbaine de Lyon. Rapport financier 2003.
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lyonnais, on voit progressivement émerger une nouvelle tendance qui consiste, pour
les gouvernementaux centraux, à utiliser les instruments budgétaires ou juridiques
pour encourager la collaboration horizontale, à l'instar des différentes lois sur
l'intercommunalité en France. Pour cette raison, le modèle français suscite un fort
intérêt auprès des représentants des autres gouvernements nationaux des pays de
l'OCDE. Cependant, ce modèle présente des limites dans la mesure où parfois de
nombreuses communes de la région fonctiormelle ne sont pas incluses dans la
stmcture intercommunale.
Quels que soient les moyens déployés, l'intégration fiscale représente
l'objectif ultime de nombreuses réformes des structures organisationnelles
métropolitaines. Montréal n'y échappe pas.
Le modèle montréalais
Avec la publication, en avril 2000, du livre blanc sur la réorganisation
municipale. Changer les façons de faire pour mieux servir les citoyens, le
gouvernement du Québec a entrepris une vaste réforme visant à consolider les
instances municipales et à renforcer les pôles urbains du Québec. Bien qu'elle
s'étende à tout le Québec, cette réforme avait avant tout pour objectif d'améliorer les
stmctures organisationnelles de Montréal. Cela s'est traduit par une profonde
modification des structures métropolitaines, qui s'est accompagnée de
transformations fiscales. Le mode d'organisation choisi se décline en deux volets
complémentaires, la fusion de municipalités pour former une seule ville, combinée à
la création d'une instance métropolitaine.
Un modèle inédit de fusion de municipalités
Pour une application à partir du 1" janvier 2002, le gouvernement du
Québec a fusionné 28 municipalités sur l'île de Montréal, pour former la nouvelle
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grande ville de Montréal. Les raisons de cette réforme majeure sont intimement
liées aux questions fiscales et financières :
Pour mieux gérer notre richesse à toutes et à tous! Le regroupement
des municipalités vise à créer des villes plus fortes et plus
prospères. Il permettra également d'offnr des services accessibles et
de qualité, à des coûts raisonnables partagés équitablement entre
tous. En unissant nos forces et en partageant une vision commune
de notre avenir, nous nous donnerons les moyens de prospérer sur
les plans économique, social et culturel. » (Ministère des affaires
municipales et de la métropole, 2001).
Le modèle retenu par le gouvernement visait donc à répondre à un certain
déséquilibre fiscal, financier et de qualité de vie qui séparait de plus en plus les
résidants de la ville centre des anciennes municipalités de banlieue. A l'appui de cette
volonté, les statistiques de 1996 démontraient que le territoire de la ville de Montréal
concentrait une part plus grande de personnes précaires socio-économiquement que
les municipalités de banlieue de l'île. Il fallait mettre un frein au dépérissement de la
ville centre et trouver un mécanisme, un modèle de planification et de gestion des
affaires urbaines qui mette fin à cette dualisation socio-spatiale qui risquait de
perdurer. En réponse à cette préoccupation, la fusion prévoyait l'atteinte progressive,
en dix ans, d'un taux uniforme de taxation sur l'ensemble du territoire de l'île, en
limitant la possibilité de variation annuelle du taux de taxation à 5% dans chacune des
anciennes villes. L'uniformisation des taux de taxation était un point central de
l'objectif d'équité fiscale entre les villes de l'île de Montréal, en permettant de
résoudre en partie la problématique ville centre - périphérie, et en faisant contribuer
les banlieues les mieux nanties au financement des coûts sociaux tels que la lutte
contre la pauvreté.
La fusion s'est accompagnée d'un nouveau mode de gestion interne à la
nouvelle ville, privilégiant la décentralisation des décisions au plus près des citoyens.
Projet de loi 170
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Avec cette nouvelle ville élargie, et pour la première fois dans l'histoire de la ville de
Montréal, des arrondissements ont été créés et ils sont devenus des instances de
gestion territoriale dirigées par des élus et dotées d'un budget, de personnels et de
certains pouvoirs.
Opérationnelle depuis 2002 seulement, peu d'études ont été effectuées pour
évaluer l'efficacité et la réussite de la nouvelle ville de Montréal. De plus, avec
l'arrivée au pouvoir d'un nouveau gouvernement en 2003, le modèle de fusion
municipale a été ébranlé, puisque toutes les municipalités fusionnées ont eu la
possibilité, par référendum, de choisir éventuellement de dé-fusionner ou, pour
employer le terme officiel, de se reconstituer. Après la vague de référendums de juin
2004, Montréal a donc perdu quinze des 28 municipalités situées sur l'île, la nouvelle
carte municipale étant entrée en vigueur le 1®' janvier 2006. Toutefois, ces villes
reconstituées ne sont pas revenues au statu que ante, car un nouveau modèle de
structures a été élaboré afin de tenir compte de cette réalité, et surtout de respecter
l'objectif d'équité fiscale entre les différentes villes de l'île de Montréal.
Selon ce modèle, un conseil d'agglomération a été créé afin de gérer les
compétences jugées communes à l'ensemble du territoire montréalais. Seule la
municipalité centrale exerce de plein droit une compétence d'agglomération, et ce,
dans toute l'agglomération, par l'intermédiaire du conseil d'agglomération, organe
délibérant où chaque municipalité est représentée proportionnellement à son poids
démographique. Concrètement, cela signifie que la ville de Montréal continue de
gérer de nombreuses compétences sur l'ensemble du territoire de l'île. Les quinze
villes reconstituées ne peuvent donc gérer que certaines compétences d'intérêt
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strictement local, appelées compétences de proximité, et délimitées par la loi 9 ,
laquelle a été préeisée à la suite des référendums par la loi 75^^®.Cette loi énumère les
Projet de loi 9. Loi concernant la consultation des citoyens sur la réorganisation territoriale de
certaines municipalités. 2003, chapitre 14. Adoptée le 17 décembre 2003.
Projet de loi no 75 (2004, chapitre 29). Loi sur l'exercice de certaines compétences municipales
dans certaines agglomérations. Adoptée le 15 décembre 2004.
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compétences d'agglomération, comme le transport collectif des personnes, les voies
de circulation formant le réseau artériel et les services de police, de sécurité incendie
et de sécurité civile, ainsi que plusieurs éléments relatifs à l'alimentation en eau, à
l'assainissement des eaux, à la gestion des matières résiduelles et au développement
économique. Les compétences d'agglomération sont donc très nombreuses, et il a été
évalué qu'elles représentent environ 60% des budgets municipaux (Rivard, Tomas et
Collin, 2004). La loi 75 établit les règles financières qui sont relatives à l'exercice des
compétences d'agglomération. Il prévoit que le conseil d'agglomération et le conseil
ordinaire de la municipalité centrale ou le conseil d'une municipalité reconstituée,
peuvent utiliser concurremment, chacun pour ses propres fins, les pouvoirs de
taxation et autres moyens de financement dont disposent les municipalités locales du
Québec. Pour la taxe foncière, cela se traduit par un rôle foncier unique pour
l'ensemble de l'agglomération, et par un compte de taxes comportant deux lignes
distinctes pour chaque territoire, l'une pour la taxe due à la municipalité, et l'autre
pour la taxe due à l'agglomération. Les dépenses et revenus d'agglomération sont
donc traitées distinctement, dans un budget spécifique. Finalement, les municipalités
qui ont choisi de se séparer de la ville de Montréal ont retrouvé un pouvoir de
taxation propre, et peuvent voter leur propre taux chaque année, mais les
contribuables doivent en plus s'acquitter de taxes dont le taux est voté par le conseil
d'agglomération. Au total, ce mécanisme a eu pour conséquence d'uniformiser dès
2006 les taux de taxation sur le territoire de l'île de Montréal pour le financement des
compétences d'agglomération, au lieu de le faire de manière étalée sur plusieurs
années comme cela était prévu. La mise en œuvre du nouveau mécanisme
d'agglomération est loin de s'effectuer dans un climat de consensus et de clarté. La
difficulté de définir précisément les compétences d'agglomération et de proximité
suscite d'importants débats entre la ville centre et les municipalités reconstituées. Dès
le premier budget de 2006, les quinze villes reconstituées se sont opposées à deux
règlements, l'un sur les dépenses mixtes de la ville de Montréal^^', l'autre sur les
Règlement RCG 06-010
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taxes^®^. Cette opposition soulève un problème de transparence et d'organisation des
pouvoirs au sein de l'agglomération : « il ressort des auditions un manque de
confiance à l'égard de l'administration de la ville de Montréal qui se transforme en
suspicion face à tout ajustement budgétaire » (Noël, 2006, p.6).
Avec l'expérience inédite qu'a connue Montréal, de fusion puis de dé
fusion, il est encore trop tôt pour évaluer l'efficacité et l'équité de ces nouvelles
structures. Toutefois, il est évident que la question fiscale et financière est restée
centrale tout au long du processus, et que les gouvemements successifs ont cherché à
appliquer une intégration fiscale et financière malgré les orientations opposées prises
au niveau des structures. On peut s'interroger sur le fonctionnement du conseil
d'agglomération. À la lumière de l'exemple français, on peut craindre une confusion
et un enchevêtrement des compétences, qui demanderont peut-être, dans quelques
années, des mécanismes de coordination et de partenariat à l'image des contrats
d'agglomération français. La difficulté viendra cependant du contexte politique dans
lequel la réforme s'est déroulée, contexte qui ne favorisera pas, pendant plusieurs
années, un esprit de collaboration et d'échanges.
Un modèle d'amorce de gouvernement métropolitain
Parallèlement aux fusions des municipalités locales, le gouvemement du
Québec a mis sur pied une instance de planification et de coordination à l'échelle de
la région métropolitaine de Montréal, la Communauté métropolitaine de Montréal
(CMM). Dans la logique des orientations gouvernementales de l'époque,
l'implantation de la CMM s'avérait un complément aux objectifs visés par les fusions
municipales, soit l'amélioration de la coordination des politiques sur le territoire de la
région métropolitaine de Montréal (Chapain et Rivard). Il s'agissait de la solution
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recommandée par différents groupes de travail et commissions sur les questions de
structures organisationnelles à Montréal.
Nous ne reviendrons pas sur la description de la CMM, puisque nous l'avons
déjà fait dans la première partie, nous nous en tiendrons donc à résumer les
caractéristiques de cette structure. La Communauté métropolitaine de Montréal
(CMM) créée par le gouvernement du Québec en 2001^^'* est chargée de la
planification, du financement et de la coordination à l'échelle de la zone
métropolitaine, principalement dans les domaines suivants ; transports publics,
gestion des déchets, développement économique et logement social. Son territoire
correspond, à quelques villes près^^^, à celui de la région métropolitaine de
recensement définie par Statistique Canada à partir de critères de trajets joumaliers
entre le domicile et le lieu de travail. Le territoire est donc à peu près calqué sur le
bassin économique ou bassin d'emploi de Montréal, aussi désigné comme « région
métropolitaine fonctionnelle » par l'OCDE (2002). Il s'agit d'un point très important,
car avec cette nouvelle structure, les limites institutionnelles correspondent aux
limites socio-économiques, ce qui est a priori favorable pour le développement et
l'efficacité de la région métropolitaine. Au sein de cet ensemble cohérent, la ville de
Montréal représente 53% de la population totale de la CMM. Le conseil de la CMM
est composé de représentants des municipalités membres. Son budget limité (environ
70 millions de dollars) provient essentiellement des contributions versées par les
municipalités membres (environ 75% du total) et des subventions du gouvemement
provincial (environ 25%). La CMM ne dispose donc pas d'un pouvoir fiscal propre,
conformément au principe du « No taxation without représentation », ses
représentants n'étant pas élus directement par la population. Par ailleurs, les
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fiscalité locales (1999).
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Les six municipalités de la RMR qui ne font pas partie du territoire de la CMM sont Saint-
Colomban, Bellefeuille, Saint-Jérôme, Saint-Antoine, Lafontaine et Gore. De plus, trois municipalités
de la MRC Lajemmerais qui ne font pas partie de la RMR sont incluses dans le territoire de la CMM, à
savoir, Verchères, Calixa-Lavallée et Contrecoeur.
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municipalités membres de la CMM ont convenu d'un mécanisme de partage des
revenus provenant de la croissance de l'assiette foncière et de la richesse foncière
totale de chaque municipalité, sur le modèle du « Tax base sharing » présenté plus
haut.
Le modèle combiné de regroupement de municipalités et de création d'une
institution métropolitaine n'est pas unique à Montréal. En effet, plusieurs provinces
canadiennes ont élaboré des politiques visant à renforcer leurs principales
agglomérations urbaines composées de nombreuses municipalités. Dans toutes ces
expériences, les objectifs poursuivis sont d'améliorer l'équité fiscale entre les
contribuables, de réaliser des économies dans la fourniture des services et d'assurer
une meilleure coordination des actions d'aménagement et de développement de ces
territoires. Au-delà de l'équité fiscale, et bien que ce ne soit pas un objectif clair de la
part du gouvernement, il est indéniable que la fusion contribue à sensibiliser les
échelons de gouvemement supérieurs aux problèmes urbains et qu'elle renforce la
visibilité nationale et internationale de la' ville. Selon le degré de fragmentation
initiale de chacune de ces agglomérations, on a procédé aux renforcements des
agglomérations urbaines en regroupant des municipalités, en mettant sur pied ou en
renforçant une structure supramunicipale ou encore en combinant ces deux
approches.
2.3.1.2. Les failles dans les deux modèles
Force est de constater que les deux modèles présentés tentent chacvm à leur
manière de remédier à l'inadaptation des structures par rapport aux nouvelles
dynamiques socio-économiques des métropoles intemationales. Alors qu'une telle
adaptation nécessiterait des solutions innovatrices, la lourdeur des systèmes et le
poids de l'histoire confèrent une force d'inertie importante aux stmctures. Face à
cette inertie, l'adoption de nouveaux modes d'organisation métropolitaine, passant
par la réforme des structures institutionnelles et financières traditionnelles des
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principaux centres urbains, est une tâche ardue. Les réformes conduisent donc
souvent à des corrections mineures, à une réorganisation de l'existant, et rarement à
de nouvelles façons de fonctionner. Sans nous lancer dans un débat sur les défauts de
tous ordres de ces structures, débat qui mériterait à lui seul une thèse, nous nous
attarderons uniquement aux défauts des structures métropolitaines d'ordre financier et
fiscal et leurs conséquences sur l'intérêt des citoyens.
Les failles liées aux rapports centre-périphérie
L'un des principaux sujets de débats dans la sphère des structures
métropolitaines est celui des rapports entre la ville centre et les villes périphériques,
que ce soit en termes de collaboration, d'équité fiscale ou de cohérence du
développement. Posons le problème simplement : la ville centre fait face à des
problèmes de centralité, comme l'existence de poches de pauvreté, la concentration
urbaine, la gestion des déplacements et du transport en commun, l'accueil d'activités
culturelles, etc. De leur côté, les villes périphériques profitent de ces services, leurs
résidants venant travailler ou se divertir dans la ville centre, et leurs entreprises
bénéficiant des infrastructures de transport, ce sans avoir à en supporter le coût. Le
résultat de ces deux vocations sur le territoire métropolitain est que la ville centre est
contrainte d'imposer un taux de taxation élevé à ses contribuables pour pouvoir
financer toutes ses activités de ville centre, alors que les villes périphériques peuvent
conserver des taux de taxation très bas puisqu'elles ne participent pas à ce
financement, et qu'en plus elles s'appuient sur des bases de taxation élevées. Ce
problème ainsi résumé a fait l'objet de nombreuses études conceptuelles et
empiriques, notamment chez les économistes, et nous l'avons évoqué dans le cadre de
l'analyse économique du système fiscal local. Au-delà de ces analyses économiques,
les rapports entre le centre et la périphérie au sein d'une métropole sont fortement
tributaires des structures organisationnelles et des mécanismes fiscaux qui y sont
prévus. La fusion à Montréal qui aurait eu pour conséquence l'imposition d'un taux
de taxation unique sur l'ensemble du territoire de la nouvelle ville, et l'adoption de la
taxe professioimelle unique sur le territoire de la communauté urbaine de Lyon
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représentent toutes deux des mécanismes intéressants de règlement de la
problématique. Mais pour être parfaitement efficaces, il faudrait qu'ils
s'accompagnent d'ajustements institutionnels laissant plus d'autonomie financière
aux structures métropolitaines, car il subsiste plusieurs failles dans la gestion de ces
rapports centre-périphérie.
Dans les faits, c'est souvent sinon toujours la ville centre qui donne
l'impulsion de ces rapports, mais encore faut-il que les structures lui servent d'appui
dans sa façon de gérer ces rapports. Encore faut-il aussi que la ville centre agisse dans
un esprit d'ouverture, de dialogue et de collaboration avec sa périphérie, plutôt que
dans un esprit de confrontation qui ne peut que nuire aux structures métropolitaines.
Dans le cas montréalais, c'est cette question d'équité ou d'équilibre fiscal entre la
ville centre et sa périphérie qui a été le principal leitmotiv des décideurs de la fusion
et de la création de la CMM, puis de la création de conseils d'agglomération dans le
cadre de la reconstitution d'anciennes villes. Dans le cas lyonnais, c'est eette même
question de concurrence et d'inégalités fiscales sur le territoire métropolitain qui a
conduit le législateur à imposer le régime de taxe professionnelle unique aux
communautés urbaines. Les structures métropolitaines tentent donc de répondre à
cette problématique fiscale des relations entre son centre et sa périphérie. Il n'en
demeure pas moins que des failles subsistent dans ces structures réformées.
Tout d'abord, la périphérie s'étend parfois au-delà des limites
institutionnelles qui régissent les arrangements fiscaux. Cela renvoie à toute la
question de territoire fonctionnel et à la grande difficulté de le définir précisément, et
surtout de manière uniforme pour l'ensemble des fonctions métropolitaines. A
Montréal, la périphérie ne se limite pas à l'île de Montréal, mais elle s'étend à toute la
région métropolitaine de recensement. À Lyon, le territoire de la communauté urbaine
est trop étroit pour certains projets, comme ceux de l'appel à coopération
métropolitaine soumis à la DIACT par la Région urbaine de Lyon.
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Aussi, l'enchevêtrement des structures contribue à une certaine confusion
dans l'exercice des compétences métropolitaines, qui peut conduire à des
financements inadaptés. C'est ce qu'illustre la nécessité de conclure des contrats
d'agglomération en France. Et dans ce contexte, il s'avère extrêmement difficile de
discerner quels sont les coûts véritablement dus au caractère de ville centre, comme le
montrent les études qui ont tenté de les évaluer (Collin, 1994). En effet, comment
distinguer les coûts véritablement attribuables à la vocation centrale d'une ville par
rapport à ceux des autres villes ou ceux dus à d'autres facteurs génériques d'ordre
historique, géographique ou économique ? Aussi, comment évaluer l'écart de
potentiel fiscal imputable à cette vocation centrale ? Ce qui semble faire consensus
dans les différentes recherches sur la question est que de tels coûts ou déficits de
potentiel fiscal existent bel et bien, et la difficulté vient de leur évaluation afin d'en
connaître l'ampleur, et finalement d'en faire supporter la charge aux villes de la
périphérie.
Enfin et avant tout, dans le contexte où nos deux modèles montrent des villes
avec une autonomie financière limitée, et encore trop dépendantes de transferts
gouvernementaux, chaque ville lutte pour obtenir la plus grande part possible de ces
transferts. C'est ce qu'illustre le débat ayant eu lieu en 2005 à propos des fonds
provenant de la taxe fédérale sur l'essence à Montréal. Dans cette lutte, la ville centre
est souvent seule face aux villes périphériques, et c'est là que s'expriment toutes leurs
divergences malgré des structures métropolitaines telles que la CMM. La ville de
Montréal a en effet plaidé pour un mode de répartition réservant une part de 25% des
fonds aux dépenses de transport en commun, ce que certaines villes périphériques de
la métropole ont pu ressentir comme inéquitable pour leurs citoyens. Le transport en
commun est un bon exemple des tensions entre ville centre et villes périphériques, car
c'est un équipement propre au centre mais utilisé et rendu nécessaire par les résidants
des banlieues. Son financement, qui devrait théoriquement être partagé, suscite de
vives controverses, lesquelles sont aussi liées au mode d'organisation des structures
métropolitaines. En effet, si les élus acceptent de financer une partie des coûts du
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transport en commun de la ville centre, ils demandent également à être associés à la
prise de décision quant à cette responsabilité.
Une difficulté nouvelle est posée par les rapports centre périphérie, qui se
complexifient avec le développement économique des banlieues, lesquelles ne sont
plus seulement des villes résidentielles, mais deviennent aussi des lieux de travail.
Une nouvelle géographie des territoires lyonnais s'est ainsi esquissée en quelques
années, cette géographie ne correspondant plus au schéma classique des rapports
centre-périphérie. On voit se dessiner des pôles et axes stratégiques de
développement qui privilégient certains espaces indifféremment à leur position par
rapport au centre, et inversement des secteurs péricentraux se marginaliser
(Bonneville, 1993). On retrouve les mêmes mouvements à Montréal, avec
l'accélération du développement de villes comme Laval ou Longueuil, où de plus en
plus d'entreprises s'installent, et autour desquelles de nouveaux axes stratégiques se
dessinent. Dans cette nouvelle donne, la gouvemance économique et les
responsabilités fiscales et financières des compétences d'agglomération deviennent
plus complexes. Cette complexité justifie de nouvelles structures organisationnelles,
plus souples et favorisant le travail en réseaux.
Les failles liées aux rapports entre le centre et la périphérie, et
particulièrement les inégalités et déséquilibres fiscaux entre ces différents territoires
pourraient militer a priori pour une intervention étatique de péréquation et de
régulation, en laissant le moins d'autonomie possible aux villes. Or il n'en est rien,
bien au contraire. Nous verrons en effet que l'autonomie financière doit au contraire
être renforcée pour parvenir à régler ces déséquilibres dans les structures
métropolitaines. Avant d'en présenter les raisons, d'autres problématiques méritent
notre attention.
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Les failles liées à la transparence financière et fiscale
Les failles et contraintes qui se posent à la transparence financière et fiscale
dans les métropoles internationales sont principalement attribuables à
l'enchevêtrement des structures sur le territoire métropolitain. Ce constat est vrai dans
de nombreuses métropoles à travers le monde, comme l'ont démontrées les études
menées par l'OCDE sur ce sujet (Pezzini et Kamal-Chaoui, 2004). Selon ces études,
deux facteurs majeurs ont été relevés relativement à l'enchevêtrement des structures,
entraînant une série de problèmes financiers ou d'un autre ordre. Le premier facteur
est celui de la fragmentation des circonscriptions administratives à l'intérieur des
zones métropolitaines, qui a pour conséquence l'absence de correspondance et
d'adéquation entre les territoires administratifs et fonctionnels. Alors que les grandes
villes des pays de l'OCDE se sont développées historiquement au-delà de leurs
frontières géographiques sous l'impulsion de l'urbanisation, les anciennes
délimitations institutionnelles sont souvent restées inchangées, ce qui a eu pour
conséquence de créer à l'intérieur des zones métropolitaines une véritable mosaïque
de municipalités et de structures, chacune d'entre elles cherchant à défendre ses
intérêts propres. Dans cet environnement politique complexe et morcelé, il devient
difficile d'atteindre un consensus sur des objectifs à moyen ou long terme, « tels que
la protection de l'environnement, le développement économique et la compétitivité,
la cohésion sociale, la distribution équitable de financements publics, et le niveau et
la qualité des services publics dans la région » (Pezzini et Kamal-Chaoui, 2004). Le
deuxième facteur est le manque de coordination des politiques entre elles. Pour
contrôler la croissance urbaine au niveau métropolitain, une coordination
intergouvemementale efficace est nécessaire. Par exemple, si l'étalement urbain
entraîne des coûts importants pour les gouvemements centraux en termes
d'inffastmctures et d'équipements, il s'agit en revanche d'une nouvelle source de
revenu pour les municipalités des banlieues qui dépendent fortement de l'impôt sur le
revenu ou de l'impôt foncier. Il pourrait être plus rentable de regrouper certaines
activités industrielles dans la ville centre, mais les banlieues souhaiteraient tout de
601
même bénéficier des revenus émanant des entreprises situées sur leur propre
territoire. Dans le modèle lyonnais, l'imbrication des compétences et des
financements entre collectivités territoriales et communauté urbaine pose un
problème d'adéquation. Les domaines qui ne constituent pas de blocs de compétence
sont souvent cogérés par plusieurs niveaux de collectivités territoriales. Au niveau du
citoyen, une absence d'identification du rôle de chacune des collectivités locales dans
le financement ou la gestion d'un équipement, conduit à entretenir un flou
informationnel limitant la transparence financière auprès de la population
métropolitaine. Quant à l'exemple montréalais, s'il est vrai que le processus de fusion
a pu contribuer à réduire la concurrence budgétaire et fiscale, de même que la
ségrégation sociale entre zones géographiques, un grand nombre de ces objectifs
pourraient être atteints par le biais d'une collaboration volontaire telle qu'elle se
développe petit à petit dans nos deux modèles, même si cette collaboration doit
prendre plus de temps avant d'être effective.
Nos deux modèles illustrent, chacun à leur manière, que pour chaque niveau
de gouvemement, les véritables défis consistent à faire face aux différentes priorités
nationales, inffanationales et locales en termes de développement économique, et à
limiter l'étalement urbain dans les régions métropolitaines. Cette problématique nous
renvoie aux questions des relations entre le centre et la périphérie, les deux
problématiques étant donc intimement liées entre elles. Mais les structures locales ne
sont pas les seules en cause. En France, l'État est présent localement par des
structures déconcentrées, et les failles dans la transparence financière proviennent
aussi de l'absence de coordination des changements entre structures décentralisées et
structures déconcentrées. Au Québec, le ministère des affaires municipales reflète
mieux les réformes imposées aux structures locales, le ministère ayant
successivement été associé à la métropole, reconnaissant ainsi le caractère spécifique
de Montréal au moment de la réorganisation municipale, aux sports et loisirs, sans
qu'une logique autre que politique ne sous-tende cette association, puis aux régions
(depuis février 2005), assurant une meilleure cohérence entre les politiques urbaines
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et régionales et au moment de la création des conférences régionales des élus. D'une
manière générale, la décentralisation a amplifié les pouvoirs locaux mais l'absence de
réforme concomitante de l'État entrave ou contrarie encore les initiatives, les
politiques des différents ministères ne s'adaptant toujours pas aux particularités des
contextes locaux (Conseil économique et social, 2003).
Le modèle montréalais de communauté métropolitaine possède a priori une
faille quant à la responsabilité financière en raison de l'absence d'élection de ses
représentants par la population. Même avec beaucoup de bonne volonté et
d'engagement des élus métropolitains, ces derniers « sont structurellement
responsables devant leurs électeurs », et à ce titre ils sont condamnés à centrer leurs
actions politiques sur les priorités locales de la ville où ils ont été élus. En effet.
Comment l'action des «grands maires» que sont devenus, grâce aux
fusions municipales, Gérald Tremblay, Gilles Vaillancourt ou
Jacques Olivier au sein de la CMM sera jugée lors des prochaines
élections municipales ? En fonction de leur capacité à avoir bien
défendu les intérêts de leurs municipalités notamment au sein de la
CMM ou en fonction de leur capacité à avoir bâti un intérêt général
métropolitain, quitte à aller à rencontre des intérêts de leurs
électeurs (par exemple pour la localisation de certains grands
équipements) ? Qu'on le veuille ou non, l'imputabilité et la
responsabilité politiques restent campées, dans la nouvelle
organisation administrative à Montréal, sur le plan municipal et des
arrondissements. En cela, la réforme de 2001 n'a rien changé.
L'enjeu est donc de faire de ce niveau métropolitain un véritable
espace politique à part entière, capable d'agir sur les relations
intergouvemementales (municipalités, provincial, fédéral) et de
produire des politiques publiques spécifiques. » (Jouve et
Latendresse, 2003).
Ce constat se doit d'être nuancé. Rappelons que la CMM gère un budget
extrêmement modeste (70 millions de dollars), et qu'elle reste une instance de
planification et de coordination sans responsabilité opérationnelle. Ce rôle limité
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justifie le mode de représentation qui la caractérise. Par contre, si la CMM était
appelée à jouer un plus grand rôle, le constat des auteurs serait tout à fait pertinent.
Dans certains cas toutefois, la pratique de la prise de décision métropolitaine
tente de se frayer un chemin à travers les deux intérêts identifiés et pas toujours
convergents. Et la prise de décision financière, par son caractère stratégique en est la
parfaite illustration. Prenons l'exemple des débats et décisions ayant entouré le
transfert d'une partie de la taxe fédérale sur l'essence aux municipalités canadiennes.
Avant que ce transfert ne soit effectif, des débats ont eu lieu à l'intérieur de chacune
des provinces afin de déterminer le mode de partage de ces fonds entre les
municipalités. Au Québec, ce débat a associé les municipalités et leurs représentants
ainsi que le gouvernement provincial, ce dernier étant le point de passage obligé des
fonds en vertu de la constitution canadienne et du statut de créatures des provinces
qu'elle réserve aux municipalités. La ville de Montréal s'est à cette occasion
démarquée drastiquement de ses consoeurs québécoises, créant des remous au sein de
la communauté métropolitaine. Le maire de Montréal a été le chef de file d'une
approche de gestion métropolitaine de cette nouvelle source de revenus. Selon cette
approche, une partie des fonds devait être versée directement aux villes pour le
financement de leurs infrastructures, alors qu'une autre partie (25%) devait être
versée à la CMM pour le financement du transport en commun de manière
décentralisée, ce qui impliquait une refonte des structures de planification et de
gestion du transport en commun au sein du territoire métropolitain pour en confier la
responsabilité intégrale à la CMM (2005c). Ce projet a été présenté comme le moyen
de mise en œuvre d'un consensus métropolitain et d'adaptation du cadre institutionnel
et financier. Il propose de concentrer à la CMM la contribution des gouvemements
provincial et fédéral au transport en commun, incluant la tex sur l'essence, mais aussi
d'accorder à la CMM un espace fiscal, lequel correspond à un nouveau pouvoir de
taxation, puisqu'il consiste à demander au gouvernement provincial de permettre à la
CMM d'imposer un droit d'immatriculation supplémentaire et de décider d'un taux
supplémentaire sur la taxe provinciale sur l'essence. Cette proposition est
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véritablement le reflet d'une demande d'autonomie financière pour ce gouvernement
métropolitain, puisque l'espace fiscal demandé correspond aux responsabilités
assumées en transport en commun. On recherche donc une adéquation entre
ressources et compétences, dans le sens d'une meilleure transparence financière et
fiscale, qui n'existe pas dans le modèle en vigueur de structures organisationnelles sur
le territoire métropolitain montréalais. Le modèle de décentralisation proposé par la
CMM n'a pas encore reçu de suite de la part du gouvernement provincial, qui ne l'a
ni rejeté ni approuvé. S'il devait être mis en œuvre, il poserait des questions plus
larges quant à la vocation de la CMM et à son mode de représentation. Cela nous
permet d'effectuer une transition vers le rôle de l'autonomie financière par rapport
aux structures métropolitaines.
2.3.2.L'autonomie financière au service des structures organisationnelles
métropolitaines
Nous venons d'explorer deux modèles de structures organisationnelles
métropolitaines, oià volontairement nous nous sommes concentrés sur les structures
relevant de la sphère publique, et plus particulièrement de la sphère décentralisée.
Nous avons également indiqué qu'il ne s'agissait là que l'un des deux aspects de
gouvernance métropolitaine, l'autre aspect concernant les autres acteurs, que l'on
peut qualifier de la société civile, cet autre aspect faisant appel aux questions de
coordination des actions et de concertation entre ces différents acteurs. Au sein de
cette gouvemance métropolitaine, l'autonomie financière, nous l'avons vu (2.2), est
un corollaire indispensable à ce deuxième aspect, soit celui de la concertation et de la
participation. Cela répond donc à la moitié de la question de la gouvemance
métropolitaine, toutefois les deux aspects sont intimement liés, puisque la notion
même de gouvemance s'adresse à ces liens, et plus encore prescrit un rapprochement
entre les structures publiques et les citoyens. Cette précision étant faite, nous verrons
dans un premier temps comment l'autonomie financière constitue une caractéristique
intrinsèque des structures organisationnelles métropolitaines en nous appuyant à la
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fois sur la littérature et sur les deux études de cas. Au-delà de rautonomie financière
comme condition de base de ces structures, nous avons soulevé, dans la section
précédente, plusieurs failles quant à la mise en œuvre opérationnelle de ces structures
dans nos deux modèles, failles qui appellent l'application de solutions particulières au
contexte de chaque métropole. Nous verrons donc dans un deuxième temps comment
l'autonomie financière, d'un point de vue opérationnel, peut s'ériger comme une
réponse à ces failles, en permettant de particulariser les structures organisationnelles
métropolitaines.
2.3.2.1. L'autonomie financière, caractéristique intrinsèque des structures
organisationnelles métropolitaines
Les données convergent vers le fait que l'autonomie financière est bien plus
qu'un complément utile aux structures organisationnelles, elle en constitue l'une des
caractéristiques intrinsèques. Nous nous référons au modèle métropolitain de Sharpe
(1995), considéré de conception la plus pure du gouvernement métropolitain
(Lefèvre, 1998). Selon ce modèle, la structure métropolitaine possède quatre
caractères principaux, qui nous le verrons renvoient tous à une condition
d'autonomie :
A. une légitimité politique forte grâce à l'élection directe de ses
représentants politiques;
B. une autonomie significative vis-à-vis aussi bien des gouvernements
supérieurs que des collectivités locales de base et acquise grâce à des
ressources financières et humaines adéquates;
C. des compétences importantes;
D. une assise territoriale pertinente correspondant au territoire fonctionnel.
Même si ce modèle reflète une idéologie économique et politique
particulière et non partagée par tous, notamment les tenants de l'école du public
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choice, force est de constater qu'il a fait du chemin au niveau empirique, avec bien
sûr beaucoup d'adaptation, de nombreux pays ayant opté pour la création de
gouvernements métropolitains ou pour la consolidation de gouvemements locaux
existants, comme le montre l'expérience des fusions municipales au Québec et au
Canada. Partout en effet la fragmentation des structures locales a été identifiée
comme le problème clé de l'organisation métropolitaine. En France,
l'intercommunalité est une tentative de correction de cette fragmentation, alors qu'au
Québec les fusions municipales ont tenté de la réduire de façon drastique. Partout
également se fait sentir le besoin de légitimité politique des gouvemements
métropolitains, légitimité qui appelle la mise en œuvre de processus électifs et de
participation, mais aussi des processus de responsabilité financière. Le débat en cours
en France sur l'élection des représentants intercommunaux en témoigne, de même
que les débats québécois sur le rôle et la légitimité des MRC, des communautés
métropolitaines, et plus récemment des GRÉ. A partir de cette légitimité, les
gouvemements métropolitains doivent donc disposer de compétences propres avec les
ressources financières qui leur permettent de les assumer. Ainsi l'autonomie
financière est à la fois à la base de ces gouvemements, en ce qu'elle contribue à leur
légitimité; et elle se pose aussi comme moyen opérationnel de leur fonctionnement.
La capacité des métropoles intemationales à relever les défis économiques
dépend fondamentalement de la capacité des institutions à mobiliser les ressources
publiques, privées et communautaires sur le long terme. Autrement dit, le succès de la
mise en oeuvre des politiques et stratégies est largement tributaire du cadre
organisationnel :
Dans de nombreux pays, la décentralisation a entraîné des
délégations de responsabilités sans financement adéquat, c'est-à-
dire que des niveaux supérieurs de gouvemement se sont déchargés
de leurs responsabilités sur le niveau local sans les accompagner
des réformes financières et fiscales correspondantes, celles-ci étant
politiquement difficiles à mettre en place. La réforme des finances
publiques urbaines est donc en retard par rapport aux évolutions
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institutionnelles dans les régions métropolitaines. (Pezzini et
Kamal-Chaoui, 2004)
Ce point de vue de l'OCDE est partagé par d'autres experts à travers le
monde et dans plusieurs disciplines. Ainsi, pour R. Bird et E. Slack (2004) la capacité
de s'autofinancer est un facteur déterminant pour la prospérité des métropoles, avec
d'un côté des structures métropolitaines qui se développent à partir de leurs leviers
financiers (celles qui possèdent cette capacité d'autofinancement), et de l'autre des
structures métropolitaines qui s'affaiblissent à force de batailles pour obtenir du
financement. Notons enfin qu'au vu de nos deux cas d'étude, la réforme des finances
métropolitaines est généralement en retard sur le processus de chemgement
institutionnel à l'œuvre malgré les modifications dans la structure fiscale qui
accompagnent le changement institutionnel. Ce retard peut s'expliquer par des
considérations politiques et financières qui renvoient aux deux dimensions de
l'autonomie financière, pouvoir et potentiel, c'est-à-dire au fait que les
gouvernements nationaux ou régionaux sont réticents à autoriser l'accès des autorités
métropolitaines à des sources de recettes autres que les impôts fonciers, au refus des
gouvernements d'accroître les transferts intergouvemementaux en faveur des
métropoles, et aux problèmes de coordination métropolitaine non résolus par les
nouvelles structures organisationnelles.
Finalement toute tentative de réforme des stmctures organisationnelles
métropolitaines qui ne s'accompagne pas d'autonomie financière est vouée à l'échec
et à terme à des dysfonctionnements majeurs de la structure. En tant que condition de
base, l'autonomie financière offre la possibilité d'adapter les structures aux exigences
contextuelles de chaque métropole.
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2.3.2.2. L'autonomie financière, moyen de particularisation des structures
organisationnelles métropolitaines
S'il est nécessaire de créer, à l'échelon des régions, des structures dotées de
pouvoirs juridiques et d'une autorité accrue, il apparaît aussi clairement qu'aucun
modèle unique ne saurait convenir à toutes les régions, même au sein d'un même
pays. Les structures différentes, même si elles recèlent les mêmes failles, appellent
des remèdes différents, qui ont cependant pour point commun de reposer sur
l'autonomie financière des métropoles. Ce constat est partagé par l'analyse
économique, qui ne s'entend pas toujours sur la structure la plus optimale. Cela
dépend en fait des critères choisis pour juger du caractère optimal de la structure
métropolitaine. Lorsque ces critères sont ceux des économies d'échelle ou de l'équité
fiscale, la structure optimale est une large structure couvrant l'ensemble du territoire
métropolitain; alors que lorsque les critères choisis sont l'imputabilité ou la
subsidiarité, la structure optimale est celle de plusieurs municipalités de plus petite
taille. Finalement, la structure optimale est celle qui répond le mieux aux objectifs
spécifiques à chaque métropole, le défi consistant à trouver un juste équilibre entre
ces différents critères. Alors que les solutions adoptées varient considérablement
entre les métropoles et les autres collectivités, il semble se dégager la conclusion que
pour les métropoles, une structure « régionale » qui couvre l'ensemble du territoire
métropolitain s'avère nécessaire pour répondre aux problèmes de disparités fiscales
entre les villes du territoire métropolitain et aux problèmes soulevés par les
extemalités provoquées par les services municipaux. Cette structure régionale peut
toutefois prendre différentes formes selon les spécificités propres à chaque métropole
(Slack, 2004).
Cette analyse est validée par les deux cas d'étude. Il semble se dégager un
point commun à nos deux modèles, à savoir la préférence pour une structure élargie,
par opposition à une multitude de petites collectivités locales, comme permettent de
l'affirmer la fusion municipale d'un côté et le poids donné à la structure
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intercommunale de l'autre. Cette préférence devrait s'accompagner de manière
naturelle d'une plus grande autonomie financière, car les inégalités fiscales à
l'intérieur du territoire métropolitain, on l'a vu, sont en grande partie maîtrisées grâce
à ces structures élargies, alors qu'à l'inverse, une multitude de petites municipalités
nécessite une intervention gouvernementale pour assurer une péréquation. Un autre
point commun se dégage, c'est que malgré cette gestion élargie, des structures plus
décentralisées subsistent pour régler des questions purement locales, avec à Montréal
des arrondissements et des villes reconstituées, et à Lyon la subsistance de
communes. Ces deux points communs nous amènent à conclure que l'opposition
classique entre un modèle de structure élargie de gestion et un modèle de multitude
de petites structures (Slack, 2004) ne tient pas dans le cas des métropoles
internationales, dont la complexité de gestion appelle une combinaison des deux
modèles traditionnels. Il faut en effet répondre à la fois au besoin d'équité et au
besoin de proximité des citoyens.
Malgré ces points communs évidents, les deux modèles présentent des
différences de taille dans les structures adoptées, ce qui nous enseigne que les
structures organisationnelles ne peuvent se contenter d'un modèle unique applicable
de façon universelle. Au contraire, elles doivent être particularisées afin de répondre
aux problématiques posées par les contextes génériques de chaque métropole
intemationale. Nous avons vu que l'autonomie financière représentait un moyen pour
les métropoles de s'adapter plus facilement et plus rapidement aux nombreux
changements caractéristiques de leur envirormement contemporain. De la même
façon, l'autonomie financière représente un moyen, voire une condition, pour adapter
les structures organisationnelles afin qu'elles permettent de répondre aux
problématiques métropolitaines telles que les rapports entre centre et périphérie et la
transparence financière et fiscale. L'autonomie financière des métropoles ne milite
donc pas pour une forme ou une autre de structure métropolitaine, mais bien plus
pour une diversité de modèles et surtout pour l'adaptation de ces modèles aux
particularismes locaux. Cela est congruent avec la littérature sur les structures
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métropolitaines, qui n'est pas encore allée jusqu'à déterminer quel modèle était le
meilleur (Bird et Slack, 2004). De surcroît, il appert que l'échec des restructurations
locales est souvent le fait du refus d'accepter « la différenciation territoriale »
(Rigaud, 2005, p.5). En effet, le gouvernement central cherche trop souvent à
appliquer un modèle uniforme et idéal de structures d'organisation locale, ce qui va
de paire avec «la survivance de rapports d'autorité entre pouvoirs centraux et
autorités locales » (ibid.). Autonomie et spécificité institutionnelle se trouvent donc
liées comme les deux conditions majeures de l'application de structures territoriales
cohérentes, puisque pour être en mesure d'adapter les structures aux spécificités de
chaque territoire, il est nécessaire de leur laisser une certaine autonomie, entendue
comme une capacité. Par exemple, la problématique ville centre -périphérie n'est pas
la même partout, elle est même très inégale selon les métropoles du point de vue des
disparités de richesse et de revenus existant sur le territoire métropolitain (Committee
on improving the future of U.S. cities through improved metropolitan area
performance, 1999), et elle ne peut donc être résolue par les mêmes structures
partout, ce qui implique une autonomie suffisante au niveau métropolitain pour
pouvoir adapter la structure financière et fiscale à cette réalité.
Nous en concluons qu'une fois la condition d'autonomie financière
respectée, une forme organisationnelle peut être choisie pour une métropole en
particulier, celle qui répondra le mieux à sa tradition politique et à ses impératifs
socio-économiques. L'autonomie financière de la métropole sera aussi plus porteuse
pour des échanges fondés sur la négociation et la recherche de compromis. A
l'inverse, si la condition de l'autonomie financière n'est pas respectée, il sera très
difficile voire impossible de trouver une formule qui réponde aux objectifs de
développement et qui assure l'équité fiscale métropolitaine.
Finalement, cette section relative aux structures organisationnelles
métropolitaines nous a aidé à comprendre l'un des axes majeurs de nos travaux, à
savoir que quelle que soit la structure politique en place, l'autonomie financière est
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un moyen sinon une condition essentielle pour l'économie des métropoles
internationales, mais que les différences de structure politique dans laquelle elles
s'inscrivent commandent des solutions concrètes qui soient adaptées à cette structure.
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CONCLUSION
Les trois angles d'analyse que nous avons adoptés pour évaluer la légitimité
politique de l'autonomie financière des métropoles internationales nous ont amenés à
dépasser l'angle unique du statut politique qui leur est reconnu. Ces trois angles
d'analyse nous ont amenés à considérer le rôle politique des métropoles
internationales dans un cadre actuel et moderne, tout en centrant nos réflexions sur la
place et les intérêts du citoyen métropolitain.
C'est d'abord en nous centrant sur le citoyen que nous avons conclu que
l'autonomie financière des métropoles internationales était une condition de l'équité
de leur système fiscal. Les données théoriques montrent l'extrême difficulté à trouver
le système fiscal parfaitement équitable, tant l'équité fiscale est ardue à définir et à
mesurer. Les données empiriques renforcent ce sentiment de difficulté en révélant de
multiples interprétations possibles de l'équité. Il faut retenir de ces données une
notion large de l'équité fiscale locale, notion subjective et reflet d'une doctrine
politique particulière à un moment donné. Dans la mesure où l'équité fiscale locale
est celle qui est ressentie comme telle par les citoyens locaux, nous avons conclu que
l'autonomie financière était nécessaire pour que le système fiscal local puisse
s'adapter aux préférences exprimées par les citoyens et ainsi être jugé comme le plus
équitable dans les circonstances.
C'est encore en nous centrant sur le citoyen que nous avons conclu que
l'autonomie financière des métropoles était une condition de relations de transparence
et de partenariat avec les acteurs politiques clés de leur environnement, que ce soit les
citoyens et contribuables ou le gouvemement. L'autonomie financière est intimement
liée à la responsabilité des élus locaux, l'une ne pouvant se passer de l'autre. Pour des
raisons de disponibilité du pouvoir et de marges de manœuvre, seule l'autonomie
fmEuicière incite et rend nécessaire, pour les élus locaux, la véritable association,
voire participation des citoyens à la prise de décision financière locale. Dans les
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relations avec le gouvernement, le terme de partenariat renferme en lui-même des
relations entre entités autonomes, au contraire de la tutelle, grâce à certain partage du
pouvoir financier entre ces deux entités, ce partage permettant d'élaborer et de mettre
en œuvre des politiques publiques qui répondent adéquatement aux véritables
aspirations des citoyens.
C'est finalement en nous centrant sur le citoyen que nous avons conclu que
l'autonomie financière était une condition sinon un levier pour le choix des structures
politiques les mieux adaptées aux contraintes et aux particularités d'une métropole
spécifique. Les données tirées de l'analyse des structures de nos deux cas montrent
que leurs lacunes sont en partie attribuables à un manque d'autonomie financière, que
ce soit dans les rapports entre la ville centre et sa périphérie ou dans l'opacité de ces
structures et des problèmes de transparence financière et fiscale que cela pose.
614
CONCLUSION DE LA DEUXIEME PARTIE
Dans cette deuxième partie, nous avons analysé les facteurs de légitimité de
l'autonomie financière des métropoles au regard des citoyens et de l'intérêt public.
Les résultats qui ont émergé de l'analyse de la revue de littérature et des données des
deux cas nous ont amenés à analyser séparément la légitimité économique, et
comment l'autonomie financière pouvait contribuer à un optimum économique; puis
la légitimité politique et la contribution de l'autonomie financière à un optimum
politique dans la gestion des métropoles internationales.
Nous pouvons conclure que les deux sphères que sont l'économique et le
politique se rejoignent autour d'un élément fédérateur, le citoyen. D'un point de vue
économique, tout système financier et fiscal est confronté au dilemme entre
l'efficacité et l'équité. Si l'on suit effectivement à la lettre la théorie économique, soit
il est possible d'obtenir une meilleure répartition des richesses, compatible avec les
critères d'équité, et l'on réduit l'efficacité; soit on privilégie la recherche de
l'efficacité, c'est-à-dire la meilleure allocation des ressources, et alors on renonce à
corriger la répartition des richesses. Les problèmes de justice sociale et d'efficacité
économique sont donc a priori «disjoints» (Gilbert, 1998, p.28). Devant cette
antinomie des deux objectifs principaux de la fiscalité, les économistes préconisent
un optimum « de second rang » (ibid.), qui permet d'introduire des mesures d'équité
fiscale tout en préservant un certain niveau d'efficacité.
Au-delà de cette dualité imputable à la science économique, il est essentiel
de souligner que l'intérêt public de la décentralisation n'est plus à démontrer aux
citoyens, dont la majorité semble approuver que de plus en plus de responsabilités
soient assumées au niveau local. C'est ce que nous apprennent les différents sondages
effectués sur ce thème. Ainsi les citoyens français se sont prononcés à 56% en faveur
d'une poursuite du processus de décentralisation, cette même enquête ayant
également montré que plus les citoyens sont informés sur les structures
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d'agglomération, plus ils sont satisfaits des résultats de ces structures (SOFRES-
DATAR, 2002). Cela plaide pour une grande transparence financière, et par extension
pour l'autonomie financière, les maires ètîint les élus auxquels les français sont le
plus attachés selon cette même enquête. Ces résultats ont été confirmés par un
sondage effectué en 2005, selon lequel deux tiers des français déclarent connaître
l'existence de structures intercommunales, qu'ils considèrent à 87% comme une
bonne chose pour leur commune. (Assemblée des communautés de France, 2005).
Les citoyens canadiens ont également fait l'objet d'une enquête sur leur perception
face au rôle des administrations locales. Un sondage (FCM, 2004) a révélé que les
canadiens veulent que les villes et les municipalités augmentent leurs revenus plutôt
que de diminuer le niveau des services, et plus de trois quarts des répondants ont
déclaré que les revenus additionnels devraient provenir des gouvernements fédéral et
provinciaux, plutôt que de nouveaux frais d'utilisateur ou de hausses des impôts
fonciers. Marque de confiance envers leurs villes, les canadiens se sont exprimés à
80% pour que les gouvernements municipaux soient représentés dîins les débats sur
les questions nationales. Une analyse par province permet de confirmer ces résultats
pour le Québec, dans les mêmes proportions ou dans des proportions supérieures.
Autre résultat fort intéressant, 77% des canadiens considèrent que les gouvernements
municipaux utilisent de façon responsable les revenus fiscaux qu'ils perçoivent
(FCM, 2005). Ces perceptions positives envers les administrations locales ne sont pas
surprenantes dans un contexte où la qualité de vie est au centre de la prospérité des
villes, alors que ce sont elles qui en sont les principales responsables. Or nous avons
souligné que d'im point de vue politique l'intérêt public était avant tout celui qui
emporte l'adhésion d'une communauté.
Pour donner suite et répondre adéquatement à cette confiance des citoyens
envers leur ville, plusieurs modifications devront être apportées au mode de gestion
des deux métropoles que nous avons étudiées, Lyon et Montréal. La légitimité de leur
autonomie financière est d'autant plus fondée que de nombreux problèmes financiers
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auxquels elles font face sont directement imputables aux lacunes constatées dans leur
autonomie financière.
Lyon possède un potentiel financier qui, même s'il doit être amélioré, lui
permet de répondre aux attentes de ses citoyens exprimées dans le cadre des
différentes formes de consultations mises en place, et de mettre en œuvre ses
principales orientations stratégiques en matière de développement dans la plupart de
ses dimensions, économique, sociale, culturelle, environnementale. Toutefois, le
potentiel financier de Lyon est entravé par des lacunes majeures dans son pouvoir
financier, ce qui a pour conséquence de faire perdurer les failles dans l'équité fiscale
entre ses citoyens, qui est encore aggravée par une mauvaise imputabilité des
décisions financières et fiscales, elle-même attribuable aux accrocs faits au pouvoir
financier de Lyon. L'amélioration du pouvoir financier de Lyon, en favorisant une
meilleure imputabilité, pourrait doter la métropole d'importants atouts pour son
développement et pour une meilleure qualité de vie de ses citoyens. On le voit, tous
ces éléments sont interdépendants les uns par rapport aux autres, d'où l'importance
d'adopter une vision intégrée pour apporter tout changement à la structure financière
et fiscale d'une métropole internationale comme Lyon.
De manière schématique, on peut dire que Montréal présente les
caractéristiques inverses de celles de Lyon, tout en arrivant à des conclusions
similaires. Montréal détient un pouvoir financier relativement important, même s'il
est incomplet, qui assure a priori une relative équité fiscale à ses citoyens et une
bonne imputabilité de ses décisions financières et fiscales. Toutefois, ce pouvoir
financier est lourdement entravé par les déficiences de son potentiel financier, ce qui
porte atteinte à sa stratégie de développement et à la qualité de vie de ses citoyens.
Doter Montréal de moyens à la mesure d'une métropole internationale est crucial
pour assurer sa vitalité économique, d'autant que le manque de potentiel financier
tend à amoindrir son pouvoir financier, ce qui risque à terme d'annuler les effets
positifs de ce pouvoir, en rendant le système fiscal de moins en moins équitable, et les
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décisions de la métropoles de moins en moins concordantes avec les attentes et les
besoins de ses citoyens.
Finalement, les données relatives à Lyon nous apprennent que l'autonomie
financière présente une légitimité politique très forte; tandis que les données relatives
à Montréal nous apprennent que l'autonomie financière présente également une
légitimité économique tout aussi forte pour les métropoles internationales. Ce qui
relie les deux cas, le politique et l'économique, peut être résumé de la manière
suivante : il est nécessaire d'assurer un « lien fiscal entre les activités économiques et
les territoires » (Bockel, 2004, p. 33), ce lien fiscal assurant à la fois le dynamisme
économique des bases de taxation, et ainsi le potentiel financier d'une métropole; et
la responsabilité politique des élus métropolitains, légitimant ainsi leur pouvoir
financier. En effet, à la lecture de l'analyse des données, il apparaît clairement que
l'autonomie financière est un mode de gestion approprié pour les métropoles lorsque
les impôts prélevés localement sont appropriés pour financer leurs responsabilités
particulières : « Rules are less necessary where there is a close match between local
taxes and spending responsabilities, or where there is effective tax compétition or
direct democracy on the tax front. » (OCDE, 2005, p. 37).
CONCLUSION GENERALE
Il ne fait aucun doute que rautonomie financière, expression largement
galvaudée, se situe au centre des préoccupations de la gestion des métropoles
internationales. Le défi de cette recherche consistait à en préciser les contours avec
une approche scientifique qui laisse de côté les débats émotionnels qui caractérisent
souvent la question de l'autonomie financière dans les métropoles. Bien que ce soit
une préoccupation de gestion, force est de constater que la question est éminemment.
politique, ce qui explique ce côté émotionnel du débat. Ce constat est conforme à
celui qui est fait pour les politiques de décentralisation, dont l'évaluation se fait
souvent à l'aide de critères peu scientifiques qui dépendent des valeurs dominantes, et
qui affichent au contraire un caractère polémique. (Lemieux, 2001) Ce contexte
émotif se double de la difficulté pour les scientifiques à définir précisément
l'autonomie financière et à en décrire les effets. Cette difficulté vient de la complexité
croissante de la gestion des affaires publiques : « de nos jours, les administrations
publiques sont fortement interconnectées et il peut se révéler à peu prés impossible de
séparer leurs responsabilités respectives, compte tenu de la complexité et du nombre
des fonctions qui sont partagées. » (Vander Ploeg, 2005, cité par FCM, 2006, p. 11).
Notre recherche sur l'autonomie financière des métropples internationales viendra
éclairer la doctrine scientifique tout en proposant une démarche analytique aux
acteurs du terrain.
Notre recherche viendra éclairer la doctrine pour plusieurs raisons que nous
pouvons regrouper sous deux grands thèmes. D'une part notre recherche propose une
définition novatrice du concept de l'autonomie financière. Cette définition s'appuie
sur deux dimensions, le pouvoir financier et le potentiel financier, dans une
perspective multidisciplinaire et comparative. Cela représente une contribution
scientifique intéressante, aussi bien pour les juristes, les politistes que pour les
économistes. De plus, peu de spécialistes de la gestion publique se sont intéressés à la
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question de l'autonomie financière locale. La comparaison de contextes aussi
différents que ceux de la France et du Québec relativise les conclusions que l'on
serait tenter de tirer à l'analyse d'un seul des deux cas, tout en apportant un éclairage
nouveau sur le concept lui-même. Les deux cas sont complémentaires pour illustrer la
même conclusion à l'effet que le pouvoir financier et le potentiel financier sont
indissociables, l'un ayant des effets sur l'autre et vice versa, et les deux se renforçant
mutuellement. La construction de l'autonomie financière d'une métropole
internationale dépend donc des multiples interactions qui s'opèrent entre ces deux
catégories. Certaines conclusions propres aux métropoles internationales, et d'autres
pourront aisément être transférées à d'autres types de territoires, municipalités en
général ou villes présentant d'autres caractéristiques économiques et politiques.
Finalement, la perspective multidisciplinaire et comparative prémunit l'analyse contre
l'émotivité et les postulats habituels.
D'autre part notre recherche propose un modèle d'analyse permettant
d'appréhender la réalité d'une manière transversale. Ce modèle comprend les
principales dimensions identifiées dans le processus de construction de l'autonomie
financière des métropoles internationales. Il va plus loin en présentant deux
catégories construites à partir des effets de l'autonomie financières relativement à
l'intérêt public. La transversalité du modèle se traduit par l'interprétation de ces deux
catégories comme des facteurs de légitimité de l'autonomie financière des métropoles
internationales, la légitimité économique et la légitimité politique. Ces facteurs de
légitimité sont propres aux métropoles intemationales, mais ils pourront servir de
cadre de référence à des recherches sur d'autres catégories de villes et municipalités,
en étant adaptés à leur réalité particulière.
Notre recherche opératiormalise le modèle théorique de l'autonomie
financière des métropoles intemationales en proposant une démarche analytique qui
sera utile aux acteurs du terrain, démarche qui est synthétisée dans la grille d'analyse
présentée en annexe A. Il s'agit d'un guide à l'intention des acteurs métropolitains
que sont les élus municipaux, les gestionnaires municipaux, et éventuellement les
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représentants gouvernementaux. Ce guide pourrait être utilisé comme cadre de
référence dans un exercice de diagnostic et de planification de l'autonomie financière
d'une métropole internationale. La grille est suffisamment explicite pour pouvoir être
adaptée à une analyse de l'autonomie financière d'autres types de collectivités
locales. En faisant ressortir les spécificités des métropoles intemationales, le modèle
construit peut être utilisé par Montréal et Lyon comme outil d'aide à l'élaboration de
leurs stratégies de négociations avec les gouvernements centraux, à la fois pour des
changements dans leur structure financière et fiscale, et pour leur reconnaissance
comme métropole internationale, en plaçant le citoyen au centre de leurs demandes.
Le modèle peut aussi être utilisé comme une grille d'aide à la conception et de mise
en œuvre des stratégies de développement, en identifiant les forces et les faiblesses
dans la structure financière, et en détectant les outils financiers et fiscaux potentiels.
D'autres métropoles françaises et canadiennes pourraient également s'appuyer sur cet
outil. Notre modèle devrait en effet les aider à structurer leur démarche et à adopter
une vision à long terme de leur situation.
Un cheminement original pour appréhender un objet de recherche comme
l'autonomie financière des métropoles intemationales nous a menés à des conclusions
utiles d'un point de vue scientifique et pratique, tant pour le cas pilote, Lyon, que
pour le cas principal, Montréal. L'approche multidisciplinaire et transversale nous a
certes été d'un grand service pour l'atteinte de ces résultats. Une approche
méthodologique particulière sous-tend ce cheminement, d'autant plus cmciale dans
une telle approche, où il aurait été facile de s'égarer. La complexité méthodologique a
été de conserver un fil conducteur malgré les différentes disciplines et les différences
de contexte. Pour cela, les deux questions générales de recherche, chacune
comprenant sa déclinaison théorique et sa déclinaison pratique ont agi comme des
guides qui ont eux-mêmes évolué tout au long du processus, participant ainsi à la
constmction du modèle à toutes les étapes. L'originalité de la démarche
méthodologique adoptée se situe au niveau des sources de dormées. Une place
centrale a été accordée aux sources documentaires, et une place très importante à
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l'observation participante et non participante, alors que les entrevues n'ont joué qu'un
rôle secondaire. Cette démarche est très rarement utilisée dans une stratégie d'étude
de cas. Autant les choix que les opportunités de la recherche expliquent cette
approche. Les études de cas ont été considérablement enrichies par ces données, qui
apportent une rigueur et une richesse supplémentaires au modèle conceptuel
développé. En effet, les données recueillies par l'observation nous semblent
généralement plus complètes, plus approfondies et plus valides que si nous les avions
recueillies par des entrevues uniquement.
Le sujet de l'autonomie financière s'apprécie à un moment donné dans un
contexte institutionnel et économique donné. Cette temporalité a représenté un défi
pour construire des résultats à jour et pertinents, compte tenu de l'actualité toujours
très vive de la question dans les deux pays étudiés et des multiples changements
intervenus pendant la période de la recherche. Cette temporalité a également
représenté une opportunité de présenter des résultats transférables non seulement à
d'autres contextes, mais aussi dans le temps. Le modèle d'analyse présente un
caractère suffisamment universel pour assurer cette pérennité toute relative. Quant à
eux, les résultats pour Lyon et pour Montréal sont à lire à la lumière de la date à
laquelle ils ont été effectués, et ne présument pas des réformes politiques et
institutionnelles ou des changements économiques et sociaux qui pourraient en
modifier la teneur.
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ANNEXE A :
GRILLE D'ANALYSE DE
L'AUTONOMIE FINANCIÈRE DES MÉTROPOLES INTERNATIONALES
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L'autonomie financière des métropoles internationales
représente une dimension stratégique de leur développement tout en
favorisant les relations avec les citoyens. Les métropoles
intemationales auraient grand intérêt à effectuer une évaluation de
leur autonomie financière afin d'identifier de manière stratégique les
points forts à préserver, les points faibles à améliorer, et les obstacles
majeurs.
Dans cet objectif, nous présentons ci-dessous une grille
d'analyse et d'évaluation à l'intention des élus et des gestionnaires
des métropoles intemationales qui souhaiteraient procéder à un tel
exercice.
La grille d'analyse présentée procure un cadre général
d'évaluation qui permettra de structurer et de préciser les différentes
dimensions de gestion stratégique de l'autonomie financière.
Ainsi l'analyse de l'autonomie financière pourra être réalisée
sous les deux angles développés dans le modèle, le pouvoir financier
et le potentiel financier.
D'une part, l'analyse du pouvoir financier permettra de
distinguer les failles et les avantages dans l'encadrement des
capacités fiscales, financières et de gestion de la métropole. L'analyse
du pouvoir financier permettra également d'élaborer des moyens sur
lesquels la métropole sera en mesure de s'appuyer pour combler les
lacunes identifiées précédemment et ceux dont elle aura besoin pour
préserver ses avantages.
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D'autre part, l'analyse du potentiel financier apportera à la
métropole des procédés pour connaître de manière claire et précise
les raisons profondes de ses difficultés financières. La détermination
de facteurs endogènes ou exogènes l'aidera à développer des mesures
efficaces de résolution de ses problèmes financiers.
En établissant un portrait de la situation, la métropole sera
outillée pour mieux comprendre les interactions entre son pouvoir
financier et son potentiel financier.
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A. Le pouvoir financier
_  .w
Structure
politique
\
iRégiiiation par leS'
Igoûvernements ,1i|
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Pouvoir
financier :
Pouvoir fiscal
Pouvoir de
dépenser
Pouvoir de
financement
Facteurs
tangibles r
A. Le pouvoir financier
Description générale Description
spécifique à la
métropole
Effets identifiés
(présents) sur le
pouvoir financier de
la métropole
Effets anticipés
(futurs) sur le
pouvoir financier
de la métropole
1. Structure politique Organisation politique du pays
1.1. Unitaire / Fédérale Nombre de niveaux de gouvernement
et organisation des rapports entre eux
1.2. Niveau de
décentralisation
Quelles étapes de décentralisation
franchies ?
- Élection des représentants locaux
- Niveaux de collectivités locales
- Organisation des relations avec le
pouvoir central
- Compétences locales
1.3. Statut constitutionnel Recormaissance constitutioimelle de
l'existence des villes et métropoles ?
De leurs compétences ? De leur
autonomie financière ?
1.4. Intégration
supranationale
Villes soumises aux règles
supranationales (UE, CMC)? Sous
quelles conditions? De quelle façon?
Contenu des obligations
supranationales?
2. Encadrement juridique Encadrement légal ou
réglementaire de l'autonomie
financière
2.1. Pouvoir fiscal Droit de lever des impôts locaux? ,
Fixation des taux? Détermination de
l'assiette? Quels impôts?
2.2. Pouvoir de dépenser - Etendue des compétences
obligatoires et facultatives
Ov
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Description générale Description
spécifique à la
métropole
Effets identifiés
(présents) sur le
pouvoir financier de
la métropole
Effets anticipés
(futurs) sur le
pouvoir financier
de la métropole
- Conditions de l'équilibre
budgétaire?
2.3. Choix de financement -Liberté d'emprunter
- Gestion de la dette -contrôles
2.4. Pouvoir de gestion
financière
-Gestion de la trésorerie
- Contrôles sur la gestion financière
- Équilibre budgétaire
2.5. Particularisation des
métropoles internationales
L'encadrement législatif prévoit-il
des dispositions spécifiques pour les
métropoles?
2.6. Changements
législatifs (imposés par le
gouvemement)
- Ex. de création ou suppression d'un
impôt local
- Ex. d'intervention sur les taux et sur
l'assiette
- Transferts de dépenses avec ou sans
financement
3. Facteurs non tangibles Facteurs non législatifs qui influent
sur l'autonomie financière
3.1. Pouvoir politique - Conditions de la responsabilité
(imputabilité) des élus locaux
- Cumul des mandats électifs
- Redéfmition du rôle de l'État
3.2. Pouvoir économique Poids économique de la métropole
dans son pays par rapport aux autres
collectivités locales / par rapport à
l'État central / par rapport aux
entreprises et impacts sur son pouvoir
financier
0\
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Description générale Description
spécifique à la
métropole
Effets identifiés
(présents) sur le
pouvoir financier de
la métropole
Effets anticipés
(futurs) sur le
pouvoir financier
de la métropole
Résumé du pouvoir
financier
Appréciation du pouvoir financier
de la métropole : quels sont les
points forts à préserver et à
renforcer, les points faibles à
améliorer, les obstacles majeurs à
réformer?
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B. Le potentiel financier
Potentiel 
financier: 
- Bases fiscales
- Transferts
Pressions 
exogènes 
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B. Le potentiel financier
Description générale Description
spécifique à la
métropole
Effets identifiés
(présents) sur le
potentiel financier
de la métropole
Effets anticipés
(futurs) sur le
potentiel financier
de la métropole
4. Potentiel fînancier
endogène
Les éléments de richesse propre
de la métropole sur lesquels elle
peut compter ou qu'elle peut
développer
4.1. Bases de taxation
(potentiel fiscal)
- Quels sont les facteurs
d'évolution quantitative des bases
de taxation propre de la métropole
(création d'entreprises, marché
immobilier, consommation, etc) ?
- Parmi ces facteurs, sur lesquels la
métropole peut-elle agir ?
4.2. Poids de la dette - Niveau d'endettement de la
métropole absolu et relatif (ratios).
Évolution récente de la dette et des
investissements ?
- Obligations futures de
remboursement et d'investissement
?
4.3. Fardeau fiscal Niveau d'effort fiscal demandé aux
contribuables de la métropole, par
rapport aux villes voisines, par
rapport aux autres métropoles, par
rapport à la capacité de payer ?
Évolution passée?
Marge de manœuvre ?
0\
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Description générale Description
spécifique à la
métropole
Effets identifiés
(présents) sur le
potentiel financier
de la métropole
Effets anticinés
(futurs) sur le
potentiel financier
de la métropole
5. Potentiel financier
exogène
Les éléments de richesse de la
métropole qui dépendent de
facteurs externes
5.1. Transferts conditionnels Niveau des subventions par rapport
à l'ensemble des revenus.
Conditions rattachées à ces
subventions. Pour financer quelles
responsabilités, quels projets?
Tendance d'évolution?
5.2. Transferts inconditionnels Niveau des transferts par rapport à
l'ensemble des revenus. Critères
d'attribution et de répartition? Dans
quel objectif? Caractère permanent
ou conjoncturel? Évolution?
5.3. Métropolisation - Situation géographique par
rapport aux grands marchés
économiques mondiaux?
- Polarisation économique?
- Relations avec la périphérie?
5.4. Tendances
démographiques
- Croissance générale de la
population? Vieillissement?
- Effets sur les bases fiscales ?
- Effets sur les services?
- Mesures de gestion adoptées par
la métropole?
On
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Description générale Description
spécifique à la
métropole
Effets identifiés
(présents) sur le
potentiel financier
de la métropole
Effets anticinés
(futurs) sur le
potentiel financier
de la métropole
Résumé du potentiel
financier
Appréciation du potentiel
financier de la métropole :
capacité financière de la
métropole à faire face à ses
responsabilités? Principaux
besoins non comblés? Mesures
correctrices prévues?
Identification des éléments
maîtrisables?
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MODÈLE DYNAMIQUE D'ANALYSE DE
L'AUTONOMIE FINANCIÈRE - SYNTHÈSE
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Structure
politique
\
Pouvoir
fînancier :
Pouvoir fiscal
Pouvoir de
dépenser
Pouvoir de
financement
\
Régulation par les
gouvernements
supérieurs ^
s Facteure non
tangibles
/ • ' n
STRATÉGIE FINANCIERE ET FISCALE
À ÇOURT-MOYEN-LONG TERME
Pressions
endogènes
tiel
financier
M
- Baœs fiscales
- Transferts
Pressions
exogènes
EQUILIBRE
SUFFISANCE 1
Revenus/
Dépenses
C. SYNTHESE POUR UN PLAN D'ACTION
Description générale Description
spécifique à la
métropole
Mesures à prendre à
court terme
Mesures à prendre
à long terme
1. Structure politique Organisation politique du pays
2. Encadrement juridique Encadrement légal ou réglementaire
de l'autonomie financière
3. Facteurs non tangibles Facteurs non législatifs qui influent
sur l'autonomie financière
Résumé du pouvoir
fînancier
Appréciation du pouvoir financier de
la métropole : quels sont les points
forts à préserver et à renforcer, les
points faibles à améliorer, les
obstacles majeurs à réformer?
* " n
4. Potentiel financier
endogène
Les éléments de richesse propre de la
métropole sur lesquels elle peut
compter ou qu'elle peut développer
5. Potentiel financier exogène Les éléments de richesse de la
métropole qui dépendent de facteurs
externes
"• . y
Résumé du potentiel
financier
Appréciation du potentiel financier
de la métropole : capacité financière
de la métropole à faire face à ses
responsabilités? Principaux besoins
non comblés? Mesures correctrices
prévues? Identification des éléments
maîtrisables?
 • •  . •n
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Synthèse de l'autonomie
financière
Les éléments de richesse propre de la
métropole sur lesquels elle peut
compter ou qu'elle peut développer
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ANNEXE B :
COMPOSITION DU BUDGET DE LYON
Budget 2006 hors emprunt de la Communauté urbaine de Lyon
Total = 1 230 millions d'euros
Aides de l'agence de l'eau
1%
Subventions
10%
Produits du domaine et
péages
6%
Autres taxes et redevances
15%
m
m
m
1
iaSi
Taxe professionneile
38%
Dotations de l'État
30%
o\
Recettes de fonctionnement
Budget 2006 de la Communauté urbaine de Lyon
Total = 1 093 millions d'euros
Autres recettes
2% ~\ Redevance des fermiers (eau
Subventions potable)
Redevances 1 %
d'assainissement-
5%
Produits du domaine et
péages
6%
Taxe d'enlèvement des
ordures ménagères
9%
Dotations de transfert de
l'État
31%
*
m
ma
m
Taxe professionnelle
44%
ON
<1
4^
Recettes d'investissement
Budget 2006 de la Communauté urbaine de Lyon
Total = 391 millions d'euros
Emprunts à court terme
9%
Emprunts à long terme
56%
Subventions
25%
m
»
Dotations de l'État
7%
Aide de l'agence de l'eau
3%
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ANNEXE C :
COMPOSITION DU BUDGET DE MONTREAL^^®
Pour Montréal, il s'agit des données du rapport financier 2005, donc le budget 2005 réalisé. Nous
ne présentons pas le budget 2006 en raison de la complexité issue du vote de 16 budgets de villes et
d'un budget d'agglomération à la suite de la reconstitution de 15 municipalités de l'île de Montréal à
partir du 1" janvier 2006.
Revenus de la ville de Montréal
Rapport financier 2005
Total = 4 090 millions de dollars
Transferts conditionnels
10%
Transferts inconditionnels_
2%
Autres revenus de source ^
locale
9%
Services rendus
7%
Compensations tenant lieu\
de taxes foncières
(gouvernements)
6%
Autres taxes
8%
•  f-
Taxes foncières
58%
ON
Sources de financement des Investissements
Rapport financier 2005 de la ville de Montréal
Total = 607 millions de dollars
Contributions des prornoteurs
Transferts conditionnels
1%
Déficit des activités
d'investissement
47%
51*
I»
ii.
m mm
sMd(
10%
Surplus et fonds réservés
5%
Emprunts à long terme
34%
Transferts des activités
financières (de
fonctionnement)
3%
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ANNEXE D :
COMPARAISON DES BUDGETS
COMMUNAUTE URBAINE DE LYON
RECETTES 2005^^^ (en millions d'euros)
VILLE DE MONTREAL
REVENUS 2005^^^ (en millions de dollars)
Taxe professioimelle 480 41%
Taxe ordures ménagères 86 7%
Redevances d'assainissement 55 5%
Produits du domaine, péages 76 6%
Autres recettes 41 4%
Dotations de l'État 360 31%
Subventions 69 6%
Sous-Total 1 167 100%
Emprunts à long terme 254 18%
TOTAL 1 421
Taxes foncières 2 383 58%
Autres taxes 309 8%
Compensations tenant lieu de taxes
foncières (gouvernements) 251 6%
Services rendus 269 7%
Autres revenus de source locale 376 9%
Transferts inconditionnels 96 2%
Transferts conditionnels 406 10%
TOTAL 4 090 100%
Emprunts 204 5%
Total de comparaison 4 294
Recettes de source locale = 60%
Recettes de source gouvernementale = 37%
Autres = 3%
Revenus de source locale = 82%
Revenus de source gouvernementale = 12%
Compensations de taxes foncières du gouvernement = 6%
Source : Budget 2005
Source : Rapport financier 2005
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COMMUNAUTÉ URBAINE DE LYON VILLE DE MONTRÉAL
DÉPENSES 2005 (en millions d'euros) DÉPENSES 2005 (en millions de dollars)
FONCTIONNEMENT (BP^"'') FONCTIONNEMENT (RF
}70^
16%Déplacements 141 22% Administration générale 569
Environnement 94 15% Sécurité publique 748 21%
Économie & internationalisation 28 4% Transport 638 18%
Solidarité 29 5% Hygiène du milieu 321 9%
Gestion des ressources internes 172 27% Santé et bien-être 140 4%
Proximité (entretien voirie, ordures Aménagement, urbanisme et développement 189 5%
ménagères) 127 20% Loisirs et culture 473 13%
Aménagement et qualité de la vie 47 7% Réseau d'électricité 22 1%
Démocratie locale et concertation 3 0,4% Frais de financement 413 12%
TOTAL 642 100% TOTAL 3 513 100%
INVESTISSEMENT (RF) INVESTISSEMENT (RF)
9%Déplacements urbains 86 22% Administration générale 57
Assainissement 55 14% Sécurité publique 23 4%
Grands équipement d'agglomération 47 12% Transport 221 37%
Investissement foncier 39 10% Hygiène du milieu 131 22%
Écologie urbaine 39 10% Santé et bien-être 0,1 0%
Développement économique et emploi 34 9% Aménagement, urbanisme et
33 5%Eaux 20 5% développement
Aménagement 29 7% Loisirs et culture 141 23%
Maintenance et renouvellement 19 5% Réseau d'électricité 1 0,2%
Habitat et politique de la ville 15 4% TOTAL 607 100%
Contrat de plan 7 2%
TOTAL 390 100%
Budget primitif
Rapport fmancier
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ANNEXE E :
LISTE DES 55 COMMUNES MEMBRES DE LA COMMUNAUTE URBAINE
DE LYON
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Liste des communes membres de la Communauté urbaine de Lyon
(au 31 décembre 2006)
Albigny-sur-Saône
Bron
Cailloux-sur-Fontaines
Caluire-et-Cuire
Champagne-au-Mont-d'Or
Charbonnières-les-Bains
Charly
Chassieu
Collonges-au-Mont-d'Or
Corbas
Couzon-au-Mont-d'Or
Craponne
Curis-au-Mont-d'Or
Dardilly
Décines-Charpieu
Ecully
Feyzin
Fleurieu-sur-Saône
F ontaines- S aint-Martin
Fontaines-sur-Saône
Francheville
Genay
Irigny
Jonage
La Mulatière
La Tour de Salvagny
Limonest
Lyon
Marcy-l'Etoile
Meyzieu
Mions
Montanay
Neuville-sur-Saône
Oullins
Pierre-Bénite
Poleymieux-au-Mont-d'Or
Rillieux-la-Pape
Rochetaillée-sur-Saône
Saint-Cyr-au-Mont-d'Or
Saint-Didier-au-Mont-d'Or
Saint-Fons
Saint-Genis-Laval
Saint-Genis-les-Ollières
Saint-Germain-au-Mont-d'Or
Saint-Priest
Saint-Romain-au-Mont-d'Or
S ainte-F oy-lès-Lyon
Sathonay-Camp
Sathonay-Village
Solaize
T assin-la-Demi-Lune
Vaulx-en-Velin
Vénissieux
Vemaison
Villeurbanne
ANNEXE F :
LISTE DES MUNICIPALITES MEMBRES DE LA COMMUNAUTE
METROPOLITAINE DE MONTREAL
685
Liste des municipalités membres de
la Communauté métropolitaine de Montréal
(au 31 décembre 2006)
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Baie D'Urfé L'île-Perrot Saint-Basile-Le-Grand
BeaconsÇeld La Prairie Saint-Bruno-De-Montarville
Beauhamois Laval Saint-Constant
Beloeil Léry Sainte-Anne-de-Bellevue
Blainville Les Cèdres Sainte-Anne-des-Plaines
Boisbriand Longueuil Sainte-Catherine
Bois-Des-Filion Lorraine Sainte-Julie
Boucherville Mîiscouche Sainte-Marthe-Sur-Le-Lac
Brossard Mcmasterville Sainte-Thérése
Calixa-Lavallée Mercier Saint-Eustache
Candiac Mirabel Saint-Isidore
Carignan Montréal Saint-Jean-Baptiste
Chambly Montréal-Est Saint-Joseph-Du-Lac
Charlemagne Montréal-Ouest Saint-Lambert
Châteauguay Mont-Royal Saint-Lazare
Contrecoeur Mont-Saint-Hilaire Saint-Mathias-Sur-Richelieu
Côte Saint-Luc
Notre-Dame-De-
L'ile-Perrot
Saint-Mathieu
Saint-Mathieu-De-Beloeil
Delson Oka
Saint-Philippe
Deux-Montagnes Otterbum Park
Saint-Sulpice
Dollard-Des-Ormeaux Pincourt
Senneville
Dorval Pointe-Calumet
T errasse-V audreuil
Hampstead Pointe-Claire
Terrebonne
Hudson Pointe-Des-Cascades
Varennes
Kirkland Repentigny
Vaudreuil-Dorion
L'assomption Richelieu
V audreuil-Sur- Le-Lac
L'île-Cadieux Rosemére
Verchéres
L'ile-Dorval Saint-Amable
Westmount
ANNEXE G :
LISTE DES PERSONNES RENCONTRÉES EN ENTREVUE
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Liste des personnes rencontrées en entrevue
Monsieur Gérald Tremblay,
Maire de Montréal et président de la Communauté métropolitaine de Montréal
Monsieur Gilles Vaillancourt,
Maire de Laval, président de la Commission politique permanente de la fiscalité et
des finances locales de l'Union des municipalités du Québec, et membre du comité
exécutif de la Communauté métropolitaine de Montréal
Monsieur Jean Perrault,
Maire de Sherbrooke, président de l'Union des municipalités du Québec et 2® vice-
président de la Fédération canadienne des municipalités
Monsieur Yves Gagnon,
Directeur général. Ville de Saint-Jérôme
Monsieur Jean Bélanger,
Directeur, Service d'évaluation foncière de la Ville de Montréal
Monsieur Mario Lefebvre,
Directeur, Service de conjoncture métropolitaine. Conférence Board du Canada
ANNEXE H :
THÈMES ABORDÉS LORS DES ENTREVUES
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Thèmes abordés lors des entrevues
(et exemples de questions)
La place des villes dans la fédération canadienne
Les villes n'existent que par création des provinces,
Les provinces sont elles-mêmes à la recherche de plus de pouvoirs par rapport au
fédéral,
Dans ce contexte, est-ce qu 'on peut véritablement parler d'autonomie des villes ?
Est-ce qu'il serait opportun d'entreprendre une réforme constitutionnelle pour
accorder un statut de gouvernement aux villes ?
Le rôle des métropoles
Dans les demières décennies, le rôle des métropoles a beaucoup évolué, avec de
plus en plus de services aux personnes : rôle social accru, préoccupations
environnementales, implication dans le développement économique, politiques
culturelles et familiales, développement international, etc.
Quelle est votre vision de Montréal comme métropole internationale dans les
prochaines décennies ?
Définition de l'autonomie financière
11 est généralement admis que l'impôt foncier tel qu'appliqué au Québec et au
Canada offre un niveau élevé d'autonomie financière aux villes, d'autant plus
qu'il représente plus de 60-70% de leur budget.
Est-ce que vous partagez cette opinion ?
Quels sont les autres éléments essentiels pour assurer aux villes une véritable
autonomie financière ?
Problèmes budgétaires
Depuis plusieurs années votre ville est aux prises avec un problème budgétaire
récurrent et d'ordre quantitatif : les revenus sont insuffisants par rapport aux
responsabilités.
Qu 'en est-il pour votre ville ?
Qu 'est-ce qu 'il explique cette situation critique ?
Quels sont les principaux moyens de la résoudre ?
Imputabilité
Il est généralement admis que toute autonomie financière doit s'accompagner
d'une responsabilité politique. Autrement dit, le contribuable doit pouvoir faire le
lien entre celui qui taxe et celui qui dépense.
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Qu 'en pensez-vous ?
Est-ce que ce principe vous semble réaliste ?
Gouvernance
La gouvernance de Montréal se heurte à la difficulté à trouver une structure
cohérente avec la réalité économique de la région métropolitaine.
Quel rôle devrait jouer la CMM dans cette gouvernance (plus ou moins de
pouvoirs) ?
Poids économique versus poids politique
Montréal est la seule métropole du Québec, et l'une des plus importante
métropoles du Canada. Cela lui confère un poids économique certain.
D'après vous, ce poids économique s'accompagne-t-il automatiquement d'un
poids politique proportionnel à ce poids économique ?
Relations avec le gouvernement du Québec
Montréal et les autres municipalités veulent être considérées comme de véritables
partenaires du gouvernement du Québec.
Concrètement, qu 'est-ce que cela signifie ?
(ex. nature des contrôles, critères des programmes de subventions, organisation
des négociations, partage de certaines compétences)
Système de taxation foncière
Le Québec est reconnu pour la bonne qualité de son évaluation foncière, qui fait
du système de taxation foncière un système équitable et efficace.
Partagez-vous ce point de vue ? Pour quelles raisons ?
Qu'est-ce qui mériterait d'être modifié ?
Cycles immobiliers
Les revenus de taxe foncière dépendent principalement des nouvelles
constructions immobilières, et sont donc très liés aux cycles immobiliers. Le
marché immobilier se porte très bien à Montréal depuis quelques années.
Quels impacts cette bonne santé a-t-elle eu sur les revenus fonciers de Montréal ?
